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Ce  Livre ^ 
qui  doit  à  leur  enseignement  ce  qu'il  contient  de  meilleur^ 

est  respectueusement  dédié 


PRÉFACE 


Comment  M.  Dollot,  étudiant  une  institution  juri- 
dique de  caractère  international,  la  neutralité  perma- 
nente de  la  Belgique,  a  été  conduit  à  s'occuper  d'abord 
et  exclusivement  de  ses  origines  historiques,  c'est  ce 
que  je  voudrais  dire  pour  l'en  louer. 

La  neutralité  de  la  Belgique  a  été  célébrée  récem- 
ment par  M.  de  Broglie  comme  l'acte  le  plus  digne  de 
mémoire  et  de  reconnaissance  dont  le  xix®  siècle  s'ho- 
nore devant  la  postérité,  le  rfern/er  bienfait  de  la  monar- 
chie^ une  œuvre  qui  fait  honneur  à  ses  auteurs,  Louis- 
Philippe  et  Talleyrand  :  «  Chose  admirable,  depuis 
soixante-dix  ans  tout  à  l'heure  que  cette  promesse  a 
été  faite,  bien  que  les  occasions  et  la  tentation  de 
l'enfreindre  n'aient  pas  manqué,  elle  n'a  pas  été  violée.  » 

Ce  que  M.  de  Broglie  admire,  M.  Dollot  a  tenté  de 
l'expliquer.  Certes,  ce  n'est  pas  diminuer  le  mérite 
d'une  œuvre,  ni  rabaisser  le  savoir-faire  et  l'inspiration 
de  l'artiste  que  de  reconnaître  les  matériaux,  et  d'exa- 
miner le  terrain  choisi  par  lui, 
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Les  bonnes  lois,  dans  le  Code  international,  comme 
dans  tout  autre,  sont  celles  qui  enregistrent  des  états 
de  mœurs  longuement  préparés  par  l'évolution  histo- 
rique des  sociétés  auxquelles  elles  sont  destinées.  La 
convention  de  i83i  a  été  faite  pour  la  Belgique  dont 
elle  consacrait  l'indépendance,  pour  l'Europe  dont  elle 
garantissait  le  repos.  Sa  valeur  ne  vint  pas  de  ce 
qu'elle  fut  conclue,  selon  les  expressions  de  Talleyrand, 
«  en  imitation  de  la  neutralité  helvétique  »,  mais  de  ce 
que  les  Belges  avaient  depuis  longtemps  des  raisons 
et  le  désir  d'être  indépendants  et  de  ce  que  les  puis- 
sances européennes,  lasses  de  se  disputer  leur  pays, 
consentirent  à  l'abandon  de  leurs  espérances,  pourvu 
qu'aucune  d'entre  elles  n'en  conservât. 

Pour  le  prouver,  ce  qui  a  été  son  objet,  M.  Dollot 
n'a  pas  reculé  devant  la  tâche  qui  s'imposait  de  faire 
un  résumé  de  l'évolution  historique  des  provinces  belges, 
etunexamen  méthodique  des  compétitions  de  la  France, 
de  la  Hollande,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  sur  les 
Pays-Bas  catholiques.  Je  n'insiste  pas  sur  le  profit  cer- 
tain de  cette  collaboration  des  juristes  et  des  historiens, 
tant  elle  me  paraît  indispensable.  Je  ne  veux  point 
davantage  essayer  de  refaire  en  quelques]  pages,  au 
détriment  du  livre  et  au  mien  plus  encore,  l'histoire  des 
solutions  proposées  entre  les  diplomates  pour  la  ques- 
tion de  Belgique: partage  dontonparladepuis Richelieu 
jusqu'à  la  conférence  de  Londres  ;  régime  de  la  Bar- 
rière qu'on  opposa  aux  prétentions  de  la  France  depuis 
Louis  XIV  jusqu'aux  traités  de    Vienne  ;    neutralité 
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enfin   qu'avant,   bien  avant  Talleyrand,    Richelieu    et 
de  Wilt  avaient  envisagée. 

Sans  avoir  la  prétention  de  s'ériger  en  tribunal, 
l'histoire  a  pourtant  ici  un  jugement  à  formuler,  et 
c'est  à  quoi  je  me  bornerai.  Dans  l'Europe  moderne,  les 
Pays-Bas  catholiques  n'ont  pas  été  les  seuls  pays 
exposés  aux  appétits  de  leurs  voisins  et  menacés  par 
eux  de  conquête,  de  partage,  ou  de  cette  atteinte 
à  la  souveraineté  qu'on  appelle  une  neutralité..  En 
comparant  le  sort  de  la  Belgique  à  celui  de  la  Pologne, 
de  l'Empire  ottoman,  ou  d'autres  Etats  encore  que 
la  Révolution  française  et  l'Europe  un  instant  se  par- 
tagèrent, de  la  Hollande,  par  exemple,  dépouillée 
par  l'Angleterre  de  ses  colonies,  on  constate  que, 
dans  ces  grands  conflits  européens,  elle  a  été  défi- 
nitivement la  plus  épargnée,  que  la  neutralité  im- 
posée aux  Belges  est  de  toutes  les  solutions  la  seule 
qui  soit  vraiment  respectueuse  des  consciences  et 
des  existences  nationales,  et  qu'à  troisépoques  de  son 
histoire,  la  France,  au  temps  de  Richelieu,  de  Louis  XIV 
et  de  Talleyrand,  a  eu  l'initiative  de  cette  solution. 
Le  livre  de  xM.  Dollot  a  le  grand  mérite  de  l'établir  et 
de  le  rappeler.  Les  Belges  le  savent  sans  doute  :  il  était 
bon  qu'en  France  aussi  cela  fût  dit. 

D'autres  puissances,  depuis  deux  siècles,  pour  se  pro- 
téger de  leurs  voisins,  ont  associé  leurs  ambitions  aux 
leurs,  et  supprimé  les  barrières  qui  les  séparaient. 
Les  homme§  d'État  français,  en  Belgique,  ont  autre- 
ment procédé,  même  au  temps  où  la  France  victorieuse 
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acceptait  la  barrière  des  Pays-Bas  catholiques  cons- 
tituée au  traité  de  Nimèguedéjà,  surtout  lorsque  plus 
tard  elle  fit  accepter  à  l'Europe  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique que  la  Révolution  pourtant  avait  occupée,  et  que 
bien  des  Français  en  i83o  auraient  souhaité  reprendre, 
limite  plus  solide  en  vérité  qu'une  conquête  contre 
les  ambitions  de  ses  voisins.  Entre  la  paix  armée  quia 
été  la  conséquence  d'une  de  ces  politiques,  et  la  paix 
véritable  à  laquelle  l'autre  aboutit  dans  les  conférences 
de  Londres,  cette  étude  offre  plus  d'un  terme  de  com- 
paraison. «  Pour  conserver  ce  que  l'on  a  acquis,  il  fau- 
drait, disait  Richelieu,  de  longues  et  perpétuelles 
guerres.  »>  Qui  a  le  mieux  travaillé  de  Frédéric  II,  de 
Richelieu  ou  de  Talleyrand  pour  le  repos  de  l'Europe? 
M.  DoUot  l'a  montré  en  définitive  par  beaucoup  de 
preuves  puisées  aux  meilleures  sources.  C'est  l'avan- 
tage essentiel  de  ses  recherches  sur  les  origines  his- 
toriques de  la  neutralité  belge  :  une  grande  tradition 
française  s'en  dégage. 

Emile  Bourgeois. 

Versaillefi,  12  mars  1902. 
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On  considère  généralement  la  neutralité  permanente 
comme  une  institution  essentiellement  juridique  et  d^ordre 
mi  peu  factice;  nous  estimons,  au  contraire,  qu'elle  est  le 
produit  normal  et  rationnel  de  conditions  historiques  et 
géographiques  déterminées,  sans  lesquelles  elle  ne  saurait 
subsister.  La  conséquence  de  cette  proposition  se  voit 
immédiatement,  c'est  que,  si  les  conditions  dont  nous  venons 
de  parler  existent,  la  notion  de  neutralité  devra  nécessai- 
rement apparaître,  et  c'est  ainsi,  l'étude  du  passé  le  prouve, 
que  les  faits  se  sont  toujours  présentés.  De  sorte  que,  pour 
savoir  si  une  neutralité  est  née  viable,  c'est  à  ses  origines 
lointaines  qu'il  importe  de  remonter,  beaucoup  plus  qu'aux 
causes  immédiates  qui  en  ont  décidé  rétablissement  et 
peuvent  n'avoir  qu'une  valeur  toute  momentanée. 

Il  nous  a  semblé  —  et  nous  nous  réservons  de  donner  ail 
leurs  à  ces  idées  les  développements  qu'elles  comportent  — 
qu'aux  règles , fixées  par  Arendt  (i),  à  l'existence  des  Etats 
auxquels  le  régime  que  nous  étudions  est  imposé,  c'est-à- 
dire  d'être  des  puissances  de  second  ordre,  sans  mission 

(i)  Voir  VEssai  sur  la  neutralité  de  la  Belgique. 
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historique,  habitées  par  des  populations  de  traditions  com- 
munes, il  en  fallait  ajouter  quelques  autres.  L'État  neutre 
devra  être  établi  dans  une  région  intermédiaire  que  la  géo- 
graphie soit  également  impuissante  à  rattacher  ou  à  séparer 
directement  de  celles  qui  Tavoisincnt.  Une  de  ses  frontières 
au  moins  devra  être  appuyée  sur  des  limites  naturelles.  Il 
faudra  que  la  région  où  il  se  sera  constitué  soit  placée  aux 
confins  de  plusieurs  États  qui  Taient  laissé  en  dehors  d'eux 
dans  la  période  de  leur  formation  territoriale,  et  qu'elle  soit 
si  importante  à  occuper  pour  chacun,  qu'ils  ne  puissent, 
sans  compromettre  leur  sécurité,  en  laisser  la  possession 
tranquille  à  leurs  voisins. 

Quand  ces  conditions  sont  réunies  et  coexistent  à  la  fois,, 
la  neutralisation  s'impose.  Dans  un  continent  où  vivent 
côte  à  côte  plusieurs  nations,  elle  apparaît  comme  une 
situation  normale,  et  l'Etat  auquel  elle  est  appliquée  n'est 
pas  plus  lésé  dans  ses  droits  de  souveraineté  que  ne  le  sont 
les  individus,  dans  une  société  organisée,  par  les  lois  qui 
les  régissent  dans  leur  intérêt  et  dans  Tintérôt  d'autrui,  si 
celles-ci  n'entraînent  pas  ingérence  dans  leurs  afi'aires  pri- 
vées. L'œuvredes  diplomates  se  borne  alors  à  être  une  œuvre 
d'enregistrement  ;  ils  sont  simplement  juges  de  l'oppor- 
tunité de  la  déclaration  de  neutralité  qui  s'est  formée  natu- 
rellement  et  en  dehors  d'eux.  C'est  d'ailleurs  déjà  une 
tâche  très  délicate.  Si  l'établissement  d'une  neutralité  est 
décrétée  sans  qu'il  soit  tenu  un  compte  suffisant  des  prin- 
cipes que  nous  avons  posés,  celle-ci  sera  établie  sans 
garantie  certaine  de  durée,  son  existence  se  trouvera  à  la 
merci  d'un  incident  secondaire. 

Telles  sont  à  peine  indiquées  les  observations  prélimi- 
naires qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  présenter,  elles  se 
dégagent  avec  évidence  d'une  étude  un  peu  approfondie 
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des  origines  des  neutralités  permanentes,  et  particulière- 
ment de  celles  de  la  Belgique  ;  ce  volume  en  est,  croyons- 
nous, la  démonstration.  Pour  Técrire  nous  avons  eu  recours, 
dans  la  plus  grande  partie,  à  des  documents  manuscrits.  Si 
nous  avons  trouvé  dans  les  volumes  si  complets  de  M.  Al- 
bert Waddington  les  sources  principales  de  notre  étude 
sur  Richelieu,  que  Tauteur  n'avait  pas  utilisées  au  point  de 
Tue  spécial  où  nous  nous  sommes  placé,  c'est  dans  la 
correspondance  de  Hollande  que  nous  avons  rencontré  les 
éléments  de  nos  chapitres  relatifs  à  Jean  de  Witt  et  aux 
projets  de  1710,  sans  oublier,  pour  ce  qui  concerne  Thomme 
d'Etat  hollandais,  l'admirable  recueil  de  pièces  publié  par 
Mignet  sous  le  titre  de  Négociations  relatives  à  la  succes- 
sion d'' Espagne, 

L'étude  de  la  formation  de  la  Barrière  envisagée  surtout, 
mais  non  pas  exclusivement  (nous  n'aurions  pu  le  faire  sans 
donner  une  idée  fausse  du  système),  au  point  de  vue  des 
origines  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  n'avait  encore  fait 
l'objet  que  du  petit  volume,  devenu  très  rare,  de  Wille- 
quet(i).  C'est  un  mémoire  d'université  publié  en  1849,  V^^ 
repose  uniquement  sur  des  sources  imprimées  fort  intelli- 
gemment utilisées,  les  travaux  de  Mignet,  Lamberty,Wage- 
naar  et  Nény.  Il  reste  utile  à  consulter  surtout  pour  la 
période  comprise  entre  1709  et  1718,  date  qu'il  ne  dépasse 
pas  ;  il  complète  utilement  Gachard  qui  a  trop  négligé 
Lamberty  dont  Willequet  s'est  presque  uniquement  inspiré. 
Mais  c'est  surtout  d'un  Mémoire,  composé  au  xviii®  siècle 
et  attribué  sans  preuves  à  Le  Dran,  que  nous  avons  fait 
état.  Sans  rechercher  s'il  est  du  célèbre  rédacteur  politique 
du  ministère  des  Affaires  étrangères  ou  de  l'un  de  ses  col- 

(1}  U  esl  à  la  Bibliothèque  nationale,  Inv.  Réservé  M.  058. 
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laborateurs  anonymes,  nous  devons  dire  qu'il  nous  a 
rendu  les  plus  grands  services.  C'est  un  recueil  de  pièces 
relaiives  à  la  Barrière  depuis  i634  jusqu'à  ^74^9  qui  com- 
prend quatre  volumes  in-folio  d'environ  deux  mille  pages  ; 
il  est  nécessaire  de  le  compléter  par  des  recherches  dans 
la  correspondance  de  Hollande,  mais  du  moins  évile-t-il 
des  omissions  regrettables.  Assez  complet  jusqu'à  1701 
environ,  il  devient  très  insufflsant  dans  sa  dernière  partie. 
Le  grand  ouvrage  de  Legrelle,  la  Diplomatie  française  e 
la  Succession  cTEspagne^  le  supplée  utilement  alors,  ainsi 
que  les  Mémoires  sur  le  xviii*  siècle,  de  Lamberty.  Sur  le 
fonctionnement  de  la  Barrière,  M.  Eugène  Hubert  a  terminé 
récemment  une  étude  qui  paraîtra  sous  peu  dans  les  Mé- 
moires de  r Académie  Royale  de  Belgique  ;  nous  n'avions 
jusqu'ici  que  l'ouvrage  très  sommaire  de  Ch.  Rahlenbeck. 

Notre  travail  n'a  pas  la  prétention  d'être  absolument 
complet,  notre  ignorance  du  hollandais  ne  nous  permettait 
pas  d'approfondir  toutes  les  négociations  comme  nous 
l'eussions  souhaité,  et  nous  l'avons  plus  d'une  fois  regretté; 
nous  avons  néanmoins  pu,  dans  certains  cas,  remédier  à 
cette  lacune  en  faisant  recopier  et  traduire  les  documents 
qui  pouvaient  nous  être  utiles.  Les  archives  de  la  Secré- 
tairerie  espagnoles,  conservées  à  Bruxelles,  n'ont  pas  une 
exlréme  importance  pour  notre  sujet,  depuis  surtout  qu'a 
paru  l'étude  excellente  de  M.  H.  Lonchay  sur  la  rivalité  de 
la  France  et  de  l'Espagne  aux  Pays-Bas  (i635  à  1700).  Les 
recherches  que  nous  y  avons  faites  n'ont  pas  donné  de 
résultats  bien  intéressants. 

On  remarquera  que,  sans  y  insister,  l'étude  du  système  de 
la  Barrière  nous  a  amené  à  montrer  indirectement  les  origines 
de  la  neutralité  du  Luxembourg.  Nous  avons  été  aussi  con- 
duit, pour  bien  indiquer  l'intérêt  des  puissances  limitrophes 
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des  Pays-Bas  à  ce  qu'aucune  d'elles  n'y  dominât,  à  dévelop- 
per certaines  parties  de  notre  sujet:  Mazarin,  la  Révolution 
française  —  qui  semblaient  relever  plus  directement  des  ori- 
gines de  l'indépendance  belge  que  de  celles  de  sa  neutralité.— 
Dans  notre  table  des  matières  également,  nous  nous  sommes 
attaché  beaucoup  moins  à  montrer  Fenchaînement  des  idées 
qu'à  indiquer  la  suite  des  faits  de  manière  qu'on  pût  aisé- 
ment se  retrouver  dans  le  volume.  —  Notre  Bibliographie  est 
rigoureusement  celle  de  notre  ouvrage  et  non  celle  du  sujet 
qui  est  immense  ;  pour  les  brochures,  on  la  complétera  uti- 
lement avec  la  Bibliothèque  de  la  France  du  Père  Lelong  et 
les  gazettes  de  Hollande,  dont  les  collections  sont  d'ailleurs 
incomplètes. 

Il  nous  reste,  avant  de  terminer  cet  Avant-Propos,  à  rem- 
plir une  tâche  particulièrement  agréable,  c'est  de  remercier 
tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  seconder  de  leurs  con- 
seils ou  nous  faciliter  nos  recherches.  Au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  nous  avons  pu  apprécier  toute  la  bien- 
veillance de  M.  Louis  Farges  comme  de  ses  collaborateurs 
MM.Tausserat,  Rigault  et  Espinas.  A  la  Bibliothèque  royale 
de  Bruxelles,  où  nous  a  introduit  son  conservateur  en  chef, 
M.  Fétis,  dont  les  quatre-vingt-dix  ans  n'ont  pas  altéré  la 
vigoureuse  jeunesse  de  l'esprit,  si  nos  recherches  ont  été 
fructueuses,  c'est  à  M.  le  Conservateur  Ernest  Gossart  que 
nous  le  devons  ;  nous  avons  pu,  après  bien  d'autres,  ap- 
précier son  inépuisable  obligeance  ;  il  nous  faut  encore 
citer  M.  Edm.  Somville  avant  de  quitter  la  grande  maison 
de  la  place  du  Musée.  A  La  Haye,  où  nous  n'avons  pu  nous 
rendre  personnellement,  grâce  à  M.  le  Jkhr  van  Riemsdijk, 
directeurdes  Archives  Royales,  nous  avons  pu  avoir  la  copie 
des  pièces  essentielles  pour  nous  ;  nous  devons  aussi  des  re- 
merciements à  M.  E.-J.  Bondam.  Une  carte  des  Pays-Bas 
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espagnols  en  1648  nous  semblait  nécessaire  à  publier  dans 
notre  ouvrage  ;  il  n'y  avait  pas  à  espérer  de  faire  mieux  que 
M.  Albert  Waddington  ;  nous  lui  exprimons  notre  gratitude 
de  nous  avoir  autorisé  à  faire  reproduire  celle  qu'il  avait 
donnée  dans  son  livre  sur  la  République  des  Provinces- 
Unies^  la  France  et  les  Pays-Bas  espagnols  de  i63o  à  i65o. 
M.  Eugène  Hubert,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  avait 
bien  voulu  nous  offrir  de  revoir  noire  livre  en  épreuves  ;  par 
ses  savantes  corrections,  ses  indications  toujours  pré- 
cieuses, il  nous  a  évité  de  menues  erreurs  matérielles  et 
des  appréciations  insuffisamment  justifiées  ;  notre  livre  lui 
doit  beaucoup;  qu'il  reçoive  ici  le  témoignage  d'une  recon- 
naissance qui  ne  se  croit  pas  quitte  envers  lui  par  ces 
quelques  lignes  de  légitimes  remerciements. 
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LES  ORIGINES 


DE  LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE 

ET  LE  SYSTÈME  DE  LA  BARRIÈRE 


INTRODUCTION 

I.  Importance  du  traité  de  Verdun  (843)  pour  la  Belgique  ;  vue  géné- 
r.ile  sur  la  géographie  et  l'histoire  de  ce  pays.  —  Formation  de  la  po- 
litique de  ses  voisins  à  son  égard  :  les  premiers  essais  de  neutra- 
lité ;  Gui  de  Dampicrre  et  Jacques  Van  Artevelde.  —  Les  ducs  de 
Bourgogne  ;  leur  œuvre  aux  Pays-Bas,  ses  caractères. 

IL  Mort  de  Charles  le  Téméraire.  —  Effets  du  mariage  de  Marie  de  Bour- 
gogne et  de  Maximilien  d'Autriche.  —  Échecs  des  projets  de  constitu- 
tion des  Pays-Bas  en  état  indépendant  conçus  par  Charles-Ouint.  Marie 
de  Hongrie,  gouvernante  des  provinces  belges,  voudrait  les  neutraliser. 

—  Nouveaux  projets   de  Charles-Ouint.  —  Les  facteurs  de  la  future 
neutralité  de  la  Belgique  se  dégagent  peu  à  peu. 

III.  La  Réforme  aux  Pays-Bas.  —  Politique  de  Philippe  II  ;  le  duc  d'Albe 
à  Bruxelles.  —  Coligny  et  la  conquête  de  la  Belgique.  —  Progrès  de 
la  révolution  ;  union  d'Arras  et  d'Utrechl.  —  Les  rebelles  s'adressent 
aux  puissances  voisines  ;  attitude  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  — 
Comment  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  s'opère  peu  à 
peu  par  suite  de  la  révolution.  —  Projet  de  cantonnement  des  Pays- 
Bas  d'Oldenbarnevelt.  —  Vues  annexionistes  de  Henri  IV  et  d'Elisabeth. 

—  Trêve  de  1609. 

IV.  Philippe  II  confie  les  Pays-Bas  au  Gouvernement  autonome  de  l'archi- 
duc Albert  et  de  l'infante  Isabelle.  —  Division  profonde  qui  existe  entre 
la  Belgique  et  la  illollande.  — .Importance  du  pays  de  généralité  au 
point  de  vue  stratégique  ;  son  importance  commerciale.  — La  question 
de  l'Escaut  et  la  question  d'Anvers,  leur  véritable  caractère.  —Conclu- 
sion. 

I 

Le  traité  de  Verdun  signé  au  mois  d'août  843,  entre  les  fils, 
de  Charleraagne,  marque  une  date  caractéristique  dans  This- 
toire  des  Pays-Bas  du  Sud  ;  on  peut  dire  que  c'est   à  cette 
époque,  non  seulement  que  commence  pour  la  Belgique  son 
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existence  comme  État  séparé,  mais  aussi  qu'il  faut  placer  rori- 
gine  de  sa  neutralité.  Située  sur  la  frontière  de  deux  grands 
peuples,  elle  semble  destinée  à  servir  de  barrière  entre  eux; 
dès  les  débuts,  elle  recueille  les  avantages  comme  elle  subit 
les  inconvénients  de  sa  position  géographique  ;  c'est  d'être, 
d'une  part,  un  champ  de  bataille  en  même  temps  qu'un 
objet  de  convoitises  territoriales  pour  ses  voisins, de  l'autre, 
leur  trait  d'union,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  dans  les  œuvres 
de  civilisation.  Dès  le  début,  «  elle  apparaît  comme  un  peuple 
de  milieu  en  contact  perpétuel  avec  tous  les  mouvements 
de  la  politique  des  pays  qui  l'entourent,  pénétrée  d'influences 
françaises  et  d'influences  allemandes,  et  réagissant  sur  les 
unes  et  sur  les  autres  par  sa  population  double»  mi-germa- 
nique, mi-romane.  Elle  a  été  ainsi  réservée  au  rôle  périlleux 
et  honorable  d'être,  comme  on  Ta  dit,  un  microcosme  de 
TEurope.  Elle  est  encore,  à  côté  des  États  nationaux  qui 
l'entourent  une  nation  lotharingienne  »  (1). 

Sa  structure  physique  et  son  passé  le  plus  lointain  la  pré- 
disposaient au  rôle  d'État-tampon  ;  elle  s'est  développée  sur 
un  territoire  qui  ne  relève  directement  d'aucune  des  grandes 
régions  naturelles  de  notre  continent.  Les  frontières  de  l'Eu- 
rope centrale  y  flottent  indécises;  à  l'ouest,  ses  terrasses  se 
confondent  avec  celles  de  la  région  française  :  c'est  ce  qui 
explique  comment  on  a  pu,  à  volonté,  Tarrêter  au  Rhin  ou  à 
Escaut  ou  lui  faire  atteindre  et  môme  franchir  l'Escaut. 
Bornée  de  limites  factices,  sans  le  développement  de  côtes 
qu'elle  présente  sur  la  mer  du  Nord  qui  lui  constitue  sa  seule 
frontière  naturelle,  on  peut  dire  que  la  Belgique  manquerait 
de  base  et  ne  serait  pas  née  viable.  Elle  est,  dans  sa  région 
occidentale  et  pour  la  plus  grande  partie  de  son  territoire, 
concentrée  dans  la  vallée  d'un  fleuve  dont  le  bassin  principal 

(i)  H.  Pirenne,  Discours  prononcé  h  In  distribution  des  prix  du  concours 
général  et  du  concours  universitaire  en  iSyc^.  Revue  de  Vlnstruclion  pu- 
blique en  Belgique,  1899. 
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et  les  bassins  secondaires  chevauchent  pour  ainsi  dire  sur 
les  bassins  limitrophes  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  la  Somme, 
de  la  Canche  et  de  TAuthie.  Bien  que  ses  bouches  se  con- 
fondent presque  avec  celles  de  la  Meuse  et  qu'elles  forment 
la  partie  méridionale  du  delta  zélandais,  TEscaut  n'est  pas 
un  affluent,  mais  tout  au  plus  un  satellite  du  système  rhé- 
nan ;  par  sa  situation,  il  participe  du  caractère  mixte  des 
contrées  qu'il  traverse. 

Comme  le  pays,  la  population  manque  d'unité  ;  les  Belges 
ne  forment  pas. une  race  pure  de  mélanges;  ce  sont  des 
Gaulois  mâtinés  de  Germains.  A  l'époque  où  César  les  trouva 
installés  au  sud  du  Rhin  (54  av.  J.-C),  leur  établissement  dans 
ces  régions  était  encore  récent  ;  la  conquête  romaine  atténua, 
sans  les  supprimer,  les  différences  ethniques.  Le  langage 
même  n'est  pas  identique  pour  toutes  les  parties  du  terri- 
toire ;  deux  idiomes  se  côtoient  sans  se  pénétrer.  De  cette 
situation,  dit  très  bien  un  écrivain  belge  (2),  naissent  «les  périls 
de  Tentrecourse,  des  pénétrations  désordonnées,  des  attrac- 
tions absorbantes,  des  chocs  que  peuvent  produire  sur  notre 
sol  les  rivalités  de  nos  voisins»  ou  une  «orientationnaturelle 
vers  une  neutralité  qui,  nous  dégageant  des  étreintes  trop 
intimes  des  uns  et  des  autres,  nous  permette  de  rester  nous- 
mêmes  »,  une  «  vocation  de  médiation  et  de  pondération, 
entre  deux  grands  facteurs  de  la  civilisation  ocei  Mentale.  » 

Il  fallait,  pour  unifier  tous  les  éléments  hétérogènes  que 
nous  avons  énumérés,  l'action  d'une  puissance  morale  très 
forte  :  celle  du  christianisme  s'exerça.  L'Église,  aux  anciens 
cadres  de  l'administration  impériale,  substitua  ses  circons- 
criptions, et  sur  celles-ci,  un  peu  plus  tard,  vinrent  se  mo- 


(i)  Auguste  Himiy,  Hisloire  de  la  formation  lerritoriale  des  États  de  VEu- 
rope  cent  rate  y  t.  I,  p.  9. 

(2)  Le  chevalier  E.  Descamps,  la  ConplituUon  inlernationale  de  la  Bel- 
gique. Académie  royale  de  Belgique  ;  Bulletin  de  la  classe  des  lettres  et  des 
sciences  morales  et  politiques  y  etc.,  1901,  p.  11. 
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deler  les  divisions  politiques  nouvelles.  Telle  était  Torgani- 
sation  des  Pays-Bas  à  Tépoque  du  partage  carolingien  dont 
nous  avons  indiqué  les  conséquences.  La  période  qui  lui  suc- 
cède est  celle  des  dynasties  locales  :  «  La  similitude  des  ins- 
titutions politiques,  écrit  le  chevalier  Descamps  (1),  Tidentité 
de  vie  morale  et  religieuse,  la  communauté  de  culture  intel- 
lectuelle et  une  solidarité  économique  grandissante  dans  nos 
contrées  débordent  les  barrières  artificielles  de  la  féodalité, 
triomphent  des  barrières  linguistiques  naturelles  et  font  de 
notre  pays,  favorisé  par  ses  ports,  ses  fleuves,  sa  situation 
géographique,  le  centre  des  communications  entre  la  civili- 
sation européenne  du  Nord  et  du  Midi,  entre  TOccident  et 
rOrient.  » 

Ces  avantages  portaient  avec  eux  leur  rançon.  La  conquête 
des  Flandres  devait  tenter  ses  voisins  ;  mais  les  prétentions  de 
ceux-ci  les  opposaient  les  uns  aux  autres  ;  il  appartenait  aux 
souverains  locaux  de  tirer  parti  de  cette  contradiction  des 
convoitises  et  de  la  faire  servir  au  maintien  de  Tindépendance 
nationale;  il  leur  suffisait  pour  cela  de  toujours  combiner 
leurs  alliances  de  sorte  que  Téquilibre  fut  maintenu  entre  les 
parties  en  conflit.  Ce  jeu  de  bascule,  pratiqué  par  les  plus 
illustres  chefs  des  dynasties  médiévales,  équivalait  en  quelque 
manière,  plus  encore  qu'à  une  neutralité  bienimparlaile,  à  une 
garantie  pour  les  Pays-Bas;  il  convient  d'insister  sur  ce  point. 

On  surprend  alors,  en  eilet,  à  leurs  origines,  les  politiques, 
bientôt  traditionnelles,  de  la  France,  de  TAngleterre  et  de 
TEmpire.  Celui-ci  se  montre  déjà  le  tiède  défenseur  de  la  Bel- 
gique qui  doit  chercher  un  appui  dans  sa  voisine  d'outre- 
mer, contre  les  menées  entreprenantes  des  monarques  capé- 
tiens. Ainsi,  devant  Talliance  de  Frédéric  Barberousse  et  de 
Philippe-Auguste,  le  comte  de  Flandre  abandonne  l'Allemagne 
et  se  rapproche  des  Plantagenets  ;  c'est  qu'entre  son  pays 

(i;  Loc.  cit.^  p.  ii5. 
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tîssentieliement  industriel  et  la  Grande-Bretagne  qui  lui 
fournit  les  matières  premières,  s'il  y  a  d'abord  communauté 
d'intérêt  économique,  il  y  a  ensuite  communauté  d'intérêt 
politique  ;  car  cette  nation  ennemie  héréditaire  de  la  France 
est  sa  suprême  sauvegarde  contre  les  attaques  de  son  puis- 
sant suzerain.  L'influence  anglaise  se  répandit  alors  dans  les 
Pays-Bas  qui  lui  fournissaient  une  base  d'opérations  incom- 
parables pour  ses  campagnes  politiques  et  militaires  (1) 
contre  notre  patrie  ;  elle  s'y  maintint,  malgré  que  la  victoire 
de  Bouvines  (1214)  nous  eût  assuré  l'hégémonie  en  Europe 
pour  un  siècle. 

Quand,  au  bout  de  ce  temps,  la  révolte  de  Gui  de  Dam- 
pierre  contre  Philippe  le  Bel  ramena  celui-ci  aux  Pays-Bas, 
le  comte  se  rapprocha  d'Edouard  I*%  déjà  en  guerre  avec 
nous.  Si  cela  n'empêcha  pas  l'annexion  de  laFlandre  qui  sem- 
blait présager  celle  de  la  Belgique  tout  entière,  du  moins  la 
bataille  de  Courtrai  qui  eut  lieu  l'année  suivante  (1302)  en 
fut  préparée.  L'Angleterre,  depuis  que  la  perte  de  la  Nor- 
mandie l'avait  dépossédée  «  du  chemin  naturel  de  toute 
invasion  vers  la  France  »  (2),  avait  dû  chercher  plus  au  nord 
un  port  de  débarquement  et  un  terrain  favorable  pour  y 
opérer  la  concentration  de  ses  forces  :  Bruges  et  la  région 
environnante  lui  servirent  à  cette  fin. 

La  politique  de  neutralité  qu'avait  essayé  de  pratiquer  Gui 
de  Dampierre  entre  ses  deux  puissants  voisins  avant  que  le 
plus  immédiat  ne  l'eût  poussé  à  bout  par  ses  mesures  vexa- 
toires  fut  reprise  quarante  ans  plus  tard  par  Jacques  van 
Artevelde  (3)  au  début  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Elle  était 
conforme  aux  intérêts  commerciaux  des  Flandres  qu'une 
rupture  avec  l'Angleterre  pouvait  ruiner.  Mais  le  traité  conclu 


(1}  H.  Pirenne,  Histoire  de  Belgique  des  origines  au  commencement  du 
XIV»  sièclCj  p.  199. 
(2)  H.  Pirenne,  lor.  ril.^  p.  3ft3. 
3)  Vanderkindere,  le  Siècle  des  Artevelde,  p.  34. 
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en  1338  avec  Edouard  III  par  le  célèbre  tribun,  et  que  Phi- 
lippe VI  de  Valois  promit  de  respecter,  n'eut  pas  de  consé- 
quences durables.  Quoiqu'il  leur  en  coûtât,  les  riches  mar- 
chands de  Gand  ne  purent  éviter  de  prendre  bientôt  parti 
dans  la  guerre.  Les  Pays-Bas  se  trouvèrent  détournés  pour 
un  temps  de  leur  vocation  pacifique. 

Une  nouvelle  période  de  leur  histoire  commençait  :  celle 
de  Tunification  nationale  qu'il  ne  devait  pas  appartenir  à  une 
dynastie  locale  de  réaliser.  C'est  un  prince  français,  Philippe 
le  Hardi,  quatrième  fils  de  Jean  le  Bon,  qui  fut  le  fondateur 
de  cette  maison  de  Bourgogne,  bientôt  si  redoutable  à  notre 
pays.  Époux  de  Marguerite  de  Flandre,  à  la  mort  de  son 
beau-père,  il  lui  succéda  dans  son  comté  (1384)  récemment 
accru  de  la  seigneurie  de  Malines.  L'œuvre  commencée  par 
lui  fut  presque  terminée  par  son  petit-fils,  Philippe  le  Bon. 
Celui-ci  acquit  le  Brabant,  le  Limbourg,  Anvers,  le  Hainaut, 
la  Hollande,  la  Zélande  et  la  Frise,  le  Namuret  le  Luxem- 
bourg. Avec  l'Artois  qu'il  tenait  de  Jean  sans  Peur,  laGueldre 
et  le  comté  de  Zutphen,  qui  s'ajoutèrent  sous  Charles  le  Témé- 
raire, la  concentration  des  Pays-Bas  est  complète;  il  manque 
pour  qu'elle  soit  parfaite  le  Liégeois  qui,  par  une  singulière 
fortune,  au  milieu  des  vicissitudes  de  quatre  siècles,  saura 
garder  son  indépendance,  et  jouira  en  fait  d'une  espèce  de 
neutralité,  très  caractérisée  à  certaines  époques. 

La  Lotharingie  est  en  quelque  sorte  rétablie  sous  une  forme 
nouvelle.  Les  provinces  belges,  qui,  avant  même  d'être  cons- 
tituées en  État,  avaient  su  défendre  leur  indépendance  contre 
les  puissances  voisines,  forment  maintenant  un  corps  capable 
d'une  résistance  méthodique.  La  diversité  de  caractère  de 
leurs  populations  amène  celles-ci  à  se  donner  des  institutions 
propres,  infiniment  variées,  et  qui  nous  expliqueront  pour- 
quoi, lorsqu'au  xvn®  siècle  on  voudra  les  organiser  en  répu- 
blique neutre,  c'est  le  modèle  des  cantons  suisses  qui  pré- 
valut plutôt  que  celui  d'une  république  centralisée. 
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Une  nouvelle  ère  s'ouvre  pour  les  Pays-Bas  le  jour  du 
mariage  de  Marie  de  Bourgogne  avec  Maximilien  d'Autriche  ; 
la  guerre  de  Cent  ans  les  a  sauvés  pour  un  temps  de  la  con- 
quête française.  Délivré  du  péril  anglais,  Louis  XI,  dans  des 
conditions  beaucoup  moins  favorables,  reprend  la  politique 
de  ses  grands  prédécesseurs  capétiens  et  cherche  à  les 
annexer  ;  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  tombé  sous  les 
murs  de  Nancy  (5  janvier  1477),  semble  faciliter  ses  projets; 
mais  la  fille  du  grand-duc  d'Occident,  avec  une  résolution 
au-dessus  de  son  âge,  repousse  Tenfant  rachitique  que  lui 
présente  le  roi  de  France  et  choisit  Maximilien  d'Autriche 
pour  époux.  L'incHnation  de  Marie  de  Bourgogne  et  l'intérêt 
politique  sont  d'accord  dans  cette  union  :  en  choisissant  le 
lils  de  Frédéric  III,  la  jeune  duchesse  donne  à  son  pays  la 
protection  de  l'Allemagne  ;  tout  au  moins,  elle  le  garantit 
contre  nos  entreprises.  C'est  bien  ainsi  que  les  Élats  des 
Pays-Bas  le  comprirent;  assemblés  à  Louvain,  ils  agréèrent 
la  demande  de  Tempereur  pour  son  fils,  ayant  émis  Tavis 
qu'il  valait  mieux  pour  souverain  avoir  un  prince  allemand 
que  français.  Ce  mariage  est  une  date  heureuse  pour  la  Bel- 
gique. Depuis  qu'avec  la  mort  du  Téméraire  s'était  évanoui 
l'espoir  de  voir  se  constituer  sous  une  dynastie  nationale  un 
État  assez  fort  pour  suffire  à  sa  propre  défense,  ce  pays  sen- 
tait la  nécessité  d'opposer  un  contrepoids  à  la  puissance 
de  son  voisin  du  sud  ;  les  Halsbourg,  en  lui  apportant 
l'appui  de  l'Allemagne,  le  lui  donnèrent;  c'est  ce  qui  fait 
l'importance  historique  de  la  journée  du  IvS  août  1477.  Elle 
est  le  point  de  départ  d'une  rivalité  plusieurs  fois  séculaire 
entre  la  maison  d'Autriche  et  la  France,  et  Ton  comprend 
que,  méditant  sur  le  tombeau  de  Charles  le  Téméraire  et  de 
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Marie  de  Bourgogne,  à  Bruges,  en  1745,  Louis  XV  se  soit 
ëcrié  :  «  Voilà  le  berceau  de  toutes  nos  guerres.  » 

La  mort  de  Marie  de  Bourgogne,  enlevée  à  vingt-cinq  ans 
à  la  suite  d'un  accident  de  chasse,  le  27  mars  1482,  laissa  les 
Pays-Bas  dans  la  maison  de  Halsbourg.  Philippe  le  Beau,  qui 
lui  succéda,  prépara  par  son  mariage  avec  Jeanne  la  Folle 
(1496),  fille  Je  Ferdinand  d'Aragon  et  d'Isabelle  de  Castille, 
Tunion  des  Pays-Bas  à  le  monarchie  espagnole.  Son  règne 
n'eut  pas  d'importance  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
Pendant  la  minorité  de  ses  enfants,  son  père,  Maximiiien, 
leur  tuteur,  reprit  le  projet  d'érection  des  Pays-Bas  en  État 
indépendant,  dont  l'échec  de  Charles  le  Téméraire  avait 
délinitivement  compromis  le  succès.  Dans  une  assemblée 
des  chevaliers  de  la  Toison  d'Or,  tenue  à  Malines  le  22  no- 
vembre 1508,  l'empereur  exposa  que,  pour  faciliter  à  TAu- 
triche  et  à  la  Bourgogne  la  résistance  aux  agressions  de 
leurs  ennemis,  il  croyait  nécessaire  de  provoquer  leur  réu- 
nion el  de  les  ériger  en  royaume.  Cette  tentative  échoua  ; 
soit  par  suite  de  circonstances  défavorables,  soit  plutôt 
qu'elles  ne  fussent  pas  sincères,  toutes  celles  qui  furent 
effectuées  dans  la  suite  eurent  le  même  insuccès. 

Charles-Quint,  victorieux  de  François  I*'',  «  après  la  con- 
clusion du  traité  de  Madrid,  prêta  l'oreille  en  1527  à  un 
projet  de  création  d'un  royaume  dont  le  noyau  aurait  été 
formé  par  les  Pays-Bas  ;  il  aurait  englobé  tous  les  évèchés 
et  terres  dépendant  de  l'empire,  y  compris  Tévéché  de 
Liège  »  (1).  A  cette  époque,  1  empereur  a  reporté  des  Pays-Bas 
en  Espagne  le  centre  de  son  activité  politique.  Peut-être 
comprit-il  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  protéger  effica- 
cement les  Pays-Bas  contre  les  ambitions  françaises.  «  Il 
aurait  transformé  le  grand  conseil  en  Parlement  et  érigé  ces 

(i)  Ernest  Gossarl,  Charlcs-Quint  el  Philippe  II,  Étude  sur  les  origines 
de  la  prépondérance  politique  de  l'Espagne  en  Europe,  dans  les  Mémoires 
de  r Académie  royale  de  Bruxelles,  i8<)6,  t.  LIV,  pp.  8-9. 
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pays,  tous  réunis  sous  son  autorité  immédiate  et  délivrés  dn 
vasselage  de  la  France,  en  une  maison  qui  serait  une  sûreté 
perpétuelle  (1).  Marguerite  d'Autriche,  tante  de  Charles- 
Quint,  gouvernante  des  Pays-Bas,  n'eut  pas  connaissance  du 
projet  de  création  d'un  royaume  séparé;  mais  elle  commu- 
niqua au  conseil  du  gouvernement  de  Bruxelles  le  projet  de 
création  d'un  Parlement;  il  se  prononça  pour  son  ajourne- 
ment. 

Dès  1540,  on  revint  à  l'idée  d'établir  un  état  autonome; 
cette  fois,  le  royaume  des  Pays-Bas  aurait  été  constitué  en 
faveur  d'un  fils  de  François  I*^'.  Le  duc  d'Orléans  devait 
épouser  la  tille  aînée  de  Charles-Quint  ;  il  aurait  reçu 
en  dot  les  Pays-Bas  et  les  comtés  de  Bourgogne  et  de 
Charolais  qui  lui  eussent  appartenu  avec  «  entière  et  exclu- 
sive domination  comme  si  les  dits  territoires  lui  apparte- 
naient défait  (2).  Charles-Quint,  qui  comprenait  toute  l'ira- 
porlance  des  Pays-Bas  pour  TEspagne,  était  décidé  à  ne  pas 
renoncer  à  ses  droits  de  souveraineté  au  profit  de  la  France; 
les  négociations  n'aboutirent  pas;  le  nouveau  royaume  eûtcté, 
suivant  l'expression  de  celui  qui  en  avait  conçu  la  pensée, 
«  Tun  des  meilleurs  de  la  chrétienté.  » 

Peu  d'années  après,  en  1544,  le  projet  fut  repris  au  traité 
de  Crespy  :  le  duc  d'Orléans  devait  épouser,  ou  la  fille  aînée 
de  l'empereur  qui  lui  apporterait  en  dot  les  Pays-Bas,  ou  la 
deuxième  fille  du  roi  des  Romains  qui  lui  apporterait  en  dot 
l'État  de  Milan.  Le  premier  terme  de  Talternative  fut  vivement 
combattu,  surtout  en  Espagne.  On  y  fit  valoir  qu'il  y  aurait  de 
l'ingratitude  à  abandonner  des  provinces  qui  s'étaient  tou- 
jours montrées  fidèles  et  n'avaient  ménagé  à  l'empereur  ni 
les  témoignages  d'affection,  ni  les  subsides  dans  les  cam- 
pagnes qu'il  avait  soutenues  contre  la  France  et  contre  l'Alle- 
magne; pour  la  première  fois,  on  indiquait  avec  netteté  ce 
qui  faisait  pour  l'Espagne  la  valeur  de  la  Belgique  et  qui  ex- 

(1,2)  Ernest  Gossart,  loc.  cit. 
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plique,  davantage  encore  que  la  question  d'honneur  dont  le 
rôle  est  si  grand  dans  l'histoire  de  cette  nation,  la  ténacité 
apportée  par  elle  à  la  conservation  de  ce  pays.  Les  États  de 
Flandre,  dit-on,  étaient  en  Europe  «  une  citadelle  d'acier  pour 
la  maison  d'Autriche,  un  bouclier  qui  lui  permettait  de  rece- 
voir les  coups  de  rAngleterre,de  TAUemagne  et  de  la  France, 
loin  de  la  tète  de  la  monarchie  ».  L'empereur  se  prononça 
pour  le  second  terme  de  ralternative;  mais,  s'il  se  fût  décidé 
pour  le  premier,  il  est  à  peu  près  certain  qu'il  n'eût  pas  tenu 
sa  promesse  et  n'eût  pas  cédé  les  Pays-Bas. 

Ceux-ci, eux-mêmes,  n'étaient  pasfavorablesà  une  annexion 
à  la  France  ;  ils  considéraient  notre  pays  en  ennemi  contre 
lequel  ils  n'avaient  pas  trop  de  toutes  leurs  forces.  Déjà,  à 
cette  époque,  en  effet,  les  liens  qui  les  unissaient  à  l'Empire  se 
relâchent  et  les  obligent  à  ne  plus  compter  sur  son  appui;  PAl- 
lemagne  ne  joue  plus  pour  eux  le  rôlede  défenseur  naturel  qui 
lui  paraissait  destiné.  Des  deux  côtés,  les  engagements  réci- 
proques ne  sont  plus  tenus  ;  en  vain,  la  diète  de  Spire  (1542) 
réclame  à  Marie  de  Hongrie,  sœur  de  Charles-Quint,  qui  a 
succédé  en  1530  à  Marguerite  d'Autriche  dans  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  des  subsides  pour  aller  combattre  les 
Turcs  qui  menacent  l'Europe,  elle  répond  évasivement.  Un 
peu  plus  tard,  à  de  nouvelles  instances,  elle  oppose  le  danger 
couru  par  la  Belgique  qui  l'oblige  à  ne  se  priver  d'aucun  de 
ses  moyens  d'action  pour  résister  gtvec  avantage  à  la  France 
dont  les  agressions  ne  sont  pas  moins  dangereuses  pour 
l'empire  que  celles  des  Turos.  Elle  met,  à  cet  effet,  l'électeur 
de  Cologne  directement  en  cause,  en  lui  démontrant  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  pour  lui  de  l'occupation  des  Pays 
Bas,  puisqu'il  en  est  le  plus  proche  voisin  ;  elle  signale  enfin 
les  calamitésqui  s'en  suivront  pour  l'Europe  entière  (1).  C'est 

(i)  K.  de  Borghrave,  llisitoire  des  rapporta  de  droit  public  qui  existèrent 
entre  les  provinces  belges  et  l'empire  d'Allemagne^  depuis  le  démembrement 
de  la  monarchie  carolingienne  jusqu'à  l'incorporation  de  la  Belgique  à  la 
république  française.  Bruxelles^  i86<j.  Mémoires  académiques^  in-4°. 
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qu'en  effet,  cette  princesse  avait  conçu  l'idée  de  la  neutralité 
des  provinces  qu'elle  gouvernait;  le  8  février  1536,  elle  en 
avait  proposé  la  réalisation  à  Charles-Quint  (1).  Elle  estimait 
celle-ci  avantageuse,  non  seulement  au  pays  belge,  mais  en- 
core à  ses  puissants  voisins,  puisqu'elle  restreindrait  entre 
eux  les  causes  de  conflit. 

Le  grand  empereur  ne  se  laissa  pas  séduire  par  les  plans 
de  son  illustre  sœur  et  refusa  de  la  suivre  dans  la  voie  où 
elle  espérait  l'entraîner  ;  mais,  convaincu  que  la  Belgique  et 
l'Empire  pouvaient  recevoir  des  avantages  réciproques  de 
conventions  mieux  définies  et  surtout  mieux  observées,  le 
26  juin  1578,  il  signa  la  Transaction  d'Augsbourg  qui  réglait 
les  rapports  entre  les  deux  parties.  Acte  ambigu,  elle  semblait 
fondre  l'Empire  etlesprovincesdesPays-Bas  en  un  seul  État:  il 
n'en  était  rien  :  en  réalité  Charles-Quint  voulut  seulement  obli- 
ger TEmpire  à  proléger  le  cercle  de  Bourgogne  contre  nos 
attaques  incessantes,  «  tout  en  plaçant  celui-ci  dans  une 
position  d'indépendance  politique  »  (2).  L'œuvre  de  la  Tran- 
saction d'Augsbourg  fut  complétée  le  û  novembre  15A9  par 
la  Pragmatique  sanction.  On  a  dit  que  par  ces  deux  œuvres 
Charles-Quint  avait  sauvé  l'indépendance  de  la  Belgique  et 
protégé  l'Allemagne  ;  il  y  a  quelque  chose  d'excessif  dans 
cet  éloge.  Ce  fut  assurément  le  but  qu'il  se  proposa  ;  on  ne 
saurait  dire  qu'il  l'atteignit.  Malgré  les  deux  actes  que  nous 
venons  de  signaler  et  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'im- 
portance,   les    liens  des   Pays-Bas  avec    l'Empire     conti- 

(i)  Th.  Juste,  Vie  de  Marie  de  Hongrie,  pp.  3i-37. 

(2)  E.  de  Borghrave,  loc.  cit.  —  Le  chevalier  Descamps  précise  ainsi 
dans  sa  Conslilulion  internationale  de  la  Belgique,  P-  93:  «  Si  les  territoires 
de  Tancienne  Lotharingie,  rattachés  par  d'antiques  liens  au  Saint-Empire, 
érigés  en  Burgundischer  Kreis  par  Maximilien  d'Autriche,  furent  placés 
parla  transaction  d'Augsbourg  de  i548  sous  la  protection  de  l'empire  avec 
droit  de  séance  pour  leurs  chefs  aux  diètes  allemandes  et  contribution 
aux  matricules,  le  Cercle  de  Bourgogne  fut,  d'autre  part,  nettement  recon- 
nu par  la  môme  transaction  comme  État  indépendant  et  libre,  non  sou- 
mis aux  lois  impériales,  encore  que  compris  dans  les  paix  publiques  et 
ne  relevant  des  tribunaux  que  pour  les  affaires  matriculaires.  - 
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nuèrent  à  se  relâcher  ;  il  y  eut  simplement  jun  temps  d'arrêt. 
L'Allemagne  n'avait  pas  une  conscienco  assez  nette  de  son 
unité  pour  comprendre  ses  véritables  intérêts  ;  ce  n'était  pas 
chez  elle  que  la  Belgique  devait  rencontrer  ses  plus  cons- 
tants alliés. 

Nous  avons  vu  naître  et  se  développer  les  relations  des 
Flandres  et  de  TAngleterre  ;  la  communauté  d'intérêts  a  établi 
une  communauté  de  sympathies.  Si  celles-ci  subiront  des 
intermittences,  ceux-là  resteront  identiques.  La  Grande-Bre- 
tagne, avec  des  défaillances  passagères  provoquées  par  des 
crises  intérieures,  va  être  et  restera  le   défenseur  le  plus 
constant  de  la  Belgique.  Dès  1553,  nous  trouvons  un  témoi- 
gnage précis  des  sentiments    réciproques  des  deux  pays. 
Le  25  novembre  de  cette  année,  Charles-Quint  reprenait  son 
projet  de  constituer  les  Pays-Bas  en  État  séparé.  Cette  fois, 
le  plan  qu'il    soumit  aux  seigneurs  assemblés  à  Bruxelles 
avait  pour  but  de  rattacher  leur  pays  à  TAngleterre  par  le 
mariage  de  Philippe,  son  lils,  avec  Marie  Tudor,  et  de  leur 
donner  ainsi  une  sûreté  en  cas  d'attaque  de  la   France.  «  Le 
vrai   moyen  d'assurer  ces  dits  pays,  d'unir  les  États,  serait 
si  M.  le  Prince  pouvait  parvenir  à  son  alliance  (avec  sa  cou- 
sine Marie),  puisque  le  dit  royaume  est  si  près  et  que  si  en- 
fants provenaient  d'un  tel  mariage,  l'on  leur  pourrait  donner 
pour  partage  avec  le  royaume  d'Angleterre  les  pays  de  par 
deçà  délaissant  les  autres  royaumes  et  pays  tant  d'Espagne, 
d'Italie  que  des  îles  adjacentes  au  fils  du  premier  mariage 
(Don  Carlos)  que  seurit  Tasseurance  de  tous  deux  pays,  et 
exclure  les  Français  de  la  mer  Océane,  vrai  moyen  pour  entre- 
tenir le  commerce,  sur  lequel  ces  pays  sont  fondés,  et  tenir 
les  Français  en  perpétuel  paix.  Quand  les  forces  de  Sa  Majesté 
se  sont  jointes  auec  les  Anglais^on  en  a  toujours  senti  le  bon 
effelaux  Pays-Bas  [{).  »  La  mort  dcMarie  Tudor  après  quatre 

(i;  Gachard  et  PioL,  Voyages  des  souverains  des  Pays-Bas. 


INTRODUCTION  15 

années  de  mariage  resté  stérile  fit  évanouir  les  espérances 
qu'avait  fait  concevoir  les  dispositions  de  l'empereur.  On 
avait  simplement  prévu  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  d'enfant 
mâle  :  les  Pays-Bas  devaient  revenir  à  la  fille  aînée,  à  la  condi- 
tion que  son  époux  fût  originaire  de  ces  pays  ou  sujet  anglais. 
Dans  ce  projet,  il  y  avait  une  possibilité  lointaine  d'indépen- 
dance pour  les  Pays-Bas  ;  la  reine  d'Angleterre  l'emporta  dans 
la  tombe  le  16  novembre  1558. 

Charles-Quint  ne  devait  plus  tenter  de  faire  de  ses  pro- 
vinces lotharingiennes  un  État  indépendant  ;  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  il  ne  songea  plus  qu'à  les  transmettre 
intactes  à  son  fils.  Nous  devons  mentionner  simplement  qu'au 
moment  où  fut  projeté  le  mariage  de  l'infante  Marie  (c'était 
après  réchec  du  mariage  avec  un  fils  de  François  I**")  avec 
Maximilien,  son  cousin,  Tempereur  eut  la  pensée  de  confier 
à  Tarchiduc  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  «  parce  que.  dit- 
il,  les  habitants  de  ces  contrées  ne  peuvent  souffrir  le  gou- 
vernement des  étrangers  et  que,  parmi  eux-mêmes,  il  serait 
difficile  de  trouver  un  personnage  parfaitement  convenable  ; 
c'est  pourquoi,  ajoutait-il,  on  a  toujours  accordé  cette  dignité 
à  quelqu'un  de  notre  sang  ))(1).  Ombrageuse,  peu  suscep- 
tible de  se  plier  à  la  domination  étrangère,  malgré  tout  fidèle 
à  ses  maîtres,  mais  à  la  condition  d'être  gouvernée  de  haut, 
sans  ingérences  tracassières,  telle  apparaît  alors  la  Belgique, 
et  telle  elle  restera. 

Si  Charles-Quint  n'a  pas  érigé  les  Pays-Bas  en  État  indépen- 
dant, du  moins  a-t-il  achevé  leur  concentration  territoriale  et 
complété  l'œuvre  des  ducs  de  Bourgogne.  Depuis  le  traité  de 
Verdun,  les  régions  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut  :  l'Artois, 
la  Flandre,  le  Tournaisis,  étaient  unis  à  la  couronne  de 
France  par  un  lien  de  suzeraineté  ;  le  traité  de  Madrid  (1526) 
et  la  paix  de  Cambrai  (1529)   les  en  dégagèrent.  Entre  l'An- 

(i)  Cité  par  Gossart,  Notes  pour  servir  à  rhisti)ire  du  règne  de  Charles- 
Quint,  dans  les  Mémoires  de  r Académie  royale  de  Bruxelles,  1896-1898,  t.  LV. 
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gleterre,  la  France  et  rAlIeraagne,  un  grand  État  semblait 
créé  ;  il  appartenait  à  la  politique  brutale  de  Philippe  II  d'en 
amener  la  séparation  en  deux  parties  irréductiblement  hos- 
tiles ;  de  dégager,  en  un  mot,  le  quatrième  facteur  et  non  le 
moins  important  de  la  neutralité  de  la  Belgique. 

III 

Favorisée  par  le  voisinage  de  l'Allemagne,  par  l'habitude 
qu'avaient  les  nobles  flamands  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'Université  de  Genève,  par  la  présence  de  nombreux  mer- 
cenaires suisses  et  germains,  de  bonne  heure,  la  Réforme 
avait  pénétré  dans  les  Pays-Bas.  Charles-Quint,  dès  Torigine, 
la  combattit  sans  ménagements  ;  ce  fut  lui  qui  inaugura  les 
vexations  politiques,  financières  et  religieuses  ;  c'est  à  son 
règne  que  remontent  les  premiers  excès  de  l'Inquisition. 
Philippe  II,  héritier  fidèle  de  sa  pensée  et  de  ses  desseins, 
continua  son  œuvre  ;  il  voulut  faire  des  provinces  natales  de 
son  père  une  simple  dépendance  de  la  monarchie  espagnole, 
au  mépris  de  leurs  vieilles  habitudes  également  chères  à 
l'aristocratie  et  au  peuple  (1)  ;  il  prétendit  y  maintenir  l'unité 
de  foi  comme  il  s'efforça  de  le  faire  partout  où  elle  fut  menacée. 

Une  femme,  Marguerite  d'Autriche,  duchesse  de  Parme  (2), 
gouvernante  générale,  avait  compris  les  avantages  de  la  poli- 
tique de  tolérance  ;  elle  ne  put  l'appliquer,  contrariée  dans 
ses  tendances  conciliatrices  par  le  cardinal  Granvelle,  que 
son  frère  avait  laissé  à  Bruxelles,  moins  pour  la  seconder  que 
pour  la  diriger.  Ce  prélat  irrita  la  noblesse.  Celle-ci,  «  ruinée 
par  son  imprévoyance  et  son  faste,  se  voyait  tenue  à  Técart 
des  chargespubliques,  où  elle  auraitpu  refaire  sa  fortune  >'(3); 
c'est  pour  les  recouvrer  qu'elle  prit  la  tète  de  la  révolution  ; 

(i)  A.  Himly,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  ^i . 

(2)  Fille  naturelle  de  Chaiies-Quint  et  d'une  servante  d'Audenarde. 

(3)  Paul  Fredericq,  Lavist*e  et  Rainbaud,  Histoire  générale  de  VEurope, 
pp.  182-183. 
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elle  ne  fui  pas  guidée  outrés  peu  du  moins,  dans  les  premiers 
temps,  par  des  sentiments  élevés  ;  elle  y  apporta  un  esprit 
mesquin  de  turbulence  et  d'intrigue  qui  se  retrouvera  dans 
ses  descendants,  les  conspirateurs  de  1632.  Elle  ne  sut  pas 
obtenir  les  réformes  qu'elle  estimait  nécessaires.  A  ses  de- 
mandes, Philippe  II  répondit  parles  célèbres  dépêches  datées 
du  Bois  de  Ségovie  (17  octobre  1565):  il  ordonnait  aux  inqui- 
siteurs de  redoublerd'énergie.  C'était  une  provocation  ;  réunie 
à  Bréda,  la  noblesse  signa  un  compromis  par  lequel  elle  protes- 
tait contre  les  édits  de  religion.  Des  troubles  éclatèrent  par- 
tout, on  saccagea  les  églises.  Marguerite  de  Parme  suspendit  le 
fonctionnement  de  Tlnquisition  et  rapporta  les  placards  d'hé- 
résie. L'aristocratie,  effrayée  par  des  excès  qui  compromet- 
taient la  cause  de  la  Réforme  et  de  la  liberté,  se  rangea  autour 
de  la  gouvernante. 

Si  la  cour  de  Madrid  avait  suivi  une  politique  de  modéra- 
tion, l'insurrection  pouvait  définitivement  être  écrasée  ;  mais 
Philippe  II  envoya  le  duc  d'Albe  aux  Pays-Bas.  Dès  ses  pre- 
miers actes,  il  se  montra  digne  d'une  réputation  qui  avait  fait 
fuir  cent  mille  personnes  à  l'annonce  de  son  arrivée.  Il  institua 
le  Conseil  des  troubles,  bientôt  stigmatisé  du  nom  de  Conseil 
du  sang.  Les  plus  illustres  représentants  de  la  noblesse  néer- 
landaise, les  comtes  d'Egmont  et  de  Horn,  furent  parmi  les 
premières  victimes  (5  juin  1658).  Ils  allaient  trouver  un  ven- 
geur en  la  personne  du  prince  d'Orange,  qui  n'avait  évite  la 
mort  qu'en  se  réfugiant  à  l'étranger.  Les  débuts  de  celui-ci  ne 
furent  pas  heureux.  Peut-être  le  duc  d'Albe  eût-il  pu  venir  à 
bout  delarévolutionsi,poursatisfaireauxbesoins  de  la  guerre, 
iln'avait  été  contraint  d'instituer  de  nouveauximpôtsqui  por- 
tèrent l'exaspération  jusque  dans  la  partie  de  la  population 
la  moins  sympathique  aux  réformes  (1).  L'insurrection  se 

(i)  Au  moment  de  Tamnistie  dérisoire  connue  sous  le  nom  de  Pardon 
général  d'Anvers  (i6  juillet  iSyo),  un  projet  d'érection  des  Pays-Bas  en 
royaume  fut  soumis  à  Philippe  II.  On  consultera  sur  cet  intéressant  por- 

DOLLOT.  2 
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généralisa  ;  en  juillet  1572  fut  signée  l'Union  de  Dordrecht, 
première  base  de  la  République  des  Provinces-Unies. 

Les  événements  étaient  alors  favorables  à  celle-ci  :  tandis 
qu'elle  contenait  au  nord  le  duc  d'Albe,  le  général  espagnol 
était  menacé  sur  ses  derrières  par  la  France.  Coligny,  récon- 
cilié avec  Charles  IX,  avait  rêvé  de  faire  une  diversion  aux 
guerres  civiles  qui  désolaient  son  pays  par  une  guerre  natio- 
nale ;  ses  préventions  religieuses  Téclairaient  sur  nos  véri- 
tables ennemis.  «  Qui  empêche  la  guerre  d'Espagne,  disait-il, 
n'est  bon  Français  et  a  une  croix  rouge  dans  le  ventre.  »  Il 
affirmait  que  les  habitants  se  soumettraient  d'eux-mêmes  en 
haine  de  l'Espagnol,  et  assurait  Charles  IX  «  que,  sans 
dépense,  ils  le  feraient  seigneur  de  tous  les  Pays-Bas,  la  plu- 
part desquels  étaient  fleurons  de  cette  couronne,  usurpés 
injustement  sur  les  prédécesseurs  du  roi  ;  que  justement  on 
pourrait  réparer  par  les  armes,  ce  que  par  les  armes  on 
avait  perdu  »  (1).  Il  fallait  des  alliés  :  l'Allemagne  protestante 
s'offrait  ;  mais  Elisabeth  refusa  de  s'engager  à  nous  secon- 
der ;  la  neutralité  de  l'Angleterre  fit  hésiter  Charles  IX  ;  Tin- 
fluence  de  Catherine  de  Médicis,  d'abord  favorable,  mainte- 
nant hostile,  se  fit  sentir  dans  un  sens  contraire  au  projet  et 
décida  de  son  échec.  Si  les  Hollandais  avaient  conçu  quelque 
espoir  de  le  voir  repris  dans  des  circonstances  plus  favo- 
rables, la  Saint-Barthélémy  (2/i  août  U72)  le  leur  enleva. 
Quelques  semaines  plus  tard  (1"  août),  ils  avaient  remporté 
leur  premier  grand  succès  par  la  prise  de  La  Brielle.  Cette 
conquête,  les  événements  qui  suivirent  décidèrent  Philippe  II 
à  rappeler  le  ducd'Albe  (157/i)  ;  cette  mesure  fut  trop  tardive 
pour  avoir  des  conséquences  utiles  ;  les  concession^  de^'son 

jet,  sur  lequel  nous  n'insistons  pas  parce  qu'il  n'eut  pas  et  ne  pouvait 
pas  avoir  h  cette  époque,  étant  données  les  dispositions  du  roi  d'Espagne 
et  du  ducd'Albe,  d'importance  pratique,  une  intéressante  élude  de  M.  Er- 
nest Gossart,  dans  le  Bulletin  de  V Académie  royale  de  Belgique  de  1900, 
n»  7,  pp.  558-578. 
(1)  Cité  par  Camille  MarUn,  Lavisse  el  Rambaud,  t.  V,  p.  i^o. 
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successeur  Requesens  furent  également  sans  effet.  Sa  mort 
(5  mars  1576)  fut  suivie  d'une  période  d'anarchie  pendant 
laquelle,  sans  convocationroyale,  les  députés  de  Brabant,  de 
Flandre  etdellainaut,  bientôt  imités  par  ceux  des  autres  pro 
vinces  catholiques,  ouvrirent  à  Bruxelles  les  Etats  généraux. 

Ceux-ci  entrèrent  immédiatement  en  relations  avec  le 
prince  d'Orange  et  les  deux  provinces  calvinistes  de  Hollande 
et  de  Zélande.  Si  les  catholiques  avaient  été  tentés  d'opposer 
des  difficultés  à  une  entente  avec  les  protestants,  le  péril 
qui  les  pressait  les  en  eût  dissuadés  ;  le  plat  pays  était  soumis 
au  pillage  des  troupes  espagnoles,  Anvers  saccagé  ;  il  n'y 
avait  pour  défendre  la  Belgique  d'autre  force  organisée  que 
l'armée  calviniste.  Aussi  les  conférences  ouvertes  à  Gand 
par  les  représentants  de  toutes  les  provinces,  le  Luxembourg 
excepté,  aboutirent-elles  rapidement  à  un  traité  de  réconci- 
liation dirigé  contre  l'Espagne  ;  ce  fut  la  Pacification  de  Gand 
{8  novembre  1576).  Elle  stipulait,  dans  deux  de  ses  princi- 
pales clauses,  l'alliance  armée  des  catholiques  et  des  protes- 
tants pour  expulser  les  soldats  espagnols,  le  statu  quo  cal- 
viniste en  Hollande  et  Zélande.  Néanmoins  la  rupture 
s'accentua  entre  catholiques  et  protestants  ;  en  vain,  le  Taci- 
turne essaya,  le  12  juillet  1578,  de  ramener  l'union  par  la  paix 
de  religion,  acte  qui  établissait  la  liberté  des  deux  confessions  ; 
ce  projet  (1)  fut  mal  accueilli:  au  milieu  de  l'irritation  des 
partis,  il  ne  venait  pas  à  son  heure. 

Le  successeur  de  Requesens,  Don  Juan  d'Autriche,  avait 
dû  conquérir  son  gouvernement  ;  la  peste  l'enleva  le  10  oc- 
tobre 1578,  avant  qu'il  eût  réussi  à  réduire  ses  adversaires; 
son  lieutenant,  devenu  son  successeur,  Alexandre  Farnèse, 
plus  tard  duc  de  Parme,  fils  de  l'ancienne  régente,  surpassait 
Guillaume  le  Taciturne  comme  homme  de  guerre,  et  l'égalait 


(i)  Voir  le  texte  de  cette  paix  de  religion  dans  :  E.  Hubert  \  Elude  sur  la 
condition  des  protestants  en  Beltji(]u?,  depuis  Charles-Quint  jusqu'à  Joseph  II 
p.  165-178. 
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comme  politique  ;  il  s'efforça  de  ramener  à  lui  les  catho- 
liques. Ceux  de  l'Artois,  du  Hainaut  et  des  villes  wallones 
de  la  Flandre  (Lille,  Douai  et  Orcliies)  conclurent  l'union 
d'Arras  (6  janvier  1679),  par  laquelle  ils  se  séparaient  des 
États  généraux  pour  le  maintien  des  privilèges,  Tobéissance 
au  roi  et  la  conservation  de  la  seule  foi  catholique.  De  leur 
côté,  les  protestants  de  Gueldre,  Hollande,  Zélande,  Utrecht 
et  Groningue,  auxquels  se  joignirent  bientôt  les  villes  calvi- 
nistes de  Flandre  et  deBrabant,  conclurent  l'union  d'Utrecht 
(23  janvier  1579).  Elle  renouvelait  l'alliance  contre  les  Espa- 
gnols, laissait  à  la  Hollande  et  à  la  Zélande  son  régime 
d'exception,  et  acceptait  la  paix  de  Religion  pour  le  reste 
des  provinces  (1).  Les  Unions  d'Arras  et  d'Utrecht  étaient  le 
premier  pas  fait  vers  la  séparation  des  Pays-Bas  du  nord  et 
des  Pays-Bas  du  sud  ;  mais  elles  ne  constituaient  pas  encore 
cette  séparation.  Le  17  mai  1579,  Alexandre  Farnèse  récon- 
ciliait la  ligue  catholique  et  le  gouvernement  de  son  souverain 
par  la  promesse  du  maintien  des  privilèges  des  États.  Ses 
armes  comme  sa  diplomatie  étaient  heureuses  ;  il  reconqué- 
rait peu  à  peu  les  provinces  perdues  ;  mais,  Philippe  II  ayant 
fait  mettre  à  prix  la  tète  du  prince  d'Orange,  les  États 
généraux  réunis  à  La  Haye  lui  répondirent,  le  26  juillet  1581, 
en  dénonçant  définitivement  l'obéissance  au  roi.  C'est  de 
cette  journée  que  date  la  république  des  Provinces-Unies. 

Le  10  juillet  1584,  Guillaume  d'Orange  fut  assassiné  ;  sa 
mort  ne  compromit  pas  Tœuvre  d'indépendance.  Son  second 
fils,  Maurice  de  Nassau,  lui  succéda.  Dans  le  péril  où  l'on  se 
trouvait,  on  offrit  solennellement  au  roi  de  France  la  souve- 
raineté des  Pays-Bas.  Si  les  circonstances  eussent  permis  à 
Henri  111  d'accepter  cette  proposition,  tôt  ou  tard  la  Bel- 
gique eût  été  incorporée  à  notre  domaine  national  ;  aux  prises 
avec  la  ligue  alliée  à  Philippe  11,  le  dernier  des  Valois  re- 
douta de  celui-ci  une  déclaration  de  guerre  formelle  et  refusa. 

(i)  Paul  Fredericq,  lor.  cit.,  p.   197. 
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Alexandre  Farnèse  put,  sans  être  gêné  par  une  diversion 
sur  ses  derrières,  réduire  Bruxelles  par  la  famine  (10  mars 
1585),  reconquérir  Tournay,  Maestricht,  Malines,  puis  Anvers 
(17  août  1585).  A  défaut  de  la  France  qui  se  refusait,  les 
Pays-Bas  firent  appel  à  TAngleterre.  Elisabeth  envoya  des 
secours;  à  titre  de  garantie,  on  lui  livra  les  forteresses  de 
Flessingue,  Rammekens  et  LaBrielle,  qui  ne  firent  retour  aux 
États  généraux  qu'en  1516.  Le  20  décembre  1585,  Tarmée 
anglaise  débarqua  sous  le  commandement  de  Robert  Dudley, 
comte  de  Leicester  ;  elle  ne  réussit  pas  à  entraver  la  marche 
du  duc  de  Parme,  et  sans  doute  eût-il  réduit  les  pays  au  nord 
du  Rhin,  comme  il  avait  fait  pour  le  territoire  situé  au  sud  de 
ce  fleuve,  si  la  politique  trop  vaste  de  Philippe  II  ne  l'avait 
contraint  de  se  distraire  des  affaires  de  Hollande,  soit  pour 
s'occuper  d'un  projet  d'envahissement  de  l'Angleterre,  soit 
pour  aller  combattre  en  France.  11  mourut  à  Arras  des  suites 
d'une  blessure,  au  moment  où  il  revenait  aux  Pays-Bas 
(3  décembre  1592).  Après  sa  disparition,  bien  que  les  troupes 
espagnoles  eussent  trouvé  dans  Ambroise  Spinola  un  succes- 
seur digne  de  lui,  les  confédérés  de  La  Haye,  alliés  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  commandés  par  Maurice  de  Nassau, 
résistèrent  victorieusement  aux  forces  de  leur  ancien 
souverain.  La  paix  de  Vervins  (2  mars  1598)  entre  Henri  IV 
et  la  cour  de  Madrid,  rendit  à  l'Espagne  la  libre  disposition 
de  ses  forces  ;  cependant,  pas  plus  que  ses  adversaires  elle 
n'eut  d'avantages  décisifs  dans  les  années  qui  suivirent. 

Dans  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait  de  résoudre  la 
question  belge,  les  États  généraux  néerlandais  conçurent  la 
pensée  d'inviter  les  dix  provinces  du  sud  à  constituer  une 
fédération  indépendante  (1602)  ;  elle  aurait  eu  à  sa  tète  un 
grand  pensionnaire  ou  un  stathouder.  En  face  des  Provinces- 
Unies  protestantes,  on  aurait  eu  les  Provinces-Unies  catho- 
liques ;  la  présidence  de  celles-ci  fût  revenue  au  prince 
d'Orange,  fils  aine  du  Taciturne,  qui  n'était  pas  élevé  dans  la 
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religion  réformée.  Ce  projet  fut,  dit-on,  celui  du  grand  Oiden 
Van  Bamevevelt  ill.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  plus 
grands  esprits  du  temps  avaient  conscience  de  la  situation 
particulière  de  la  Belgique  et  du  rôle  qu'elle  lui  assignait  ; 
le  savant  alors  le  plus  illustre  des  Pays-Bas,  le  philo- 
logue Juste  Lipse,  qui  professait  à  Louvain,  disait  un  peu  plus 
tard  :  «  Tout  le  monde  considère  à  bon  droit  la  Belgique 
comme  une  puissante  individualité.  Et,  de  même  que  1  isthme 
qui  sépare  la  mer  Egée  de  la  mer  Ionienne,  empêche  le  choc 
et  le  mélange  de  leurs  ondes,  de  même  notre  petite  Belgique 
semble  arrêter  les  grands  empires  qui  envahiraient  toutes 
choses  et  s'étendraient  de  toutes  parts  »  (2).  Le  projet  de 
Barnevelt.  sympathique  à  quelques  députés  républicains,  avait 
nécessairement  contre  lui  le  parti  de  Maurice  de  Nassau,  qui 
trouvait  dans  la  guerre  la  raison  principale  de  son  existence, 
comme  son  chef  raffermissement  de  son  pouvoir:  il  se  heur- 
tait aussi  à  rhostilité  des  marchands  d'Amsterdam,  qui,  nous 
le  verrons,  vovaient  dans  la  ruine  du  commerce  anversois 
une  des  conditions  de  la  prospérité  de  leur  ville.  Les  habi- 
tants des  provinces  beiges,  eux-mêmes,  n'y  étaient  pas  favo- 
rables ;  soit  épuisement  naturel  après  de  telles  luttes,  ou  loya- 
lisme, ils  semblaient  incapables  de  Teffort  qui  eût  été  néces- 
saire; ils  ne  se  sentaient  de  sympathies  ni  pour  les  Hollandais, 
dont  ils  détestaient  le  calvinisme,  ni  pour  la  France,  dont  ils 
redoutaient  les  entreprises  ;  ils  restaient,  à  ce  qu'il  semble, 
fidèles  à  l'Espagne  par  hostilité  contre  leurs  voisins. 

Ceux-ci  d'ailleurs  n'attendaient  que  le  moment  propice 
pour  les  annexer.  La  conquête  de  la  Belgique  wallone 
entrait  dans  le  grand  dessein  que  Sully  prête  à  Henri  IV,  et 
Ton  peut  dire  qu'il  en  était  la  partie  la  moins  chimérique. 
«  Il  faudrait,  écrivait  ailleurs  le  ministre  au  roi,  se  saisir  des 

'i)  IL  Lonchay,  la  Rivalité  de  la  France  et  de  F  Espagne  aux  Pays-Bas 
(1637-1700),  i»p.  i5,  2o3. 

(21  Cité  par  ('.h.  Faider,  la  Neutralité  «le  la  Boleiquo,  Hevue  de  Droil 
international  et  de  Ugislation  comparée^  t.  XVIII,  p.  89. 
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villes  et  terres  des  Pays-Bas  que  ron  jugerait  à  propos  pour 
conjoindre  entièrement  et  inséparablement  la  France  avec 
les  Provinces-Unies,  qui  est  le  seul  moyen  de  replacer  la 
France  dans  son  ancienne  splendeur,  et  de  la  rendre  supé- 
rieure à  tout  le  reste  de  la  chrétienté.  Car,  si  une  fois,  de 
quelque  façon  que  ce  pût  être,  les  provinces  du  Luxembourg, 
La  Marck,  Mons,  Limbourg,  Aix-la-Chapelle  et  Clèves 
étaient  unies  et  associées  à  la  France,  il  n'y  a  nul  doute  que 
le  reste  du  pays  serait  contraint  de  suivre  leur  exemple,  étant 
séparé  de  toutes  les  communications  avec  le  reste  du  monde(l). 
Ce  plan,  qui  peut  être  rapproché  de  celui  de  Louis  XIV  en 
1672,  reçut  un  commencement  d'exécution.  En  1605,  Henri  IV 
demandait  à  ses  alliés  de  Hollande,  pour  prix  de  son  concours, 
Sluis  aux  bouches  de  TEscaut;  Tannée  suivante,  il  se  préoc- 
cupait même  d'établir  sa  souveraineté  aux  Pays-Bas.  «  En 
même  temps,  par  des  négociations  de  mariage  avec  l'Espagne, 
il  cherchait  à  recueillir  par  une  autre  voie,  sous  forme  de 
dot  ou  d'héritage,  les  provinces  qu'il  convoitait  »  (2).  Cepen- 
dant ses  projets,  étaient  prématurés. 

A  la  même  époque,  la  cour  d'Angleterre  en  formait  de 
semblables.  Lorsque  Elisabeth  avait  envoyé  Leicester  en  Hol- 
lande, elle  espérait  bien  que  cette  petite  expédition  marquait 
le  début  d'une  entreprise  qui  vaudrait  à  sa  couronne  toutes 
les  pro\inces  révoltées  ;  les  événements  se  chargèrent  d'en 
décider  autrement.  Jacques  P%  qui  lui  succéda,  reprit  la  même 
politique,  mais  usa  d'autres  moyens  pour  la  faire  réussir  ; 
il  conçut  un  projet  de  mariage  entre  le  prince  de  Galles  et 
l'infante  d'Espagne,  celle-ci  devait  apporter  les  Pays-Bas 
entiers,  comme  dot  à  son  époux.  Pas  plus  que  ceux  d'Henri  IV 
ses  plans  n'obtinrent  de  succès  ;  il  dut  même,  pour  garder 
ses  conquêtes  en  Flandre,  signer  la  paix  en  1604. 

(i)  Esprit  de  la  France  et  Maximea  de  Louis  XIV  découvertes  à  r Europe 
Cologne,  i68i,  chez  Pierre  Marteau. 
(a)  Emile  Bourgeois,  Manuel  historique  de  politique  étrangère^  t.  I,  p.  i84 
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Trois  ans  plus  tard,  le  roi  de  France  reconnut  la  nécessité, 
s'il  ne  voulait  pas  se  laisser  entraîner  dans  une  grande  guerre, 
d'amener  la  paix  entre  la  Hollande  et  l'Espagne  ;  il  s'appliqua 
à  faire  prolonger  la  trêve  dont  ses  ennemis  avaient  pris  l'ini- 
tiative en  1607.  Son  envoyé  extraordinaire,  le  Président 
Jeannin,  signa  dès  janvier  1608  un  traité  par  lequel  Talliance 
française  était  assurée  aux  Provinces-Unies  en  cas  de  reprise 
des  hostilités.  Cette  démonstration  diplomatique,  la  détresse 
financière  où  il  se  trouvait,  amenèrent  le  gouvernement  de 
Bruxelles  à  signer,  le  9  avril  1609  à  Anvers  une  trêve  de 
douze  ans  par  laquelle  Tindépendance  de  fait  des  provinces 
confédérées  et  leur  état  de  possession  présent  était  reconnu. 
Pour  Henri  IV,  c'était  une  solution  provisoire  qui  laissait  la 
porte  ouverte  à  ses  espérances,  à  ses  revendications  »  (1). 
Dans  la  réalité,  c'était  l'acte  de  naissance  officiel  de  l'État  qui 
devait  s'opposer  avec  le  plus  de  constance  aux  visées  de  la 
France  sur  la  Belgique,  au  xv!!""  siècle. 


IV 


Au  moment  de  mourir,  Philippe  II  avait  senti  Timpuissance 
des  forces  espagnoles  à  ramener  sous  le  joug  les  Hollandais 
qui  luttaient  depuis  trente  ans  pour  leur  foi.  Désespérant 
de  surmonter  leur  résistance,  il  tenta  un  suprême  effort  pour 
les  ramener  à  sa  dynastie  et  reconstituer  l'ancien  patrimoine 
de  la  maison  de  Bourgogne;  il  demanda  à  la  politique  ce  que 
les  armes  lui  avaient  refusé.  Le  6  mars  1598,  quatre  jours 
après  la  conclusion  du  traité  de  Vervins  qui  avait  reconcilié 
la  France  et  l'Espagne,  Philippe  II  abdiquait  la  souveraineté 
des  Pavs-Bas  et  de  la  Franche-Comté  en  faveur  de  sa  fille, 
Claire-Isabelle-Eugénie,  née  de  sou  mariage  avec  Elisabeth 
de  France.  L'acte  de  cession  stipulait  que  rinfanie,  alors  âgée 

(i)  Emile  Bourgeois, /or.  cit.,  t.  I,  p.   184. 
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de  trente-deux  ans,  épouserait  son  cousin  Tarchiduc  Albert 
d'Autriche,  le  plusjeune  des  fils  deTempereurMaximili^n  II. 
Dans  le  cas  de  non-postérité,  la  Franche-Comté  et  les  Pays- 
Bas  devaient  faire  retour  à  TEspagne,  qui  en  conservait  la 
souveraineté  et  laissait  des  garnisons  dans  les  citadelles 
d'Anvers,  Gand  et  Cambrai.  C'était  accorder  l'autonomie  aux 
provinces  fidèles  avec  Tespérance  d'une  dynastie  nationale. 
Philippe  II  pensait-il  ainsi  amener  les  Pays-Bas  déjà  indé- 
pendants à  rejoindre  les  Pays-Bas  encore  sujets?  on  peut  le 
penser  ;  mais  sa  concession  n'était  peut-être  qu'apparente  :  le 
roi  d'Espagne  savait-il,  en  décidant  le  mariage  qui  constituait 
comme  son  testament  politique  vis-à-vis  des  Flandres,  qu'il 
devait  être  stérile  (1);  on  ne  saurait  l'affirmer.  Quand  bien 
mênf)e  l'archiduc  Albert  eût  laissé  des  descendants,  la  réconci- 
liation qu'avait  espérée  le  fils  de  Charles-Quint  ne  se  lût 
pas  produite. 

Entre  la  Belgique  et  la  République  des  Provinces-  Unies,  il 
y  avait  plus  qu'une  divergence  passagère  :  elles  n'étaient  pas 
seulement  séparées  par  la  différence  des  confessions  reli- 
gieuses (2),  mais  par  la  diversité  des  races  et  des  intérêts 
économiques.  Si  la  révolution  avait  été  vaincue,  les  confédérés 
d'Utrecht  eussent  vu  pour  longtemps  leur  personnalité  absor- 
bée dans  celle  des  provinces  méridionales;  victorieuses,  elles 
s'affirmèrent  par  le  commerce,  les  armes,  la  diplomatie  et  les 
arts.  C'est  peut-être  cette  dernière  manifestation  de  leur 
activité  qui  rend  le  mieux  compte  de  l'antinomie  des  deux 
peuples  ;  cette  antinomie  d'ailleurs  éclate  aux  yeux  de  l'obser- 
vateur le  moins  prévenu,  quand  on  passe  de  l'une  à  l'autre 
des  régions  qu'ils  habitent.  «  De  Moerdick  à  Dordrecht,  écrit 

(i)  C'est  Topinion  de  plusieurs  historiens,  mais  ils  n'en  ont  pas  donné 
^a  preuve. 

(2)  C'était  alors  une  opinion  fréquente  (elle  semble  avoir  été  celle  de 
Henri  IVj  que  les  populations  simplement  séparées  par  le  protestantisme 
et  le  catholicisme  se  réconcilieraient  bientôt  par  la  fusion  des  deux  re- 
ligions dans  un  catholicisme  transformé. 
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Eugène  Fromentin,  il  n'y  a  que  la  Meuse  à  passer,  il  y  a  tout 
un  monde  entre  les  deux  frontières,  Anvers  est  aux  antipodes 
d'Amsterdam  »»  H), 

Pour  deux  pays  déjà  si  divers  au  lendemain  de  leur  sépara- 
tion, le  souvenir  de  l'ancienne  union  ne  devait  pas  compter  (2). 
Les  Provinces-Unies,  dès  avant  1609,  ont  conscienced'intéréts 
qui  les  opposent  à  la  Belgique  ;  elles  voient  en  elle  une  rivale 
commerciale,  en  même  temps  qu'une  voisine  dangereuse  ; 
elles  redoutent  les  retours  offensifs  de  l'Espagne  et  tâchent 
de  se  garder  de  ses  entreprises.  Pour  cela,  elles  tiennent  à 
avoir  les  positions  qui  commandent  le  sud  de  leur  territoire, 
les  clefs  de  la  Zélande  et  de  la  Hollande.  Elles  occupent  la 
Drenlhe,  une  partie  de  la  Flandre  et  du  Brabant,  conquêtes 
effectuées  en  commun  ;  ces  acquisitions  constituent  la  Géné- 
ralité (3r  qui  a  son  armée,  son  budget,  qui  aura  bientôt  son 
contingent  provincial.  C'est  une  sorte  de  boulevard  protecteur 
qui  est  l'origine  première  de  la  Barrière  ;  d'abord  dirigé  contre 
ses  anciens  maîtres,  la  Xéerlande  ne  lardera  pas  à  le  diriger 
contre  nous  ;  elle  ne  le  trouvera  jamais  assez  fort,  et,  dans 
son  désir  de  laecroitre,  il  entrera  toujours  plus  ou  moins 
consciemment  une  arrière-pensée  de  conquête. 

Aussi  bien  la  généralité  n'avait  pas  seulement  une  grande 
importance  au  point  de  vue  stratégique,  les  conséquences 
commerciales  de  son  établissement  étaient  considérables. 
LaBelgKiue  perdait  toutes  ses  communications  et  par  là  tous 
ses  débouchés.  L'occupalion  du  Brabant  septentrional,  de  la 
Zélande  et  de  Maestricht  lui  interdisait  avec  l'accès  de  la 


(i)  Les  Ma f  1res  d'autrefois,  p.  8. 

('!)  l\  ne  f.'int  pas  oublier  que  l'union  des  provinces  dû  Nord  el  des  pro- 
vinces du  Sud  ne  s'cHail  elTecluée  qu'assez  tardivement:  la  Hollande  et  la 
Z<''lande  en  i'|33;  le  duché  de  Gueldre  et  le  comté  de  Zutphen  en  1472,  la 
Frise  oc<'idenlale  en  i5i2. 

(3)  La  (iéiiéralité  est  un  terme  générique  qui  s'applique  non  seulement 
aux  conquêtes  continentales  des  Hollandais,  mais  A  toutes  leurs  con- 
quêtes ;  elle  comprenait  les  colonies  enlevées  au  Portugal  depuis  i58o, 
et  h  l'Espagne. 
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vallée  du  Rliin,  la  possibilité  de  commercer  avec  l'Allemagne 
et  la  Suisse.  «  Bruges  avait  un  canal  conduisant  à  la  mer,  mais 
les  Hollandais  en  possédaient  la  tête  en  possédant  TEcluse. 
Ostende  n'avait  de  son  côté  qu'un  canal  qui  pût  servir  à 
l'écoulement  des  eaux.  Cette  ville  n'était  là,  comme  Nieuport, 
qu'un  point  isolé  sans  communication  avec  Tinlérieur  et 
sans  utilité  (1).  Quelle  que  fftt  l'importance  de  ces  ports  ou  de 
ces  voies  navigables,  leur  fermeture  eût  été  secondaire  si 
TEscaut  eût  été  ouvert,  mais  il  était  fermé  de  fait,  sinon  de 
droit.  Les  entreprises  dirigées  contre  la  liberté  du  grand 
fleuve  remontent  aux  premiers  temps  de  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. L'occupation  de  La  Brielle,  bien  que  ce  poste  soit 
situé  à  Tembouchure  de  la  Meuse,  dans  iS'le  de  Voorne,  en  fut 
le  premier  succès  (l®'  avril  1572).  Peu  après,  quand 
Alexandre  Farnèse  eut  reconquis  Anvers  (1584),  les  Pro- 
vinces-Unies ne  recul^.rent  devant  aucune  mesure  pour 
ruiner  leur  alliée  de  la  veille.  Dans  la  suite,  les  gueux  de  mer 
et  leurs  successeurs  occupent  les  îles  qui  commandent 
rentrée  de  l'Escaut  ;  ils  fortifient  Flessingue  et  Lillo,  main- 
tiennent les  droits  élevés  qu'ils  ont  établis  arbitrairement  en 
Zélande  sur  la  navigation  du  fleuve,  dont  ils  établissent  ainsi 
doublement  le  «  blocus  maritime  ».  Philippe  11  ne  comprit 
pas  le  danger  de  cet  investissement,  qu'il  lui  eût  été  facile 
d'empêcher  au  moment  des  victoires  du  duc  de  Parme; 
celui-ci  eût  pu  sans  eflort  reprendre  les  petits  postes 
occupés  par  ses  ennemis.  Leur  politique  intéressée  tira 
parti  de  cette  négligence.  «  Ce  quin'avait  été  jusque-là  que  le 
résultat  des  circonstances  de  la  guerre  devint  bientôt  la 
règle,  et  il  en  fut  de  même  des  entraves  mises  à  la  navigation 
et  au  commerce.  Anvers  ne  reçut  plus  dès  lors  de  marchan- 
dises que  par  l'intermédiaire  des  gardes-côtes  espagnols  et 
des  bâtiments  hollandais  (2).  » 

(i)  E.  WiUequet,  Histoire  du  système  de  la  Barrière,  p.  3. 
(2)  V.  Magnette,  Joseph  II  et  la  Liberté  de  l'Escaut,  p.  12 
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Le  gouvernement  des  arebiducs  s'efforça  sans  succès  de 
remédier  à  celle  situation  ;  l'article  IV  de  la  Trêve  de  Douze 
ans  constituait  une  déclaration  de  principe  et  Taveu  de  la 
liberté  de  TEscaiit;  mais,  quand  on  voulut  le  faire  passer 
dans  les  faits  en  réclamant  Texemption  des  droits  (1)  que 
les  Hollandais  avaient  établis  dès  le  début  de  la  guerre, 
ceux-ci  firent  ajourner  la  négociation  à  une  époque 
ultérieure;  elle  ne  devait  jamais  avoir  lieu.  Les  Provinces- 
Unies  avaient  cédé  en  apparence:  dans  la  réalité  elles 
n'abandonnèrent  aucun  des  avantages  que  la  guerre  leur 
avait  procurés  :  l'Escaut  restait  fermé.  Albert  et  Isabelle  ne 
se  découragèrent  pas.  Désireux  de  relever  le  commerce, 
en  1627,  ils  firent  adopter  un  projet  de  communication  entre 
ce  fleuve  et  le  Rhin.  Il  s'agissait  de  creuser  un  canal  du  Rhin 
à  la  Meuse  en  passant  par  la  Gueldre  pour  aboutir  à  Venloo 
d'où  l'on  se  proposait  de  le  prolonger  jusqu'au  Demeret  du 
Demer  à  TEscaut.  A  peine  commencés,  les  travaux  furent 
détruits  à  main  armée  par  les  Hollandais  (2). 

L'intérêt  commercial  et  Tintérêt  stratégique  étaient  d'accord 
pour  leur  dicter  cette  politique,  pratiquée  surtout  à  l'instiga- 
tion d'Amsterdam.  Celle-ci  jouait  déjà  dans  TUnion  un  rôle 
prépondérant;  elle  voyait  dans  Anvers  une  rivale  capable 
de  la  supplanter.  Située  à  quatre-vingt-six  kilomètres  de  la 
mer,  centre  d'un  réseau  navigable  qui  desservait  la  Flandre, 
le  Brabant,  le  Hainaut,  TArtois,  la  Franche-Comté,  cette 
ville  paraissait  justement  aux  Provinces-Unies  dans  une 
beaiicoup  plus  avantageuse  situation  que  leur  métropole 
commerciale;  mais  elles  se  trompaient  lorsqu'elles  croyaient 
impossible  pour  les  deux  cités  de  subsister  à  la  fois  également 
prospères.  Leur  erreur  devait  peser  lourdement  sur  This- 
toire  des  Pays-Bas  pendant  deux  siècles.  La  question  de 


(i)  Sur  les  péages  de  TEscaut,  voir  le  livre  d'Edm.  Grandiraignage,  Ilis' 
loire  de  Péage  de  l'Escaut. 
(2)  P.-A.-F.  Génard,  Anvers  à  travers  les  âges,  p.  6. 
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TEscaut  n'est  à  certains  égards  que  la  question  d'Anvers,  et, 
si  nous  y  avons  tant  insisté,  c'est  que,  sous  cette  dernière 
forme,  elle  aura,  elle  a  déjà,  une  grande  importance  interna- 
tionale :  nous  la  verrons  intéresser  particulièrement  TAngle- 
terre  au  double  point  de  vue  militaire  et  commercial,  devenir 
un  élément  prépondérant  de  la  question  de  Belgique,  et  par 
contre-coup,  de  la  neutralité  de  ce  pays. 

Au  moment  où  nous  sommes  parvenus,  on  pourrait,  s'il  n'y 
avait  à  parler  ainsi  quelque  danger  de  fausser  légèrement  le 
sens  que  Ton  donne  ordinairement  à  ce  terme,  dire  que  les 
Hollandais  avaient  imposé  aux  Pays-Bas  espagnols  une  neu- 
tralisation partielle;  à  tout  le  moins,  commercialement,  ils 
les  ont  soumis  à  un  régime  d'exception  ;  la  nécessité  de  main- 
tenir leur  œuvre  les  amènera  à  les  y  soumettre  également  au 
point  de  vue  stratégique.  Regardé  sous  ce  jour,  le  système 
de  la  Barrière,  conception  factice  et  maladroite,  apparaîtra 
du  moins  comme  le  produit  rationnel  d'une  évolution  nor- 
male. Si  nous  envisageons  maintenant  la  question  belge  sous 
son  aspect  le  plus  large,  c'est-à-dire  sous  son  aspect  européen, 
nous  voyons  que  tous  les  facteurs  dont  elle  est  composée  de 
nos  jours  existaient  en  1609  ;  nous  les  avons  indiqués,  il  est 
superflu  d'y  revenir;  constatons  cependant  que  la  France  a 
aux  Pays-Bas  une  politique  traditionnelle:  c'est  une  politique 
de  conquête;  nous  connaissons  celles  de  l'Angleterre  et  de 
TEmpire  :  c'est,  avec  des  hésitations  chez  la  première,  un 
certain  manque  d'énergie  chez  le  second,  une  politique  de 
défense;  celle  de  la  Hollande  participe  à  la  fois  et  de  l'un  et 
de  l'autre.  Quelle  va  être  la  conséquence  de  cet  état  de  choses  ? 
Ce  sera,  si  les  principes  que  nous  avons  posés  (1  )  sont  exacts, 
l'apparition  de  l'idée  de  neutralité  permanente,  et,  en  effet, 
avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  quart  de  siècle,  nous  aurons 
l'occasion  de  la  rencontrer  pour  la  première  fois. 

(i)  Voir  rAvanl-Propos. 


CHAPITRE  PREMIER 

RICHELIEU,    LES    ORIGINES    DE    LA  NEUTRALITÉ    BELGE 

ET    LES    DÉBUTS    DE    L*IDÉE    DE    BARRIÈRE 

(9  avril  1609-4  septembre  1642) 

I.  La  Belgique  et  T Europe  en  1621.  —  L'Angleterre  se  rapproche  de  l'Es- 
pagne. —  Situation  de  l'infante  Isabelle.  —  La  guerre  reprend  entre  la 
Hollande  et  l'Espagne;  Richelieu  encourage  les  dispositions  belliqueuses 
des  Provinces- Unies  ;  il  refuse  de  s'engager  dans  la  lutte.  —  Les  Étais 
généraux  hésitent  entre  la  France  et  lEspagne  ;  les  succès  militaires 
les  décident  h  poursuivre  la  guerre. 

II.  Méamtentement  des  provinces  belges.  — Conspiration  des  nobles  eo 
i632  ;  ils  s'entendent  avec  la  France.  —  Vues  de  la  France  sur  les  Pays- 
Bas.  —  Une  partie  des  mécontents  s'abouchent  avec  les  Hollandais  :  pro- 
jets de  Bergh  et  de  Warfusée  ;  ils  proposent  le  démembrement  de  la 
Belgique.  —  Mémoire  de  Berruier,  sur  la  situation  des  Flandres.  —  Les 
partis  que  l'on  proposait:  union  avec  la  Hollande  et  indépendance.— 
Projet  d'une  Belgiciue  neutre,  comment  il  eût  fallu  l'organiser.  —  Poli- 
tique de  Richelieu  exposée  dans  les  Mémoires.  —  Peu  de  solidité  de 
la  conspiration,  son  échec. 

III.  Réunion  des  États  généraux  à  Bruxelles  en  1682.  —  Négociation  de 
trêve  avec  les  Hollandais.  —  La  question  de  l'Escaut.  —  Mort  de  l'in- 
fante Isabelle.  —  Les  Pays-Bas  retombent  sous  la  domination  directe 
de  l'Espagne.  —  Clôture  des  États  généraux. 

IV.  Hicheheu  >»e  décide  à  entrer  en  guerre  avec  l'Espagne.  —  Charnacé 
est  envoyé  en  Hollande  pour  signer  un  traité  d'alliance  ;  il  y  réussit  le 
8  février  i635.  —  Vues  de  Richelieu  et  des  Provinces-Unies.  —  Projet 
d'État  neutre  conçu  par  le  cardinal,  son  caractère  au  regard  du  droit  des 
gens,  ses  frontières  probables.  —  Projet  subsidiaire  de  partage  des 
Pays-Bas  présenté  par  les  Hollandais.  —  Échec  des  plans  de  Richelieu. 

I 

L'année  où  expira  la  trêve  de  1(509,  on  était  au  début  de  la 
guerre  de  Trente  Ans,  la  fortune  paraissait  sourire  aux 
armes  espagnoles.  La  Belgique,  qui,  sous  le  gouvernement 
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paternel  des  archiducs,  se  remettait  lentement  des  crises  de 
la  période  précédente,  vit  survenir  avec  inquiétude  une  nou- 
velle ère  de  luttes.  Ce  sentiment  s'accrut  quand,  le  30  mars, 
le  roi  d'Espagne  Philippe  IH  mourut,  et  qu'à  quelques  mois 
de  distance,  le  13  juillet,  Tarchiduc  Albert  le  suivit  dans  la 
tombe.  Ces  deuils  successifs  n'empêchèrent  pas  Tinfante  Isa- 
belle, devenue  par  la  mort  de  son  époux  simple  gouvernante 
générale  au  nom  de  Philippe  IV,  d'envoyer  à  la  Haye  une  som- 
mation de  se  soumettre,  k  laquelle  Maurice  de  Nassau  et  les 
États  généraux  répondirent  par  un  refus;  la  guerre  recom- 
mença. Les  circonstances  étaient  favorables  aux  Provinces- 
Unies  :  en  face  de  TEspagne  diminuée  et  qui  ne  se  relèvera 
jamais  de  Tefifort  que  lui  avaient  imposé  Charles-Quint  et 
Phihppe  H;  de  la  France,  encore  agitée  des  intrigues  de  la 
minorité  de  Louis  XIII,  à  la  veille  de  retomber  dans  de  nou- 
veaux désordres  (1),  de  l'Angle  terre  où  commence  la  lutte 
des  Communes  contre  les  Stuarls,  elles  apparaissent  seules, 
dominées  par  une  pensée  unique,  rachèvement  de  leur 
émancipation  et  sa  consécration  internationale.  Par  un 
bonheur  dont  elles  furent  redevables  aux  circonstances,  leur 
cause  se  confondit  avec  celle  de  Tindépendance  de  l'Europe  ; 
elles  eurent  ainsi  pour  alliés  des  peuples  qu'3n  des  temps 
moins  troublés  elles  auraient  eus  pour  adversaires. 

Depuis  qu'en  1604  Jacques  I®'  avait  conclu  la  paix  avec 
TEspagne,  il  avait  toujours  montré  aux  Hollandais  peu  de 
sympathies;  sa  mort  (27  mars  1625)  leur  rendit  l'espoir  de 
voir  reprendre  vis-à-vis  d'eux  les  traditions  d'Elisabeth.  Elles 
parurent  l'être,  en  effet,  quand  Charles  I*^""  eut  rompu  avec 
Philippe  IV  et  signé  avec  eux  l'alliance  de  Southampton 
(17  septembre  1625).  Les  résultats  ne  furent  pas  conformes 
aux  espérances  que  l'on  avait  pu  concevoir  ;  TAngleterre  ne 
connut  que  des  échecs,  et  le  15  novembre  1630  le  roi  revint 

(i)  De  la  mori  d'Albert  de  Luynes  (i5  décembre  1C21)  à  ravènemcnl  de 
Richelieu  (19  avril  1624). 


32  LES  ORIGINES  DE  LA  NEUTRAUTÉ  DE  LA  BELGIQUE 

à  la  politique  de  son  père  en  signant  à  Madrid  un  traité  de 
paix  et  d'alliance  sur  les  mêmes  bases  que  le  traité  de  1604. 
Il  avait  été  préparé  par  les  négociations  de  Rubens,  et  ce 
n'est  pas  le  moindre  des  services  rendus  à  son  pays  par  le 
grand  peintre,  dont  féclatante  carrière  artistique  a  trop 
rejeté  dans  l'ombre  Tœuvre  du  diplomate. 

C'était  d'ailleurs  presque  exclusivement  de  la  France  et  de 
l'Espagne  que  dépendait  le  sort  des  Provinces-Unies.  Celle-ci, 
gouvernée  par  un  roi  de  seize  ans,  héritier  d'une  politique 
intransigeante,  se  refusait  à  toute  concession.  Au  contraire, 
Tinfante  Isabelle,  attachée  aux  populations  qu'elle  adminis- 
trait, eût  souhaité  la  prolongation  d'un  état  de  choses  qui, 
pour  défavorable  qu'il  fût  aux  intérêts  de  la  Belgique,  valait 
toutefois  mieux  que  la  guerre  ;  mais  son  autorité  avait  dimi- 
nué depuis  que  l'éventualité  du  retour  à  l'Espagne  des  posses- 
sions qu'elle  régissait  apparaissait  plus  prochaine.  Du  rang 
souverain  qu'elle  occupait  naguère,  elle  était  passée  insensi- 
blement à  celui  de  gouvernante  des  Pays-Bas,  comme  l'avaient 
été  avant  elle  Marguerite  de  Parme  ou  Marie  de  Hongrie. 

Dans  les  derniers  mois  de  la  vie  de  son  époux,  des  négocia- 
tions avaient  été  engagées  avec  le  prince  d'Orange  pour  tenter 
de  refaire  Tunion  des  Pays-Bas  du  Nord  et  des  Pays-Bas  du  Sud  ; 
elles  n'avaient  aucune  chance  d'aboutir;  elles  ne  retardèrent 
même  pas  l'ouverture  des  hostilités.  La  guerre  fut  marquée 
au  début  par  des  revers  pour  Maurice  de  Nassau  ;  en  même 
temps  qu'il  combattait,  celui-ci  ne  cessait  de  discuter  les 
possibilités  d'une  trêve  par  l'intermédiaire  d'agents  secrets, 
comme  la  dame  de  T'Serclaes,  veuve  d'un  serviteur  dévoué  de 
sa  maison  ;  il  voulait  surtout  gagner  du  temps.  Sa  mort 
(avril  1625)  n'interrompit  pas  les  négociations,  mai%  les 
ralentit.  Frédéric-Henri,  son  frère  et  son  successeur,  s'efforça 
d'abord  de  rétablir  la  situation  militaire  compromise.  S'il  ne 
put  empêcher  la  chute  de  Bréda,  il  reprit  (14  septembre  1629) 
Bois-le-Duc  sur  les  troupes  de  Henri  de  Bergh  qui  avait  suc- 
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cédé  depuis  peu  à  Spinola  comme  généralissime.  Cet  échec 
rendit  les  Espagnols  plus  accommodants.  Philippe  IV,  qui,  en 
1624,  n'autorisait  Tinfante  à  traiter  que  si  les  États  généraux 
renonçaient  au  titre  d'état  libre  et  consentaient  à  l'exercice 
public  de  la  religion  catholique,  se  décida  le  26  juillet  1629  à 
lui  donner  un  plein  pouvoir  pour  conclure   la  paix  ou  la 

« 

trêve.  L'accord  paraissait  établi  pour  la  signature  d'une  trêve 
de  trente-quatre  ans  qui  stipulait  la  libre  navigation  de  l'Es- 
caut, quand  les  Hollandais,  dont  les  armes  étaient  victorieuses, 
firent  traîner  les  ch.oses  en  longueur. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  succès  militaires  qui  pro- 
voquaient de  leur  part  cette  attitude  hésitante,  mais  aussi 
l'inlluence  de  la  France  qui  agissait  sourdement  auprès 
d'eux.  Celle-ci,  après  l'exécution  deBarneveldt  (13  mars  1619) 
qui  avait  été  le  grand  protagsniste  de  l'alliance  qui  l'unissait 
à  la  Hollande,  avait  paru  rompre  avec  ce  pays.  Une  démarche 
faite  en  1621  pour  renouer  les  relations  ne  donna  pas  de 
résultats.  Reprise  en  1624,  la  politique  de  Tentente  franco- 
hollandaise  aboutissait  le  10  juin  au  traité  de  Compiègne. 
C'était  un  des  premiers  succès  de  Richelieu.  Il  ne  réalisait 
pas  l'alliance  des  deux  États  ;  d'ailleurs,  le  grand  ministre  ne 
la  voulait  pas,  il  désirait  seulement  arrêter  les  progrès  do 
l'Espagpe  en  évitant  toutefois  de  lui  faire  ouvertement  la 
guerre  (1);  l'acte  diplomatique  qu'il  venait  de  signer  attei- 
gnait ce  résultat  en  accordant  aux  Provinces-Unies  dos 
subsides.  Le  traité  de  Compiègne  avait  été  conclu  pour  trois 
ans.  Quand  vint  l'époque  de  son  renouvellement,  les  diffi- 
cultés commencèrent.  Par  l'acte  qui  fut  signé  le  28  août  1627, 
les  Provinces-Unies  s'engageaient,  moyennant  un  million  de 
livres  par  an  pendant  neuf  ans,  à  ne  conclure  avec  l'Espagne 
ni  paix  ni  trêve  sans  le  consentement  du  roi  de  Franco. 
L'ambassadeur  qui  l'avait  consenti,  Langerack,  fut  désavoue. 

il}  Avenel,  Lettres,  etc.,  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  III,  pp.  181-182. 

DOLLOT  3 
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Les  Hollandais  reprochaient  à  ce  traité  de  n'avoir  pas  sauve- 
gardé leur  dignité  en  renfermant  une  clause  qui  ne  leur  per- 
mettait de  conclure  la  paix  qu'avec  le  consentement  du  roi 
de  France  ;  ils  estimaient  qu'elle  portait  atteinte  à  leur  sou- 
veraineté ;  c'était  une  interprétation  inexacte  ;  mais  ils  avaient 
contre  le  traité  un  grief  plus  sérieux;  ils  reprochaient  à  notre 
pays  de  vouloir  les  entraîner  à  la  continuation  de  la  lutte 
sans  vouloir  s'y  engager  lui-môme.  L'argument  était  fondé  ; 
Richelieu  ne  sentait  pas  son  pouvoir  assez  assuré  pour  engager 
la  France  dans  une  grande  guerre.  «  On  sait  bien,  disait-il^ 
quand  et  comment  de  pareilles  guerres  commencent,  mais 
nul  ne  peut  prévoir  le  temps  et  la  qualité  de  leur  fin.  »  Il 
était  résolu  à  n'intervenir  que  plus  tard  dans  la  lutte  qui 
désolait  l'Allemagne  ;  pour  gagner  du  temps,  il  y  appelait 
Gustave-Adolphe.  Son  effort  militaire  et  diplomatique  se 
bornait  alors  au  règlement  de  l'aflaire  de  Mantoue. 

On  comprend  que  les  Provinces-Unies,  obligées  d'opter 
entre  une  guerre  où  elles  ne  se  sentaient  qu'indirectement 
secourues,  menacées  peut-être  bientôt  sur  leur  frontière  de 
Test,  si  le  sort  des  armes  amenait  le  parti  impérial  â  prendre 
en  Allemagne  une  prépondérance  incontestée,  et  une  trêve 
qui  ne  leur  apportait  qu'une  paix  peu  certaine  aient  hésité 
entre  les  propositions  également  médiocres  qui  leur  étaient 
faites.  Les  victoires  de  leurs  troupes,  l'influence  du  parti 
stathoudérien  qui  poussait  à  la  guerre,  la  crainte  do  voir  se 
rompre  l'union  si  un  danger  national  n'était  là  pour  la  main- 
tenir, amenèrent  le  17  juin  1630  la  signature  d'un  nouveau 
traité  avec  la  France.  Le  roi  s'engageait  à  donner  annuelle- 
ment aux  États  pendant  sept  ans  un  subside  d'un  million  de 
livres  ;  en  revanche,  les  États  ne  devaient  traiter  ni  de  paix 
ni  de  trêve  avec  leurs  ennemis,  durant  ces  sept  années,  sans 
l'avis  de  Sa  Majesté  ;  après  bien  des  débats,  le  mot  «  avis  »  avait 
été  accordé  par  les  commissaires  de  l'Union,  de  préférence 
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à  consentement,  agréation  ou  approbation  (1).  Les  liens  entre 
la  France  et  la  République  des  Provinces-Unies  étaient  res- 
serrés. 

La  trêve  avec  TEspagne  ne  s'était  pas  faite,  a  dit  Thisto- 
rien  hollandais  Léon  d'Aitzeraa,  parce  que  la  République  n'était 
plus  en  danger  après  ses  succès  de  1629  et  parce  qu'elle 
n'avait  pas  encore  peur  de  la  Franco.  C'était  aussi  parce 
qu'elle  espérait  que  l'entente  avec  Louis  XHI  se  transforme- 
rait bientôt  en  alliance  ;  elle  supposait  que  l'affaire  de  Man- 
toue  prendrait  une  grande  extension  et  nous  entraînerait  à 
la  guerre:  il  n'en  fut  rien.  Les  États  ne  se  découragèrent  pas  ; 
ils  continuèrent  sans  se  lasser  à  solliciter  la  rupture  qu'ils 
désiraient;  en  novembre  1631,  le  prince  d'Orange  avait  en- 
voyé à  Paris  l'un  de  ses  gentilshommes,  du  Pont  ;  les  Pro- 
vinces l'imitèrent  en  janvier  1632  et  dépêchèrent,  auprès  de 
Richelieu,  Gaspard  de  Vosborgen,  qui  ne  réussit  pas  à  le' 
persuader.  Le  cardinal,  du  moins  en  apparence,  gardait  les 
meilleures  relations  avec  l'Espagne. 

De  Bruxelles,  l'infante  Isabelle  continuait  les  négociations 
avec  la  République  :  à  deux  reprises  elle  avait  envoyé  Rubens, 
qui,  plus  que  les  diplomates  officiels,  possédait  sa  confiance, 
en  mission  secrète  en  Hollande  ;  mais  le  peintre  n'y  a.vait  pas 
retrouvé  les  succès  qu'il  avait  connus  en  Angleterre. 

Les  Provinces-Unies  avaient  le  droit  de  se  montrer  exi- 
geantes :  chaque  jour  voyait  les  progrès  de  Frédéric-Henri: 
bientôt  il  allait  assiéger  Maestricht  (19  mars  1632).  Au  milieu 
de  ces  conjonctures  si  pénibles  pour  l'Espagne,  un  incident  se 
produisit  qui  les  compliqua  et  à  la  faveur  duquel  nous 
allons  voir  se  préciser  la  politique  de  Richelieu  aux  Pays- 
Bas. 

(i)  A.  Waddington,  la  République  des  Provinces- Unies,  la  France  et  les 
Pays-Bas  espagnols  de  i63o  à  i65o,  t.  I,  p.  125. 
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II 


La  campagne  de  1632  avait  éclairé  les  Belges  sur  la  déca- 
dence de  iEspagne  et  la  vérital)le  puissance  des  Hollandais  ; 
ils  redoutaient  avec  raison  les  conséquences  d'événements 
qui  présageaient  les  plus  dures  calamités  pour  leurs  pro- 
vinces. Le  peuple  murmurait  sous  le  poids  des  impôts  et  ne 
pardonnait  pas  au  Gouvernement  espagnol  les  démembre- 
ments  successifs  du  territoire  ;    il  avait  conscience   qu'ils 
étaient  dus  à  Tincapacité  des  g«^»néraux.  Depuis  que  le  grand 
Spinola,  absorbé  par  les  afiaires  d'Italie,  avait  cessé  de  se 
mesurer  avec  Frédéric-Henri,  celui-ci  n'avait  plus  rencontré 
d'adversaires  dignes  de  ses  talents  ;  ie  comte  Henri  d?  Bergh, 
commandant  en  chef  après  son  départ,  avait  tté  remplacé 
par  Sante-Cruz  dont  fincapacité  était    notoire.    Les  I*ltats 
provinciaux   du  Sud  du  pays,  ^  cette  terre  classique   des 
malcontents  que  les  intrigues  de  la  France  agitaient  si  faci- 
lement, ne  dissimulaient  plus  leur  irritation  ;  ceux  du  Bra- 
bant  refusèrent  quelque  temps  de  voter  des  subsides  ;  ceux 
du  Hainaut  réclamèrent  la  convocation  des  Étals  généraux. 
Ce  ne  fut  qu'avec  les  difficultés  les  plus  grandes  qu  on  obtint 
en  1631  une  capitation. 

Le  marquis  dWytona,  intelligence  large  autant  qu'esprit 
modéré,  qui,  depuis  la  fin  de  novembre  1629,  représentait 
TEspagne  auprès  de  Tinfante  Isabelle,  sentait  le  danger  de 
la  politique  étroite  de  Philippe  IV.  Il  recommandait  de  ne 
pas  trop  écarter  les  Belges  des  affaires  ;  il  sentait  qu'il  fallait 
ménager  une  noblesse  ombrageuse,  qui  seule  pouvait  donner 
une  tête  à  Tinsurrection  si  celle-ci  venait  à  éclater.  On  ne 
sut  pas  récouter  autant  qu'il  eut  fallu  ;  révénement  le  prouva 
bientôt. 

Parmi  ceux  qui  subissaient  avec  le  plus  d'impatience  le 
joug  de  TEspagne,  il  faut  citer  le  comte  Henri  d(»  Bergh;  il 
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avait  été  vivement  blessé  de  la  mesure  qui  l'avait  ramené  du 
rang  de  général  en  chef  à  celui  plus  modeste  de  «  maistre 
do  camp  général  ».  Sans  moralité,  brouillon,  ambitieux,  il 
trouva  dans  cette  disgrâce  des  motifs  suffisants  pour  trahir, 
lin  certain  nombre  de  mécontents  se  groupèrent  autour  de 
lui:  nous  citeirons  le  prince  d'Épinoy,  le  duc  de  Bournonville, 
le  prince  de  Barbançon,  qui  dirigeait  l'opposition  dans  les 
États  de  Hainaut,  et  le  comte  d'Egmont  héritier  de  la  va- 
nité  d'esprit  de  son  célèbre  aïeul.  Us  cherchèrent  à  en- 
traîner dans  la  conjuration  Philippe  d'Arenberg,  duc  d'Aters- 
chot,  chef  d'une  des  plus  illustres  familles  des  Pays-Bas  ; 
on  le  connaît  surtout  par  une  lettre  qu'il  écrivit  à  Rubens, 
modèle  d'insolence  aristocratique,  que  la  différence  des 
classes  telle  qu'elle  existait  alors  explique  sans  l'excuser 
complètement.  S'il  avait  les  défauts  de  son  orgueil,  il  en 
avait  aussi  les  qualités  :  par-dessus  toutes  une  grande  droi- 
ture d'esprit.  Il  avait  reçu  de  nombreux  bienfaits  du  roi 
d'Espagne  et  de  l'Infante,  il  n'était  pas  homme  à  se  montrer 
ingrat.  Comme  d'autn^s,  et  plus  sincèrement  que  beaucoup, 
il  souffrait  des  maux  qui  désolaient  sa  patrie,  mais  il  n'avait 
pas  foi  dans  l'efficacité  d'une  révolte  ;  peut-être  aussi  son 
caractère  le  prédisposait-il  peu  à  accepter  la  coopération 
des  forces  populaires  pour  un  mouvement  insurrectionnel. 
On  ne  put  le  décider  à  prêter  son  appui  aux  mécontents, 
bien  que  sa  famille  entière  l'assurât  que,  s'il  agissait,  tout  le 
monde  le  suivrait;  on  ne  put  obtenir  de  lui  que  «  la  compli- 
cité du  silence  ». 

Malgré  son  refus,  qui  les  privait  d'un  chef  estimé  et  res- 
pecté, les  conjurés,  en  dépit  de  beaucoup  de  défaillances,  se 
résolurent  d'agir.  11  leur  fallait  pour  réussir  l'appui  de 
l'étranger.  Dès  1631  des  ouvertures  furent  faites  à  notre  pays. 
François  Carondelet,  doyen  de  la  cathédrale  de  Cambrai, 
qui  en  voulait  aux  Espagnols  de  lui  avoir  préféré  un  autre 
candidat  pour  l'évéché  de  Saint-Omer,  avait  été  envoyé  à 
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CHU;  époqrie  ^ipnr»  4e  Loûis  XIII  par  rmfànie  Isabelle. 
:sUiA  de  aàéuk^Kr  la  r«^>jiiâiîalî*>&  do  n>i  ei  «ie  Marie  de  Mé- 
dicU.  alors  à  Bruxelles.  Ricbeiiea  le  reçut  bîeo  :  pendaiil  les 
li^rgocriatioitô  qui  suivirent,  ie  GottvemeiDeDt  fraDçais  essaya 
de  ie  cofToibpre  et  saii^  peine  y  réussit,  «^oodelet.  dont  le 
frère  Georges,  liaron  de  Noyetles.  g«>uverDeur  de  Bonchain« 
avait  été  l'un  des  premiers  conspirateurs,  mit  le  cardinal  au 
courant  de  la  situation  des  Flandres  :  il  exagéra  le  mécon- 
tentement de  la  noMesse  et  se  fit  fort  de  fomenter  une  ré- 
volte générale. 

"  i>f  roi  de  France  avait  bien  des  raisons  pour  accueillir 
favorablement  une  pareille  démarche.  11  savait  que  l'Es- 
pagne était  prête  à  lui  créer  des  embarras  partout  où  elle 
le  (Kiurrait.  aussi  bien  à  l'intérieur  du  royaume  qu'au  dehors  : 
il  était  à  la  fois  irrité  et  inquiet  de  voir  bien  reçus  à  Bruxelles 
tous  les  factieux  de  ses  £tats  ;  la  large  hospitalité  accor- 
dée successivement  à  sa  mère  et  à  son  frère  en  rupture  de 
ban  fut  un  grief  de  plus.  D'autre  part,  les  ministres  français, 
et  Kichelieu  en  particulier,  songeaient  alors  à  faire  revivre 
d'anciennes  prétentions  de  la  France  sur  les  Pays-Bas.  Les 
historiographes  bupuy  et  Godefroy  avaient  été  chargés 
d%;ntreprcridre  des  recherches  à  ce  sujet  et  avaient  réuni 
une  foule  de  documents  à  l'appui  de  leur  thèse.  Dans  des 
mémoires  r(''digés  vers  10:V1,  ils  démontraient  les  droits  du 
roi  sur  les  comtés  de  Flaudre  et  d'Artois  :  leur  argument 
fondamental  était  que  les  droits  de  souveraineté  et  de  res- 
sort ne  pouvaient  être  aliénés  ;  or.  les  rois  de  France  avaient 
été  anlrelois  suzerains  des  comtés  de  Flandre  et  d'Artois  : 
par  cons<*(|uent  les  traitt's  de  Madrid,  de  Cambrai  et  autres 
où  ils  avaifîut  abandonné  leurs  droits  étaient  nuls  ou  non 
avemis.  Au  <lcsir  de  rocul<*r  les  frontières  du  royaume  vers 
l(î  nord  s(î  joi^niait  (Micorc  la  crainte  do  voir  les  Hollandais 
réunir  la  tolalilé  des  Pays-Bas  sous  leur  domination  ;  au 
point  (le  vue  reli^i<'ux  comuKî  au  point   de   vue  politique, 
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cette  solution  était  regardée  comme  déplorable  (1).  » 
Aussi  Richelieu  sentait-il  la  nécessité  d'être  directement 
informé  de  la  véritable  situation  des  Pays-Bas  par  un  agent 
dont  il  fut  sûr;  il  chargea  de  ce  soin  Berruyer.  Celui-ci 
visita  la  Flandre,  s'enquit  des  ambitions  des  mécontents  et 
des  forces  dont  ils  disposaient.  Au  mois  de  juillet  1632,  il 
rendait  compte  de  sa  mission  dans  un  mémoire  que  nous 
étudierons  tout  à  Theure.  En  même  temps  qu'il  se  faisait 
renseigner  par  ses  propres  agents,  le  premier  ministre  de 
Louis  XI II  s'efTorçait  de  tirer  parti  des  émigrés  qui  avaient 
suivi  Marie  de  Médicis  et  Gaston  d'Orléans  dans  leur  équipée 
<le  Bruxelles  ;  il  promettait  leur  rentrée  en  grâce  à  tous 
ceux  qui  rendraient  au  roi  quelque  service  signalé  ;  ainsi 
était-ce  faire  que  de  le  tenir  au  courant  de  la  conjuration  et 
<le  la  seconder  en  sous  main.  Jusque-là  les  Hollandais  n'a- 
vaient pas  eu  de  relations  avec  les  conjurés  ;  il  en  allait  être 
autrement.  Tandis  que  Garondelet  négociait  avec  Richelieu, 
Henri  de  Bergh  et  le  comte  de'Warfusée  s'abouchaient  avec 
4es  Etats  généraux.  Chef  du  conseil  des  finances  à  Bruxelles, 
René  de  Renesse,  comte  de  Warfusée,  jouissait  de  toute  la 
•conûance  de  l'infante  Isabelle  ;  cela  seul  eût  dû  le  retenir 
dans  le  devoir  ;  mais  c'était  un  prodigue  et  ni  son  traite- 
ment ni  sa  fortune  n'étaient  assez  considérables  pour  lui  per- 
mettre de  satisfaire  à  ses  goûts  de  dépense  ;  il  escompta  le 
prix  d'une  trahison.  Au  mois  d'avril  1632,  il  eut  à  Ryswick 
des  conférences  très  secrètes  avec  le  prince  d'Orange  et  les 
députés  les  plus  influents  des  Etats.  L'ambassadeur  de  France, 
Baugy,  y  assista.  Voici  d'après  un  mémoire  qu'il  rédigea 
quelles  étaient  les  intentions  maintenant  précisées  des  conspi- 
rateurs :  «Chasser  entièrement  les  Espagnols  des  Pays-Bas, 
les  empêcher  d'y  remettre  jamais  le  pied,  et  faire  tomber 
«nlre  les  mains  de  Sa  Majesté  et  de  Messieurs  les  Etats  tout 

(i)  A.  \VaclJin<;lo!i,  lor.  ciL,  l    1,  p.  i")!. 
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ce  qu'ils  y  possédaient  aujourd'hui,  y  compris   la  Franche- 
Comté. 

«  Asçavoir  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  rArtois,  le  Hay- 
nault,  la  ville  de  Cambrai  et  le  Cambrésis,  les  villes  de  Tlsle, 
Douay  et  Orchies,  Luxembourg,  Namuretla  Franche-Comté. 

«  Et  entre  les  mains  de  Messieurs  les  Estatz  le  Brabant,  la 
Flandre,  Gueldres  et  Limbourg  (1).  » 

C'était  le  partage  de  la  Belgique  ;  cela  suffit  à  permettre 
d'apprécier  la  moralité  des  hommes  qui  conçurent  un  tel 
projet.  Pour  le  bien  juger  il  faut  le  comparer  avec  ceux  que 
nous  trouvons  exposés  dans  le  rapport  de  Berruyer  qui  pré- 
sente un  tableau  très  sincère  de  la  situation  des  Pays-Bas. 
Après  avoir  indiqué  les  causes  de  l'état  d'esprit  séditieux  des 
nobles  et  des  villes,  le  diplomate  français  ajoutait  :  ?<  Sur 
toutes  ces  considérations,  il  se  propose  divers  avis  dedans  le 
pays  : 

«  Les  uns  de  s'unir  en  république  aves  les  Holendais  avec 
asseurance  de  liberté  de  conscience. 

«  Les  autres  à  faire  la  paix  avec  les  Holendais,  chasser  les 
Espagnols  du  pays,  reconnaître  l'infante  gouvernante  moyen- 
nant qu'elle  déclare  le  comte  Henri  de  Bergue  son  lieu- 
tenant général  auquel  tous  les  seigneurs  du  pays  consentent 
pourveu  que  les  gouvernements  des  villes  que  posseddent  les 
Espagnolz  leur  soient  donnez.  Et  que  les  estatz  des  païs 
soient  restabliz  dedans  leurs  anciennes  libériez  et  privilèges. 

«  Les  autres  proposent  de  se  mettre  en  provinces  unies  ca- 
tholiques^ faire  paix  avec  les  Estalz  et  ligue  offencive  avec 
eux  et  la  France  contre  qui  les  vouldra  attaquer,  donner 
honneste  traitement  à  l'infante  sa  \ie  durant  dans  le  païs  (2).  » 

(i)  Eiat  présent  des  Pays-Bas,  Mémoire  do  M.  de  Baug:y,  Archives  A.  E. 
Corresp.  des  Pays-Bas,  IX,  f"  '295,  cité  par  Waddington,  loc.  cil.,  p.  406, 
pièces  annexes. 

(2)  Avis  sur  le  voyage  de  M .  Berruier  en  Flandres^  Arch.  A.  E.  Corresp.  des 
Pays-Bas,  IX,  f«  276,  publié  en  annexe  dans  Waddington,  loc.  r//., 
pp.  4<^  et  suiv. 
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On  est  surpris  de  voir  qu'il  ne  se  forma  aucun  parti  pour 
demander  Tunion  avec  la  France  ;  mieux  qu'aucune  décla- 
ration de  principes,  ce  silence  est  significatif  des  senti- 
ments que  les  Belges  professaient  à  notre  égard  ;  il  prouve 
que  s'ils  voulaient  bien  consentira  s'unir  à  nous,  quitte  à 
payer  de  quelques  places  notre  concours,  ils  ne  voulaient  pas 
aliéner  à  notre  profit  leur  indépendance.  Il  est  permis  de 
croire  que  ces  sentiments  ne  furent  pas  sans  influence  sur 
les  vues  de  Richelieu.  Le  projet  qui  voulait  rétablir  l'union 
des  dix-sept  provinces  ne  mérite  pas  un  long  examen  ;  fondé 
sur  d'anciennes  sympathies,  il  était  naturel  qu'il  se  produisît  ; 
ses  partisans,  d'ailleurs  peu  nombreux,  ne  comprenaient  pas 
les  divergences  profondes  d'intérêts  qui  depuis  ifi09  sépa- 
raient les  Pays-Bai  du  Nord  des  Pays-Bas  du  Sud,  ni  que 
les  dissensions  religieuses  étaient  encore  trop  vives  entre 
catholiques  et  protestants  pour  que  la  plus  grande  partie 
des  Belges  n'y  fût  pas  hostile. 

Les  deux  plans  qui  nous  restent  à  examiner  consistaient  à 
faire  de  la  Belgique  un  Etat  indépendant  ;  le  premier  orga- 
nisait le  gouvernement  de  l'infante  sous  le  contrôle  des  Etats 
provinciaux  et  généraux  ;  il  instaurait  un  semblant  de  régime 
constitutionnel,  mais  ce  n'était  là  qu'une  apparence  desti- 
née à  tromper  l'opinion  :  au  fond  il  n'avait  d'autre  but  que 
de  donner  satisfaction  à  Bergh  et  à  ses  complices.  Rien 
n'était  précis  au  sujet  de  la  succession  d'Isabelle  ;  Bergh  se 
flattait  peut-être  de  s'imposer  comme  souverain  du  pays  à 
sa  mort  qui  ne  pouvait  tarder.  Il  eut  tenté  de  faire  avec 
plus  de  succès  ce  qu'essayaient  d'accomplir  à  ce  moment  en 
France  les  grands  seigneurs  comme  Montmorency,  contre 
lesquels  Richelieu  usait  des  forces  qu'il  eût  voulu  employer 
plus  utilement  pour  sa  patrie.  A  défaut  de  ce  projet,  digne 
des  brouillons  qui  Tavaienl  conçu  et  qui  eut  tôt  fait  de 
mener  la  Belgique  à  l'anarchie,  on  a  vu  que  Bergh  et  War- 
fusée  n'hésitaient  pas  devant  le  démembrement  de  leur  pays, 
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mais  s'ils  osaient  le  proposer  aux  Hollandais,  ils  le  taisaient 
à  leurs  compatriotes,  sachant  bien  que  du  jour  où  il  serait 
connu,  leur  conspiration  serait  perdue  sans  retour. 

Nous  n'avons  pas  d'indications  précises  relatives  aux  mé- 
contents qui  préconisèrent  la  création  d'une  république  ca- 
tholique. On  peut  présumer  que  ce  fut  dans  la  haute  bour- 
geoisie intelligente  que  ce  projet  prit  naissance.  Ceux  qui  le 
conçurent  étaient  assurément  des  patriotes  et  des  politiques. 
Ils  avaient  compris  que  l'intérêt  de  leur  pays  était  de  n'être 
ni  Français  ni  Hollandais,  mais  qu'indépendant,  il  ne  pouvait 
subsister  avec  T hostilité  de   ses  voisins  immédiats  ;  il  fallait 
donc  conclure  avec  eux  une  alliance  pour  assurer  la  durée 
des  bons  rapports.  Par  la  constitution  d'une  ligne  offensive, 
Ûs  se  voyaient  protégés  sur  leurs  frontières  du  Nord  et  du 
Sud,  les  seules  véritablement  vulnérables,  puisqu'à  l'occident, 
ils    étaient  limités  par  une  frontière  naturelle,  la  mer  du 
Nord,  et  qu'à  l'Orient,  en  quelque  sorte  sur  leurs  derrières, 
révéché  de  Liège  jouait  vis-à-vis  d'eux  le  rôle  d'un  glacis. 
Conçu  dans  cet  esprit,  un  accord  avec  la  France  et  la  Hol- 
lande eût  été  pour  le  nouvel  Etat  une   garantie  d'indépen- 
dance territoriale  ;  en  d'autres  termes,  c'eût  été  un  véritable 
traité  de  neutralité.  Ainsi,  la  conscience  latente  de  la  situa- 
tion faite  à  leur  patrie  par  la  géographie,  la  politique  et 
riiistoire    avait   suscité  dans  un  certain   nombre  de  bons 
esprits,  sous  une  forme  encore  imprécise,  puisque  le  mot  ni 
la  chose  n'(^\istaient  alors,  l'idée  première  de  la  neutralité 
de  la  Belgique.  Qu'elle  ait  été  d'abord  non  la  vue  géniale 
d'un  homme  d'Etat  mais  pour  ainsi  dire   une   idée   flottante 
dans  l'atmosphère  politique,  c'est  i)eut-ètro  l'argument  le 
plus  déclslfà  opposer  aux  jurisconsultes  qui  voudraient  la  con- 
sidérer comme  une  conception  artificielle. 

Une  république  fédérative  était-elle  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  qui  convint  à  la  Belgique  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  habitée  par  des  [)opulations  turbulentes,  promptes 
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à  Tinsurrection,  une  noblesse  indisciplinée,  elle  se  serait 
effondrée  dans  le  désordre.  Les  mêmes  motifs  devaient  faire 
<^carter  une  dynastie  nationale  qui  eût  manqué  d  autorité; 
possible  et  un  moment  probable  sous  les  ducs  de  Bourgogne, 
son  temps  était  passé.  11  eût  fallu  un  cadet  de  maison  sou- 
veraine, et  comme  ce  ne  pouvait  être  un  Français,  un  Hollan- 
dais, un  Anglais  ou  un  Espagnol,  c'eût  été,  sans  doute,  un 
Allemand.  On  voit  qu'à  deux  siècles  de  distance  les  circons- 
tances ne  devaient  pas  beaucoup  se  modifier. 

Si  la  création  d'un  état  indépendant  avait  été  le  rêve  de 
quelques  Belges  patriotes,  ce  n'était  pas  en  face  de  lui 
qu'avaient  été  placés  les  Hollandais  ;  le  projet  d'un  démem- 
brement de  la  Belgique  qui  leur  était  soumis  flattait  leurs 
convoitises  les  plus  intimes,  ils  ne  cachèrent  pas  leur  satis- 
faction ;  eux,  à  Tordinaire  si  intéressés,  ne  discutèrent 
même  pas  les  avantages  exorbitants  que  Bergli  et  Warfusée 
exigeaient  pour  agir  ;  ils  traitèrent.  Us  sentaient  que,  pour 
arriver  à  leurs  fins,  il  fallait  être  sûr  du  concours  de  la 
France;  ils  ne  négligèrent  rien  pour  Tobtenir.  Mais  Richelieu 
se  refusait  à  prendre  des  engagements  avec  les  conjurés  (1). 
Attentif  à  la  moisson  qui  s'oilrait  du  côté  de  Flandres,  il  hési- 
tait à  décider  si  Ton  devait  la  laisscrou  la  recueillir.  11  nous 
a  donné  la  raison  de  sa  conduite.  «  Quant  au  dessein  de 
Flandres,  écrit-il  dans  ses  mémoires,  quelque  disposition 
à  la  révolte  qu'il  y  eût  entre  les  seigneurs,  les  principales 
villes  ne  se  révolteraient  pas  aisément  ;  c'était  une  aff'aire  de 
cinq  ou  six  années  de  suite,  qu'il  était  impossible  d'entre- 
prendre ayant  les  deux  .autres  sur  les  bras  i^2)  ;  que  les  Espa- 
gnols avaient  une  telle  jalousie  et  haine  contre  nous  qu'en- 


(i)  Pour  le  décider  les  conjurée  avaienl  voulu  l'intéresser  direrlemeul 
à  rexéculion  de  leurs  projets  en  lui  donnant  la  seigneurie  de  (^)uesnoy, 
avec  des  terres  rapportant  loo.ooo  llorins  par  un  et  rarchev(^clié  de  ('am- 
brai ou  tout  au  moins Ja  coadjutorerie  de  ce  siège. 

(2)  La  rébellion  de  (Jaslon  d'Orléans  et  les  affaires  d'Allemagno. 
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core  qu'ils  fussent  attaqués  par  les  Hollandais  comme  pa'^ 
nous,  assurément  ils  feraient  tous  leurs  efforts  du  côté  où 
nous  serions  et  nous  tomberaient  sur  les  bras,  ce  qui  rendrai* 
nos  desseins  très  difficiles  ;  qu'on  dirait  que  nous  ne  pouvons 
demeurer  en  repos,  que  nous  voulons  toujours  la  guerre  ; 
que  toutes  celles  que  nous  avons  eues  jusqu'alors  avaient  été 
et  apparemment  nécessaires  et  forcées,  et  accompaenées 
d'une  évidente  justice,  au  lieu  que  celle-ci  semblerait  volon- 
taire, de  pure  élection  et  destituée  de  justice  au  jugement 
de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  examiner  le  fond  des  affaires 
ou  qui  seraient  préoccupés  de  passions  ;  qu'au  reste  une  telle 
guerre  conviendrait  peu  avec  l'iiumeur  et  la  santé  du  roi, 
avec  les  finances  épuisées  de  la  France  et  les  humeurs  des 
propres  gens  de  guerre,  ([ui  étaient  las  de  leur  métier;  qu 
plus  est,  il  semblait  que,  si  on  la  voulait  entreprendre,  il  y 
aurait  quelques  liaisons  préalables  à  faire  avec  les  Hollandais 
et  les  Anglais,  pour  éviter  le  retour  et  em|)éclior  que  lesdits 
Hollandais  faisant  la  trêve  ne  nous  puissent  laisser  seuls  en 
guerre  ;  que,  partout,  il  semblait  clairement  (|u'il  ne  fallait 
pas  entreprendre  ce  dessein  en  Tétat  en  lequel  nous  étions, 
mais  la  question  était  de  savoir  ce  qu'il  fallait  faire  pour  ne 
perdre  pas  l'avantage  que  Ton  pourrait  tirer  de  la  disposition 
de  révolte  à  laquelle  étaient  tous  les  seigneurs  de  cet  étal, 
et  quelques  villes  [particulières;  qu'ils  étaient  tous  si  animés, 
qu'ils  mandaient  ouvertement  que,  si  la  France  ne  voulait 
s'accommoder  avec  eux,  ils  traiteraient  avec  les  Hollandais; 
ce  à  quoi  il  y  avait  d'autant  plus  d'apparence  que  les  Hollan- 
dais accordaient  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
aux  lieux  (pi'ils  prenaient;  que  si  la  révolte  se  faisait  en 
faveur  des  Hollandais,  etijue  toutes  les  dix-sei)t  provinces  se 
pussent  réunir,  ce  qui  était  tri^s  difficile,  ce  serait  un  très 
dangereux  eff'et  pour  la  France,  étant  certain  cpie  les  Hollan- 
dais, puissants  comme  ils  seraient,  seraient  de  très  dangereux 
voisins,  que  pour  dire  entre  les  inconvénients  qu'il  y  avait  à 
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faire  lors  une  telle  entreprise  et  ceux  qu'on  pouvait  encourir 
à  ne  la  faire  pas,  il  semblait  que  le  meilleur  expédient  que 
Ton  put  prendre  était  de  faire  savoir  à  ce  parti  qu'on  ne 
demandait  pas  mieux  que  d'y  entendre,  mais  que,  pour  le 
faire,  il  fallait  être  délivré  des  autres  affaires  qui  pourraient 
empêcher  de  l'entendre  fortement,  et  peut-être  même  pour- 
raient divertir  après  qu'on  s'y  serait  embarqué  ;  que  le  roi 
était  si  religieux  en  ses  promesses  qu'ayant  promis  à 
quelques-uns  de  messieurs  les  électeurs eatholi(iues  {\)  de  les 
assister,  il  ne  pouvait  les  abandonner  sans  perte  de  sa  réputa- 
tion, ni  laisser  croître  les  petits  commencements  de  rentrée 
que  Monsieur  a  faite  eu  France  (2),  sans  mé[>riser  tout  à  fait 
ses  intérêts  pour  ceux  d'autrui  ;  qu'il  espérait  promptement 
avoir  satisfait  à  ces  deux  obligations  et  être  libre  par  après 
de  se  porter  à  un  tel  dessein  qui  requérait  des  forces  exté- 
rieures ;  qu'il  fallait  en  même  temps  envoyer  8  à  10.000  pis- 
toles  à  ceux  qui  conduisaient  cette  allaire,  non  pour  les  dis- 
tribuer aux  grands,  qui  n'en  prendraient  pas  au  moins  pour  si 
peu,  mais  pour  contenter  quelques  sujets  subalternes  qu'on 
ne  pouvait  tenir  que  par  les  intérêts;  qu'il  n'était  pas  raison- 
nable que  cela  sortît  de  la  bourse  des  grands  ;  que,  fiuoiquela 
dépense  qu'on  ferait  à  cette  occasion  ne  fût  pas  excessive, 
m  considérable  pour  un  tel  dessein,  elle  ne  laisserait  pas  de 
faire  croire  à  ceux  qui  menaient  et  conduisaient  cette  affaire 
qu'on  y  voulait  entendre  et  empêcherait  peut-être  que  leurs 
esprits  ne  se  portassent  à  se  lier  avec  les  Hollandais,  comme 
il  semblait  que  le  désespoir  de  la  plupart  de  ceux  du  pays  les 
y  précipitât  (3).  » 

Richelieu  eut-il  dès  Torigine  la  politique  si  nette  que  défi- 
nissent les  Mémoires,  nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  fut  sans 

(i)  Contre  remperour. 

(2)  Gaston  d'Orléans  avait  été  par  la  Lorraine  dans  le  Languedoc  re- 
joindre Montmorency  (|ui  fut  défait  par  les  troupes  royales  à  Caslelnau- 
dary  (i«'  septembre  i63'2). 

(3)  Richelieu,  Mémoires  (iG32),  édil.  Michaud  et  Poujoulat,  t.  XXII. 
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doute  sollicité  par  les  tentations  de  la  politique  de  conquête, 
mais  sut  y  résister.  Il  comprenait  Timportance  exception- 
nelle des  Pays-Bas  pourTEspagne  et  ne  doutait  pas  que,  pour 
ramener  à  céder,  il  l'audrait  la  réduire  à  merci  ;  cette  tâche, 
il  ne  la  jugeait  pas  encore  possible  pour  la  France.  La  confu- 
sion de  documents  mal  classés  n'a  pas  permis  de  préciser 
encore  quelles  furent  exactement  ses  vues;  mais  le  titre 
d'(c  afllaireimportantissime  »  donné  à  la  conspiration  des  nobles 
et  le  nombre  des  rapports  faits  h  son  occasion,  indique  Hm- 
portance  qu'il  y  attachait.  11  semble  que  la  politique  que  nous 
trouverons  formulée  trois  ans  plus  tard  était  déjà  arrêtée 
dans  son  esprit,  quand  il  repoussait  toute  solution  qui  eût 
amené  le  voisinage  de  la  France  et  de  la  Hollande  dont  il 
prévoyait  les  dangers. 

Aussi  bien,  s'il  s'était  jamais  fait  illusion  sur  ia  valeur  de 
la  conspiration,  le  désarroi  qui  régnait  parmi  les  conjurés 
dut  l'éclairer,  comme  le  peu  d'effet  produit  par  la  défection 
de  Bergh,  gouverneur  de  la  Gueidre;  celui-ci  avait  facilité  le 
progrès  des  Hollandais  par  son  inaction  volontaire;  malgré 
une  lettre  conciliante  de  Tlnfante,  avertie  de  ses  intrigues,  il 
passa  avec  Warfusée  dans  le  Pays  de  Liège  (juin  1632),  d'où 
bientôt  après  il  lança  un  appel  à  Tinsurrection  qui  ne  fut  pas 
entendu.  Son  attitude  avait  permis  à  Frédéric-Henri  de 
prendre  Maestriclit  {jl2.  avril).  De  son  côté  Carondelet,  dont  les 
négociations  avec  Richelieu  n'avaient  pas  été  interrompues, 
craignant  d'cMro  découvert,  était  passé  en  France,  risquant 
ainsi  de  donner  Téveil  à  Bruxelles  ;  il  devait  bientôt  rentrer 
en  Belgique. 

Peu  secondés  par  la  France,  mollement  appuyés  par  les 
Hollandais  depuis  la  prise  de  Maestricht,  les  conjurés  reçu- 
rent le  dernier  coup  par  la  convocation  des  États  généraux 
et  rouverlure  de  nouvelles  négociationsde  trêve.  La  défection 
de  Bergh  et  do  Warfusée  avait  effraye  T Infante  et  le  marquis 
d'Avtona  ;  en  décidant  la  convocation  des  Etats  ils  avaient 
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pris  la  mesure  la  plus  efficace  pour  empêcher  Tesprit 
séditieux  de  se  généraliser  dans  le  pays.  Quand  ils  connurent 
les  principaux  éléments  de  la  conspiration,  celle-ci  agoni- 
sait ;  quelques  actes  d'autorité  Tachevèrent.  Carondelet, arrêté 
au  mois  d'avril  à  Bruxelles,  fut  enfermé  dans  un  couvent; 
son  frère,  le  gouverneur  de  Bouchain,  fut  tué  en  se  défendant 
au  moment  où  il  allait  être  fait  prisonnier  ;  Warfusée  con- 
damné au  bannissement  perpétuel  et  à  la  confiscation  des 
biens  ;  Henri  de  Bergh  vit  prononcer  contre  lui  par  défaut 
une  sentence  de  mort.  Le  duc  d'Aerschot,qui  s'était  rendu 
en  Espagne,  à  la  fin  de  1633,  pour  y  remplir  une  mission  des 
États,  vit  s'instruire  son  procès;  il  fit  preuve  de  quelque 
pusillanimité  ;  soumis  à  une  prison  fort  douce,  il  semble 
qu'à  sa  mort,  en  1640,  à  Madrid,  il  avait  obtenu  son  pardon. 
11  le  méritait  :  sMleût  donné  aux  conjurés  Tappui  de  son  nom, 
beaucoup  d'hésitants  auraient  pris  parti  contre  l'Espagne. 

Conduite  par  des  intrigants  sans  moralité,  manquant  d'une 
assise  solide  dans  l'opinion  publique  restée  loyaliste,  la  cons- 
piration de  1632  devait  échouer  ;  si  nous  y  avons  autant 
insisté,  c'est  qu'à  la  faveur  du  mécontentement  dont  elle  fui 
la  manifestation,  nous  avons  vu  naître  l'idée  rudimentaire 
encore  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  comme  aussi  la  poli- 
tique de  Richelieu  et  des  Hollandais  s'éclairer  et  se  préciser. 

III 

La  convocation  des  États  généraux  avait  porté  un  coup 
très  rude  à  la  conspiration  des  nobles  belges.  Le  9  septembre 
ils  se  réunirent  à  Bruxelles  et  décidèrent  do  discuter  d'abord 
la  question  d'une  trêve  à  conclure  avec  les  Hollandais;  le  17 
septembre  l'infante  les  y  autorisa.  Quand  arriva  une  lettre  de 
Philippe  IVqui  invitait  sa  tante  à  suspendre  l'Assemblée,  il  était 
trop  tard  ;  mais  le  roi  d'Espagne,  par  l'intermédiaire  de  Pierre 
Roose,  président  duConseilprivé,quiluiétaitcomplètementdé- 


i 
\ 


48  LES  ORIGINES  DE  L\  NEUTKAUTÊ  DE  L\  BELGIOI'E 

voué,  n'allait  rien  négliger  pour  (aire  échouer  les  négocia- 
tions et  devait  yréussir.  Les  commissaires  qui  en  assumèrent  la 
direction  furent  désignes  le  18  septembre  ;  à  Maeslrichton  leur 
remit  neuf  articles,  bases  sur  lesquels  les  Hollandais  dési- 
raient voir  s'ouvrir  les  conférences. 

Ils  demandaient  que  le  traité  de  trêve  de  1609  fût  renou- 
velé —  que  les  États  belges  s'engageassent  à  le  faire  obser- 
ver en  tout  point  —  (|u'une  alliance  fut  contractée  entre  les 
Etats  des  provinces  sujettes  et  ceux  des  Provinces-Unies 
pour  maintenir  la  trêve  —  que  cette  alliance  stipulât  la 
défense  réciproque  des  libertés  et  droits  contre  «  tous  et 
chacun  »  —  que  les  troupes  espagnoles  quitlassenl  les  Pays- 
Bas  pour'  n  y  plus  revenir  —  que  les  citadelles  près  des  villes 
fusssent  démolies  —  que  les  seuls  yens  de  guerre  entretenus 
dans  le  pays  fussent  assermentés  aux  Etats  et  payés  par  eux 
—  que  les  principales  villes  maritimes  de  Flandre  reçussent 
«  tel  ordre  de  gouvernement  et  garnison  que  décideraient 
d'un  commun  avis  les  Etats  des  PaysBas  »  —  que  certaines 
villes  fussent  neutralisées,  d'autres  mises  sous  V autorité  des 
ProvinceS'Lnies,  N'est-ce  pas  là  le  fond  de  ce  qui  constituera 
plus  tard  le  système  de  la  Barrière  ? 

Soumises  le  30  septembre  aux  États  de  Bruxelles,  ces  pro- 
positions y  furent  trouvées  exorbitantes  ;  néanmoins  l'in- 
fante  cons(uitit  que  les  négociations  continuassent.  Les 
députés  rei)rirent  le  chemin  de  Maestricht.  De  nouvelles  exi- 
gences les  y  attendaient  ;  les  Etats  généraux  décidèrent  de 
s  entendre  directement  avec  les  Etats  des  Pays-Bas,  et  «  la 
province  de  Groningue  demanda  énergiquenient  que  Ton 
conclut  une  paix  ou  une  alliance  perpétuelle  avec  les  pro- 
vinces «  (le  Tautre  coté  »,  et  non  avec  le  roi  d'Espagne  ni 
avec  le  Conseil  espagnol  de  l'Infante,  ni  avec  personne  ayant 
une  commission  de  ci3ux-ci  »>  (i).  De  son  côté,  Frédéric-Henri 

(i)  A.  Wad  lington,  loc.  c//.,  p.  ivS5. 


RICHELIEU  ET  LES  ORIGINES  DE  LA  NEUTRALITÉ  BELGE  49 

laissait  cbmprendre  qu'un  accord  d'Étals  à  Etats  était  seul 
possible  (1)  et  que,  si  les  Hollandais  avaient  consenti  à  traiter 
avec  les  Espagnols,  la  trêve  eût  été  conclue  depuis  long- 
temps. Le  marquis  d'Aytona  triompha  des  résistances  si 
naturelles  de  l'Infante  Isabelle,  et  cette  concession  nouvelle 
fut  faite  auxP  rovinces-Unies. 

Celles-ci,  qui  avaient  rompu  si  facilement  avec  TEspagne 
ne  comprenaient  pas.  le  loyalisme,  en  quelque  sorte  passionné, 
qui  existait  dans  une  grande  partie  du  peuple  belge  ;  trom- 
pées par  une  rébellion  toute  superficielle,  elles  croyaient  à  la 
rupture  prochaine  des  liens  qui  unissaient  les  Pays-Bas  du 
Sud  à  la  monarchie  de  Philippe  IV  ;  beaucoup  pensaient 
que  la  réunion  des  dix-sept  provinces  était  prochaine.  C'était 
une  illusion.  A  ce  moment  même,  les  Etats  généraux  se 
déclaraient  prêts  «  à  endurer  toutes  les  extrémités  inimagi- 
nables, devant  que  de  souffrir  icy  la  domination  de  Tennemy .  » 
Il  y  avait  là  un  avertissement  qui  ne  fut  pas  compris.  Lors- 
que le  13  décembre  eut  lieu  la  première  conférence  entre  les 
commissaires  belges  et  les  délégués  néerlandais,  les  Belges 
refusèrent  de  prendre  pour  bases  de  la  négociation  les  neuf 
articles  de  Maestricht  parce  qu'ils  !es  avaient  forcés  «  (1)  à 
se  départir  de  l'obéissance  de  leur  prince  naturel  (2)  »  ;  ils 
ne  dissimulèrent  pas  qu'aucun  résultat  durable  ne  serait 
assuré  si  l'on  n'obtenait  la  ratification  du  roi  d'Espagne. 
Cette  déclaration  eut  dû  amener  les  députés  hollandais  à 
modérer  leurs  exigences  ;  au  contraire,  ils  les  renforcèrent. 

On  les  vit  demander  la  mairie  de  Bois-le-Duc  (3)  «  en 
toute  souveraineté,  les  villes  de  Bréda  et  de  Gueldre  ;  Tin- 
terdiction  de  l'entrée  de  l'Escaut  et  des  ports  de  Flandre 


(i)  Gachard,  Actes  généraux  de  i632,  t.  I,  pp.  523  et  suiv. 

(2)  Gachard,  loc.  cit.,  t.  I,  pp.  346,  49-  Lettre  du  4  décembre  i632. 

(3)  On  appelait  ainsi  le  plat  pays  Bitué  autour  de  cette  ville  et  qui  était 
un  objet  de  contestation  entre  l'Espagne  et  la  république  des  Provinces- 
Unies. 

DOLLOT  4 
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sans  le  paiement  de  certains  droits.  Les  délégués  belges 
jugèrent  nécessaire  d'en  référer  aux  Etals  et  à  Tinfante; 
ceux-ci  flrent  des  concessions  :  on  ajournerait  la  solution 
de  la  question  de  la  mairie  ;  Bréda  pouvait  être  rendue  aux 
Provinces-Unies  si  ceux-ci  restituaient  Pernambuco  à  l'Es- 
pagne avec  une  indemnité,  la  Gueldre  serait  échangée  contre 
l'Ecluse  et  Tile  de  Cadsand.  La  navigation  de  TEscaut  devait 
rester  libre,  «  sans  néanmoins  venir  à  influer  pour  cet  article 
seulement  »  ;  c'était  une  concession  très  importante.  La 
question  de  TEscaut  était  celle  sur  laquelle  les  Belges  avaient 
surtout  insisté  en  1632  ;  c'était  aussi  celle  sur  laquelle  les 
Hollandais  étaient  le  moins  disposés  à  se  montrer  accommo- 
dants. Si  d'abord  ils  se  bornèrent  à  réclamer  le  maintien 
absolu  de  ce  qui  «  s'était  fait  durant  la  précédente  trêve  », 
bientôt  ils  émirent  la  prétention  de  voir  transformer  en  droit 
perpétuel  consacré  par  un  acte  diplomatique,  le  droit  tem- 
poraire qu'ils  avaient  tenu  du  hasard  de  la  guerre.  La  résis- 
tance des  Etats  belges  les  empêcha  d'obtenir  en  1632  un 
avantage  que  les  traités  de  1648  devaient  consacrer.  Ils  invo- 
quaient la  nécessité  de  la  défense,  disant  que,  sous  prétexte 
de  commercer,  on  pouvait  introduire  des  bâtiments  armés 
dans  leurs  Etats  ;  on  leur  réoondit  que  «  Tusage  des  rivières 
était  de  liberté  naturelle,  leur  fermeture  contraire  au  droit 
des  gens  »,  et,  comme  ils  demandaient  Rhinsberg  avec  libre 
passage  du  Rhin,  on  leur  répliquait  que  la  réciprocité 
devait  exister  entre  les  parties  (27  janvier  1633).  Sur  ce  point 
même,  ils  durent  reculer  en  abandonnant  le  droit  d'étape 
(2).  <(  Mais  s'ils  ne  laissèrent  pas  s'aggraver  leur  situation 

^1)  Gachaivl,  loc.  cit.^  t.  I,  88,  i58,  192;  t.  Il,  95,  io4,  i3i,  i34,  i38,  iSg,  2i3 
21 4,  221,  245,  25G,  259,  2G3,  269,  293,  3o8,  3io,  429. 

'2,1  «  C'était  robligation  pour  les  navires  de  décharger  leurs  marchan- 
dises en  Zélandc  pour  employer  les  navires  du  i>ays  et  môme  y  payer 
les  taxes  ;  ce  droit  qui  n'existait  que  pour  les  vins  de  France,  Us  l'avaient 
étendu,  grâce  à  l'état  de  guerre,  à  toutes  les  denrées.  »  .Orandgaignage, 
loc.  cil.). 
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commerciale,  les  Belges  reconnurent  rimpossibilité  d'obte- 
nir le  consentement  de  leurs  voisins  à  la  liberté  de  l'Escaut. 
Pour  rendre  une  partie  de  son  ancienne  prospérité  à  leur 
pays,  ils  eurent  Fidée  d'un  moyen  indirect,  en  quelque  sorte 
d'un  succédané.  Dans  l'instruction  que  donnèrent,  au  mois  de 
juillet  1633,  les  Etats  et  l'Infante  aux  ambassadeurs  chargés 
d'aller  demander  à  Philippe  IV  le  renouvellement  de  la  pro- 
cure de  1629  qui  devait  permettre  la  continuation  des  négo- 
ciations avec  la  Néerlande  se  trouve  un  intéressant  projet  de 
création  d'une  compagnie  maritime  aux  Pays-Bas.  On  eût 
ruiné  ainsi  le  trafic  de  la  pèche  de  l'ennemi,  «  deux  colonnes 
fondamentales  de  son  Estât  (l)  ».  On  voit  que  la  première 
idée  de  la  Compagnie  d'Ost^ndo,  comme  la  première  idée  de 
la  neutralité  de  la  Belgique,  a  été  une  idée  collective  avant 
de  devenir  une  idée  individuelle.  Elle  devait  attendre  un 
siècle  avant  d*être  réalisée  par  l'empereur  Charles  VI.  Aux 
exigences  si  dures  des  Hollandais,  les  Belges  répondirent 
avec  beaucoup  de  modération.  Les  transactions  proposées 
par  eux  ne  désarmèrent  pas  leurs  rivaux,  et  bientôt  il  devint 
évident  que  la  négociation  ne  devait  pas  aboutir.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  les  divergences  qui  en  amenèrent  la 
rupture .;  elle  fut  consommée  le  14  décembre  1633  par  la 
signification  qui  fut  faite  aux  plénipotentaires  des  Pays-Bas 
Espagnols  d'avoir  à  quitter  le  sol  de  la  République. 

Le  dernier  espoir  de  paix  disparut  au  moment  ou  l'infante 
Isabelle  venait  de  descendre  dans  la  tombe  ;  elle  avait  suc- 
combé dans  la  nuit  du  30  novembre  au  1®'  décembre  1633. 
Rubens  nous  a  laissé  d'elle  un  très  beau  portrait  qui  est  au 
musée  de  Bruxelles,  non  loin  de  celui  de  Tarchiduc  Albert  ; 
tous  deux  ont  été  exécutés  dans  la  manière  expéditive  du 
maître,  mais  sont  d  une  réussite  parfaite.  L'archiduc  semble 
un  peu  froid,  et  comme  guindé,  presque  triste;  Tinfiinte, 

(i)  Gacbard,  loc,  cil,,  t.  II,  Vi*>-5î» 


ns  LES  ORIGINES  DE  U  NEUTRALITÉ  DE  L\  BEÎiilQLE 

grave  mais  souriante  ;  elle  a  la  grâce  et  la  finesse  des  traits, 
qu'elle  tenait  de  sa  mère  Elisabeth  de  Valois  ;  rien  en  elle  ne 
trahit  l'Espagnole  ;  majestueuse  sans  affectation,  elle  a  je 
ne  sais  quoi  dans  sa  robuste  beauté  qui  révèle  l'hérédité 
flamande  ;  ce  qui  domine  dans  son  visage,  c'est  la  bonté. 
Pendant  un  gouvernement  de  trente-cinq  ans,  sa  sollicitude 
pour  la  Belgique  no  s'était  jamais  démentie  ;  elle  en  aimait 
les  populations  et  s'en  était  fait  aimer  ;  elle  souffrait  des 
malheurs  du  pays  comme  si  elle  y  était  née  ;  on  lui  savait 
gré  de  ces  sentiments  ;  aussi,  dans  la  grande  détresse  où  l'on 
se  trouvait,  ce  n'était  pas  elle  que  l'on  accusait,  mais  le  gou- 
vernement de  Madrid. 

Sa  mort  plaçait  la  Belgique  sous  la  dépendance  directe 
de  l'Espagne  en  lui  enlevant  un  avocat  désintéressé  et 
influent  auprès  de  Philippe  IV.  Comme  si  onavait  voulu  accen- 
tuer rétat  de  sujétion  qui  allait  désormais  être  le  sien,  le 
i0juilleH634,  un  décretroyal  prononça  la  dissolutiondes  Etats 
généraux  ;  ils  ne  devaient  plus  être  réunis  avant  1790.  Avec 
leur  séparation,  la  possibilité  d'une  entente  d'États  à  États 
disparaissait  définitivement.  Les  Hollandais,  qui  convoitaient 
la  Belgique,  avaient  eu  un  moment  Tillusion  de  l'obtenir  par  une 
négociation  amicale  qui  eut  rétabli  l'ancienne  union  ;  les 
événements  que  nous  venons  de  raconter  leur  montrèrent 
qu'ils  ne  devaient  compter  que  sur  la  conquête  pour  arriver 
à  leurs  fins.  Mais  en  même  temps,  nous  assistons  au  progrès 
de  ridée  de  Barrière  ;  quand  dans  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies, la  crainte  de  la  France  aura  remplacé  la 
crainte  de  TEspagno,  elle  se  développera  d'autant  plus  rapi- 
dement qu'elle  existait  à  l'état  latent  depuis  une  plus  longue 
période. 

IV 

La  France  n'avait  pas  été  étrangère  à  l'échec  des  négo- 
ciations de  trêve  ;  Richelieu,  pour  les  empêcher  d'aboutir, 
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avait  substitué  à  l'ambassadeur  ordinaire  à  La  Haye,  Baugy, 
un  envoyé  extraordinaire,  le  baron  Hercule  de  Charnacé. 
C'était  un  de  ces  soldats  diplomates,  comme  il  y  en  eut  tant 
dans  ce  siècle,  et  comme  nous  aurons  Toccasion  d'en  rencon- 
trer plusieurs,  depuis  Duplessis-Besançon  jusqu'à  d'Estrades, 
le  plus  illustre  d'entre  eux.  Charnacé  avait  déjà  rempli 
d'importantes  missions:  en  Bavière  il  avait  décidérélecteur 
à  chercher  pour  son  fils  la  couronne  impériale  ;  en  Pologne, 
fait  conclure  parle  roi  Jean  Sigismond  la  trêve  d'Alkmark 
avec  Gustave-Adolphe,  ce  qui  avait  permis  à  ce  dernier  d'in- 
tervenir en  Allemagne.  C'était  lui  enfin  qui  avait  offert  au  roi 
de  Suède  des  subsides  et  une  coopération  armée  s'il  attaquait 
l'empereur.  L'instruction  qui  lui  fut  remise  le  14  janvier  1^33 
l'invitait  à  «  empêcher  que  la  trêve  se  face  et  au  cas  qu'elle 
se  face,  de  faire  que  le  roi  y  fût  compris  ».  il  pouvait  oflrir des 
subsides,  et  si  cela  ne  suffisait  pas,  des  secours  militaires. 

Si  Richelieu  n'hésitait  pas  devant  des  oBres  aussi  larges 
pour  empêcher  la  signature  de  la  trêve,  c'est  qu'il  ne  reçu- 
lait  plus  devant  une  guerre  avec  l'Espagne.  En  Europe,  les 
circonstances  avaient  changé  depuis  trois  ans  ;  Gustave- 
Adolphe  avait  été  tué  à  Lutzen  le  i6  novembre  1632,  empor- 
tant dans  la  tombe  le  rêve  d'un  empire  allemand  protestant 
dont  il  avait  cru  devenir  le  chef.  Les  combinaisons  de  notre 
diplomatie  avaient  été  bouleversées  par  ses  victoires.  L'union 
rétablie  dans  le  dangercommunentrelesprincesetl'empereur 
rendait  la  coalition  de  Vienne  ei  de  Madrid  à  nouveau  mena- 
çante pour  nous.  «  Le  moment  était  venu  enfin  où  la  lutte  do 
la  France  contre  les  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche 
à  la  fo,s  ne  pouvait  plus  être  retardée.  Richelieu  était  forcé 
par  les  événements  de  reprei  dre  directement  et  par  les 
armes  «  les  desseins  qu'avait  Henri  le  Grand  quand  il  mou- 
rut »  (1)  :  tt  11  entra  en  guerre  ouverte,  disait-il  plus  tard, 

VI  )  Fontenay-MarcuiL 
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quand  les  alliés  ne  pouvaient  plus  subsister  seuls  ;  il  avait 
fait  comme  ces  grands  économes  qui,  soigneux  d'amasser  de 
Tangent,  savent  le  dépenser  à  propos  pour  se  garantir  d'une 
plus  grande  perte.  La  guerre  d'Allemagne  était,  forcée....  il 
était  impossible  de  ne  pas  considérer  la  guerre  de  Flandre 
comme  avantageuse  (1)  ». 

C'était  pour  préparer  celle-ci  que  Charnacé  était  venu  aux 
Pays-Bas.  Comme  on  savait  à  Paris  la  séduction  exercée 
sur  les  Hollandais  par  l'idée  du  partage  de  la  Belgique,  un 
projet  avait  été  joint  à  l'instruction  de  Tambassadeur.  Nous 
l'analyserons  sans  le  commenter.  C'eût  été  «pour  la  France, 
le  Hainault,  l'Artois,  le  Tournoisis,  l'isle,  Douay  et  Orchy,  la 
Flandre  Gallicane  qui  consiste  en  Gravelines,  Dunkerke, 
Ostende,  Nieuport,  le  Namurois  et  le  Luxembourg.  Pour  les 
Estais,  le  Brabant,  Malines,  le  Limbourg,  la  Frise  (2),  la 
Gueldre,  une  partie  de  la  Flandre  impériale  qui  contient 
depuis  la  rivière  de  TEscaut  jusques  en  Hollande».  En  outre, 
les  États  généraux  pourraient  revendiquer  une  partie  du  Na- 
murois et  du  Luxembourg. 

Bien  qu'il  fût  autorisé  à  faire  des  offres  très  étendues, 
Charnacé  s'attacha  à  ne  céder  que  peu  à  peu  et  le  moins 
possible.  Il  s'efforça  de  prendre,  et  y  réussit,  sur  Frédéric- 
Henri  l'ascendant  qu'il  avait  exerce  autrefois  sur  le  roi  de 
Suède.  Le  premier  résultat  qu'il  obtint  fut  le  renvoi,  dont 
nous  avons  parlé,  des  plénipotentiaires  belges  à  Bruxelles. 
Mais  il  fallait  s'assurer  des  garanties  plus  sérieuses  contre 
la  possibilité  d'une  trêve  :  Charnacé  les  obtint  après  de  lon- 
gues négociations  où  il  montra  toute  sa  ténacité  et  tout  son 
sens  du  possible.  Le  15  avril  l63/i,  un  traité  fut  signé  qui 


(i)  Kinilc  Bourtroois,  Manne',  hhtorique  de  poltlitjue  ctrarKj^re,  l.  L  p.  38. 

(•2)  On  est  surpris  de  voir  la  Frise  menlionnéo  parmi  les  provinces  qui 
devaient  revenir  aux  ttats  ^'énéraux  ;  elle  faisait  partie  des  Provinces- 
Unies.  M.  W'addint^ton  attribue  celte  erreur  à  Ti^iiorance  où  l'on  se  trou- 
vait de  la  tréofs'raphie  de  ces  réirions  à  la  cour  de  Louis  XIII. 
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maintenait  celui  du  17  juin  1630  et  le  prolongeait  pour  sept 
ans.  Le  roi  de  France  avait  la  faculté,  ou  de  fournir  les  sub- 
sides prescrits,  ou  de  rompre  avec  l'Espagne  ;  dans  ce  cas  il 
serait  déchargé  de  sa  contribution  financière.  De  leur  côté  les 
Hollandais  s'engageaient  à  ne  signer  ni  trêve  avant  huit  mois, 
ni  paix  avant  un  an,  ce  qui,  en  pratique,  les  engageait  pour 
deux  campagnes.  C'était  le  prologue  d'une  alliance. 

Avant  qu'elle  ne  fût  réalisée,  un  certain  nombre  d'événe- 
ments devaient  encore  se  produire  qui  la  rendirent  inévitable. 
Le  traité  de  1634  avait  été  conclu  sur  les  instances  de  la 
France  ;  en  moins  d'un  an  les  situations  allaient  être  retour- 
nées, et  les  Hollandais,  de  sollicités,  devenir  solliciteurs. 
Richelieu  recouvra  successivement  sa  liberté  du  côté  de 
Gaston  d'Orléans,  dont  il  déjoua  les  intrigues,  et  de  Charles  IV 
de  Lorraine,  dont  il  occupa  le  duché  ;  à  Textérieur  les  circons- 
tances lui  étaient  moins  favorables  :  les  Suédois  subissaient 
un  important  échec  àNordlingen  (5  et  6  septembre  1634)  et 
les  Hollandais  sauvaient  à  grand'peine  Maestricht  des  entre- 
prises du  marquis  d'Aytona.  La  lutte,  a  écrit  Ailzema,  était 
un  purgatoire  pour  les  finances  des  Provinces-Unies.  Une 
démarche  de  la  dame  de  T'Sercla^s  faite  à  Dunkerke  dès 
septembre  1634,  en  violation  du  traité  conclu  avec  la  France 
pour  le  renouvellement  de  la  trêve  de  1609,  montre  que  les 
Hollandais  étaient  prêts  à  diminuer  de  leurs  exigences. 
Richelieu  comprit  qu'il  ne  pouvait  plus  différer  la  conclusion 
de  l'alliance.  Il  accueillit  bien  une  ambassade  composée  de 
Jean  de  Knuyt  et  d'Adrien  Pauw,  envoyés  à  Paris  par  les 
États  généraux  pour  négocier.  Quoique,  de  part  et  d'autre, 
on  fût  résolu  à  aboutir,  il  y  eut  des  lenteurs.  Ce  fut  seulement 
le  8  février  1635  que  le  traita,  fut  signé. 

Nous  en  négligerons  les  clauses  purement  militaires.  Le 
roi  et  la  République  faisaient  une  ligue  offensive  et  défensive 
contre  l'Espagne  ;  ils  prévoyaient  en  Belgique  la  création 
d'une  république  indépendante,  ou  à  son  défaut  le  partage  du 
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pays.  La  première  conception  répondait  aux  vues  de  Riche- 
lieu, la  seconde  à  celles  des  Hollandais.  Le  Cardinal  pensait 
que  la  France  et  ses  alliés  devaient  se  résoudre  «  à  ne  préten- 
dre aucune  chose  de  toutes  les  provinces  qui  étaient  sous  la 
domination  du  roi  d'Espagne,  que  deux  ou  trois  places  cha- 
cun pour  gage  et  pour  lien  de  l'union  et  de  la  paix  qui  de- 
vaient être  par  la  suite  entre  ces  trois  Etats; 

«  Qu'ils  gagneraient  assez  s'ils  délivraient  les  Provinces  de 
la  sujétion  de  l'Espagne  et  leur  donnaient  moyen  de  former 
un  corps  d'état  libre,  puissant  et  capable  d'établir  une  bonne 
alliance  avec  eux; 

«  Qu'il  fallait  faire  une  déclaration  publique  en  forme  de  ma- 
nifeste qui  assurait  la  religion  catholique  et  la  liberté  de  ces 
peuples  en  la  meilleure  forme  qu'ils  la  pouvaient  désirer,  afin 
de  donner  lieu  aux  grands,  aux  villes  et  aux  communautés 
de  se  soulever  plus  hardiment  (1).  » 

Richelieu  motivait  avec  beaucoup  de  force  son  opposition 
à  un  partage  des  Pays-Bas  Espagnols.  «  Quand  même  on  en 
viendrait  à  bout  avec  beaucoup  de  temps,  de  peine  et  de 
dépense,  la  conservation  de  ce  qu'on  aurait  acquis  ne  se 
pourrait  faire  qu'avec  de  très  grosses  garnisons,  qui  nous 
rendraient  incontinent  odieux  au  peuple  et  nous  expo- 
seraient par  ce  moyen  à  de  grandes  révoltes  et  à  de  perpé- 
tuelles guerres. 

«  Et  quand  même  la  France  serait  si  heureuse  que  de  con- 
server les  provinces  qui  lui  seraient  tombées  en  partage  en 
une  dépendance  volontaire  de  sa  domination,  il  pourrait  ar- 
river bientôt  après,  que,  n'y  ayant  plus  de  barre  entre  nous 
et  les  Hollandais,  nous  entrerons  dans  la  même  guerre  en 
laquelle  eux  et  les  Espagnols  sont  maintenant,  au  lieu  que 
présentement  nous  sommes  en  bonne  intelligence,  tant  à 
cause  de  la  séparation  qui  est  entre  nos  Etats  qu'à   cause 

1,  Affaires  ciranpères.  Mémoires?  et  Documents,  Hollande,  t.  IX,  p.  i4. 
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que  nous  avons  un  ennemi  commun  qui  nous  lient  occupés 
en  tant  que  nous  sommes  également  intéressés  à  son  abais- 
sement (1).  » 

Au  contraire,  en  faveur  de  la  constitution  d'une  Républi- 
que, le  premier  ministre  de  Louis  XIU  invoquait  justement 
«  que  les  garnisons  de  France  pourraient  être  diminuées, 
parce  que  nous  n'aurions  pas  des  voisins  si  puissants  ni  si 
mal  intentionnés  que  les  Espagnols. 

«  Que  les  provinces  catholiques  qui  lors  feraient  un  corps 
d'État,  ne  dépendant  que  de  soy  même,  auraient  trop  d'in- 
térêt à  conserver  la  France  et  les  Hollandais  en  union  pour 
qu'il  pust  arriver  brouillerie  entre  eux. 

«  En  ce  que  la  puissance  et  les  forces  d'Espagne  n'étant  plus 
en  ce  temps  proches  de  la  France  comme  elles  étaient  pré- 
sentement, joint  que  ce  corps  nouveau  d'État  catholique 
veillerait  aussi  soigneusement  (jue  la  France  même  pour  la 
garantie  de  leurs  mauvais  desseins,  attendu  qu'elle  leur  se- 
rait du  tout  nécessaire  pour  leur  aider  à  conserver  leur  li- 
berté acquise  par  ce  moyen... 

«  Qu'au  reste,  au  lieu  qu'au  premier  traité  de  partage  et  de 
conquête  apparemment,  les  Anglais  eussent  favorisé  les 
Espagnols  par  la  crainte  de  voir  les  Français  devenir  trop 
puissants,  n'ayant  dans  le  cas  actuel  aucune  appréhension  ; 
qu'au  moins  s'ils  concevaient  le  vrai  but  de  ce  dessein,  ils 
n'auraient  pas  occasion  d'en  troubler  le  succès.  »  (2) 

Ces  vues,  Richelieu  les  avait  exposées  pendant  les  longues 
négociations  qui  précédèrent  la  conclusion  de  Talliance,  et 
ce  ne  fut  pas  son  moindre  mérite  que  d'amener  les  Hollan- 
dais à  se  rallier  à  l'idée  d'une  République  indépendante.  Sur 
un  point,  pour  nous  essentiel,  les  procès-verbaux  des  con- 
versations qu'il  eut  avec  Pauw  et  Knuyt,  complètent  ce  que 
nous  apprennent  ses  propres  déclarations.  Dans  le  premier 

(i)  Mignel,  Inlroduclion  à  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  t.  I,  p.  174. 
(2)  A.  E.  Hollande,  M.  et  D.,  l.  IX,  p.  17. 
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projet  d'entente  qui  fut  remis  par  les  Etats  généraux  à  Char- 
nacé,  le  10  juillet  1634,  il  est  déclaré  que  les  provinces 
((  obéissantes,  hormis  ce  qui  demeurera  au  roi  et  à  MM. 
les  Etats,  deviendra  pays  libre  et  souverain  avec  lequel  on 
fera  un^  ligne  offensive  et  défensive  à  perpétuité  (1)  ».  Enfin 
les  articles  deux  et  trois  du  traité  du  8  février  1635,  disent 
que  les  habitants  des  Pays-Bas  seront  conviés  à  s'insurger  ; 
s'ils  le  font  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  Provinces  beiges 
seront  unies  en  un  corps  d'État  libre  et  souverain,  qui  con- 
servera telle  quelle  la  religion  catholique,  avec  ses  fran- 
chises, autorités  et  prérogatives  ;  Sa  Majesté  et  les  Etats 
généraux  prendront  cet  Etat  sous  leur  protection  (2). 

Il  n'est  plus  besoin  d'insister  ;  nous  possédons  désormais 
tous  les  éléments  nécessaires  à  l'appréciation  de  la  politique 
du  Cardinal.  En  1632,  Richelieu  a  examiné  les  divers  partis 
entre  lesquelles  la  France  devait  opter  aux  Pays-Bas;  en 
1634,  sa  décision  est  prise:  il  renonce  délibérément  à  leur 
conquête  dont  il  a  prévu  les  dangers;  parmi  les  projets  qui 
se  partageaient  les  esprits  au  temps  du  voyage  de  Berruyer 
dans  les  Flandres,  il  a  choisi  celui  qui  prévoyait  la  constitu- 
tion d'une  République  indépendante.  Dans  ses  écrits,  dans 
ses  conversations,  il  a  merveilleusement  indiqué  les  motifs 
qui  devaient  s'opposer  à  l'annexion  de  la  Belgique.  11  a  pres- 
senti la  politique  britannique,  et  en  a  compris  les  nécessités 
niiiMix  qu'aucun  homme  d'Etat  de  ce  pays  ne  les  discernait 
alors.  S'il  n'est  pas  de  lui,  mais  de  Grotius*  ce  mot (3)  :  «Le 
Roi  d'Angleterre  acceptera  tout  sauf  la  remise  entre  les  mains 
de  la  France  des  ports  de  Flandre  r3)  »,  il  eût  pu  le  pronon- 
ce!', car  il  répond  parfaitement  à  ses  vues.  11  a  eu  le  senti- 
ment   très     net    du    renversement     qui     s'opérerait  dans 

(i)  Verldlen  (1er  fiezandlcn  in  Franlinjeli  :  vorhal  des  sieurs  <lo  Heeinstede 
cl  do  Knu\t,  pièce  n^  i.  n<'s.  secr.  VA.  irén.,  rei^ishe  He  if)3'|  à  iG/fG,  folios 
•j4  ss. 

'•A   î)uinoiil,  Cnrpa  (liplonuithjitc.  t.  VI,  première  partie,  pp.  8o-85. 

'3    (irolins  à  sun  frère,  b'Ilres  de  1032. 
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les  combinaisons  diplomatiques  des  Provinces-Unies  du 
jour  où  elles  seraient  voisines  de  la  France  ;  c'est  que, 
ce  qui  était  rare  alors,  il  les  estimait  à  leur  véritable  puis- 
sance, comme  une  Prusse  du  xvii'  siècle,  alliées  peu  sûres, 
ennemies  redoutables,  n'ayant  qu'une  conscience,  celle  de 
leurs  intérêts,  bien  ou  mal  entendus.  11  était  résolu  à  mettre 
entre  elles  et  notre  pays,  à  défaut  d'un  État  neutre  organisé, 
un  Etat  tampon  ou,  comme  on  disait  alors,  une  Barrière  ;  de 
sorte  que  l'idée  de  Barrière,  au  sens  originel  qui  fut  le  sien, 
était  une  idée  bien  française  ;  il  est  seulement  fâcheux  qu'elle 
ait  été  délaissée  par  la  nation  même  qui  Tavait  inventée, 
car  elle  lui  aurait  rendu  de  grands  services  un  siècle  plus 
tard,  dans  ses  compétitions  coloniales  avec  l'Angleterre,  au 
Canada  et  dans  Tlnde.  Les  Hollandais,  en  reprenant  la  con- 
ception de  Richelieu,  la  transformeront  et  la  fausseront;  mais 
n'empiétons  pas  sur  les  temps.  La  constitution  d'une  Belgi- 
que indépendante  aurait  eu  une  conséquence  qui  touchait 
plus  directement  les  contemporains  que  les  raisons  pour  les- 
quelles elle  nous  intéresse  aujourd'hui  :  elle  aurait  ramené 
l'Espagne  dans  ses  frontières  naturelles  et  Taurait  contrainte 
à  supporter  sur  le  territoire  même  de  la  péninsule  les  con- 
tre-coups de  ses  opérations  militaires;  la  clef  de  voûte  du 
vaste  édifice  construit  par  les  souverains  de  Vienne  et  de 
Madrid  se  fût  effondrée  sans  retour. 

Pour  prévenir  les  mauvais  résultats  des  tentatives  que 
n'eût  pas  manqué  de  faire  Philippe  IV  afin  de  recou- 
vrer ses  anciennes  possessions,  on  prévoyait  que  l'alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  République  nouvelle,  la  France 
et  les  Provinces-Unies  serait  conclue  à  perpétuité.  C'était 
faire  de  l'État  belge  un  État  à  neutralité  permanente.  La 
plupart  des  caractères  que  nous  nous  accordons  aujourd'hui 
à  reconnaître  à  cette  institution  du  droit  des  gens,  nous  les 
rencontrons  dans  le  projet  de  Richelieu.  Obligée  de  ména- 
ger les  intérêl  s  de  la  France  et  ceux  de  la  Hollande,  la  poli- 
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tique  étrangère  des  Pays-Bas  catholiques  se  fut  trouvée 
comme  paralysée  ;  en  aucun  cas  ces  pays  n'auraient  pu  faire 
la  guerre  :  Alliés  temporaires  de  leurs  voisins,  la  nécessité 
de  prévenir  les  événements  défavorables  pour  eux  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  dissolution  de  Tunion  les  eut  amenés 
par  la  force  des  choses  à  ne  pas  respecter  la  réserve  dont 
les  traités  leur  eussent  fait  un  devoir  ;  alliés  perpétuels,  sans 
inquiétudes  sur  la  sécurité  du  lendemain,  ils  remplissaient 
loyalement  leurs  obligations.  Établis  dans  l'intérêt  des  pays 
limitrophes  beaucoup  plus  que  dans  leur  intérêt  propre,  ils 
auraient,  avec  le  temps,  éprouvé  tous  les  avantages  d'une 
situation  dont  il  semblait  bien  difficile  d'escompter  d'avance 
les  profits.  Enfln  le  consentement  des  habitants  mêmes  n'eût 
pas  manqué,  puisque  la  création  de  la  République  dépendait 
des  populations;  mais  l'on  ne  saurait  dire  sans  ironie  qu'elles 
eussent  discuté  avec  la  France  et  la  Hollande  sur  un  pied 
de  complète  égalité.  Deux  conditions  semblent  manquer  pour 
que  nous  rencontrions  dans  la  Belgique  neutre  de  1635  {.si 
nous  exceptons  la  constitution  monarchique),  Timage  par- 
faite de  la  Belgique  neutre  de  1839:  elle  peut  conclure  des 
alliances  offensives,  et  elle  n'est  pas  garantie  de  son  inté- 
grité territoriale.  Pour  ce  qui  est  de  cette  première  distinc- 
tion, nous  observerons  que  les  alliances  offensives  dans  les 
conditions  où  se  trouvaient  placés  les  Pays-Bas  se  rédui- 
saient à  des  cas  très  limités,  et  qu'en  fait  la  réserve  était 
de  peu  d'importance  ;  pour  la  seconde,  elle  était  moins  grave 
encore,  car,  si  la  France  était  sincère  en  voulant  une  sépa- 
ration entre  elle  et  la  Néerlande,  elle  ne  devait  pas  laisser 
porter  atteinte  aux  territoires  qui  la  constituaient.  A  cet 
égard,  en  faisant  du  nouvel  Etat  un  Etat  catholique,  Riche- 
lieu, en  admettant  qu'il  ait  eu  un  autre  but  que  la  sauve- 
garde de  la  foi,  se  montrait  singulièrement  prudent:  il  le 
prémunissait  contre  les  tentatives  de  la  Hollande  si  jamais 
à  la  faveur  de  circonstances  favorables  celle-ci  avait  voulu 
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faire  de  rallianee  une  préface  h  Tannexion.  Peut-être  dans 
les  conditions  spéciales  où  le  Cardinal  voulait  rétablir, 
la  République  belge,  qui  autrement  était  une  utopie, 
eût-elle  été  viable,  mais  nous  persistons  à  penser  que 
l'exemple  des  Provinces-Unies  et  des  cantons  suisses  était 
ici  trompeur  et  qu'une  solution  monarchique  offrait  des 
garanties  plus  sérieuses  (1). 

Que  lanotion  delà  neutralité  de  laBelgique  ait  existéd  abord 
à  rétat  latent  chez  un  certain  nombre  de  mécontents  des 
Pays-Bas,  cela  ne  diminue  pas  le  mérite  de  Richelieu  ;  le  rôle 
d'un  homme  d'État  est  moins  d'avoir  des  idées  originales  que 
de  savoir  choisir  entre  les  conceptions  qui  se  partagent  Topi- 
nion  de  ses  compatriotes,  de  les  préciser  et  de  les  appliquer. 
Y  réussir,  c'est  leur  donner  une  nouvelle  vie.  C'est  ce  que 
venait  de  faire  le  cardinal.  De  ce  qui,  deux  ans  plus  tôt,  n'était 
qu'une  idée  embryonnaire,  il  avait  tiré  un  programme  très 
clair,  cohérent,  solidenient  construit  dans  toutes  ses  parties. 
S'il  ne  fut  pas  appliqué,  ce  ne  (ut  pas  la  faute  de  celui  qui 
l'avait  conçu,  ni  des  circonstances,  mais  des  hommes.  Une 
telle  politique,  digne  de  l'admirable  génie  qui  ravaitformulée, 
dsvait  mettre  deux  siècles  à  s'imposer.  Les  contemporains 
de  Richelieu  n'avaient  pas  assez  d'avenir  dans  l'esprit  pour 
en  apprécier  la  portée  ;  on  n'en  doit  pas  moins  regretter  que 
l'Europe  ait  attendu  si  longtemps  pour  se  donner  une  insti- 
tution qui  devait  être  si  favorable  à  son  repos. 

Si  (2)  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  limites  que 
voulait  donner  à  la  nouvelle  république  le  premier  ministre  de 
Louis  XIII,  il  faut  rappeler  quelles  étaient  alors  les  provinces 

(i)  L'opinion  française  n'était  pas  confonnè  à  celle  de  Hichelieu  ;  dans 
une  lettre  du  2  février  i633,  Balzac  écrivait  «^  Constantin  Huygens  qu'il  sou- 
haitait que  bientôt  il  n'y  eût  rien  d'espajçnol  depuis  La  Haye  jusqu'à 
Paris.  Cette  opinion  n'était  pas  isolée.  Pour  ce  qui  était  de  se  partaj::or 
les  Pays-Bas  avant  de  les  conquérir,  plusieurs  mémoires  se  rencontrent 
(voir  Waddington)  pour  rappeler  h  ce  propos  l'apologue  de  la  peau  de 
l'ours. 

(2)  Voir  la  première  carte  à  la  fin  du  volume. 
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dont  se  composait  la  Belgique.  C'étaient,  du  côté  de  la  mer 
du  Nord  et  de  la  France,  le  comté  de  Flandre  qui  commençait 
sur  le  Pas-de-Calais,  un  peu  au-dessous  de  Gravelines,  le 
comté  d'Artois,  le  Cambrésis,  le  comté  de  Hainaut  ;  du  côté 
de  révêcbé  de  Liège,  de  nouveau  le  Hainaut,  puis  le  comté 
de  Namur,  le  duché  de  Brabant.  Il  faut  ajouter,  dans  le  cœur 
du  pays,  Lille,  Douai  et  Orchies;  près  de  la  Néerlande,  la 
seigneurie  de  Malineset  l'ancien  marquisat  <rAnvers.  Séparés 
des  autres  provinces  par  Tévêché  de  Liège,  les  duchés  de 
Luxembourg  et  de  Limbourg,  la  haute  Gueldre,  celle-ci  enfer- 
mée entre  le  Brabant  hollandais,  le  duché  de  Clèves,  le  comté 
de  Moeurs,  Télectoratde  Cologne  et  le  duché  de  Juliers,  située 
comme  en  lair  par  rapport  aux  autres  provinces  espagnoles. 

Pas  plus  Richelieu  que  les  Hollandais  n'entendaient  créer 
le  nouvel  État  sans  avoir,  au  préalable,  opéré  à  leur  profit 
une  rectification  de  frontières.  On  prévoyait  (art.  4),  que  les 
Belges,  ne  pouvant  songer  à  défendre  tout  leur  pays,  céde- 
raient à  la  France  la  côte  de  Flandre  sur  une  largeur  de  deux 
lieues,  entre  Gravelines  et  Blankenberghe  inclus,  plus  Namur 
et  Thionville.  Los  Provinces-Unies  auraient  obtenu  Hulst  avec 
le  pays  de  Waes,  Bréda,  la  Gueldre  espagnole  et  Stevens- 
wert  (1).  Si  Ton  excei)te  le  Luxembourg,  qui  tôt  ou  tard  eût 
été  détaché  d'elle,  à  moins  que  l'absorption  de  Tévêché  de 
Liège  ne  fût  venu  changer  ses  destinées,  la  République  belge 
aui'ait  formé  un  État  très  concentré  de  frontières  peu  éten- 
dues sur  les  parties  qui  n'auraient  pas  été  limitrophes  de  la 
Franco  iïm'c  la  Hollande,  et  cette  dernière  circonstance  eût 
été  une  garantie  de  neutralité. 

Dans  lo  cas  où  ce  projet,  pour  lo(|nol  Richelieu  avait  obtenu 
la  priorité,  oùt  échoué,  on  revenait  au  plan  do  partage,  qui 

(i;  L<»  payp  do  Waos,  s'étond  de  Gand  h  Anvers  et  comprend  de  riches 
pAtura^es.  Hulsl,  petite  ville  hollandaise  encore  l'ortiliée,  est  située  entre 
Anvers  elTerneux.  Steneiiswaert  est  le  nom  d'une  île  de  la  Meuse,  dans 
larpielle  se  trouvait  un  fort;  elle  est  située  entre  Maëstrieht  et  Ruremonde, 
mais  plus  près  de  celle-ci. 
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gardait  la  préférence  des  Hollandais  (art.  5).  Si  les  sujets  de 
l'Espagne  se  refusaient  à  contribuer  à  leur  propre  liberté,  les 
alliés  devaient  s'emparer  du  pays  et  s'en  répartir  ainsi  les 
provinces.  La  France  aurait  Cambrai  et  le  Cambrésis,  le 
Luxembourg,  les  comtés  de  Namur,  Hainaul,  Artois  et  Flandre, 
ce  dernier  jusqu'à  une  ligne  partant  <le  Blankenberghe  pour 
passer  entre  Damme  et  Bruges  et  allant  de  là  droit  à  Rupel- 
monde  sur  l'Escaut.  Les  États  devaient  garder  le  marquisat 
du  Saint-Empire  avec  Anvers,  la  seigneurie  de  Malines,  le 
duché  de  Brabant  et  la  Flandre  au  nord  de  la  ligne  indiquée 
précédemment.  Mais  le  projet  hollandais  avait  subi  deux  atté- 
nuations, imposées  par  Richelieu.  La  première  stipulait  que 
«  les  places  et  lieux  qui  auront  secoué  le  joug  des  Espagnols, 
moyennant  qu'ils  fassent  un  corps  de  trois  ou  quatre  villes, 
demeureront  libres  »  ;  la  secondes  que  la  religion  catholique 
restera  comme  elle  est  dans  toute  l'étendue  du  partage.  Ainsi 
le  cardinal  n'abandonnerait  qu'à  la  dernière  extrémité  son 
projet  de  neutralité. 

La  ratilication  de  l'alliance  franco-hollandaise  fut  pénible- 
ment obtenue  des  États  généraux  ;  elle  était  pourtant  égale- 
ment favorable  aux  deux  parties.  Mais,  pour  bien  juger  les 
oppositions  qui  se  produisirent,  il  en  faut  connaître  les  motifs. 
Fantenay-Mareuil  les  a  indiqués  dans  ses  mémoires.  Parlant 
du  retard  que  les  Hollandais  mirent  à  entrer  en  campagne, 
après  que  la  France  eut  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Or,  comme  ce  fut  vraisemblablement  les 
trois  semaines  qu'on  demeura  à  attendre  le  prince  d'Orange 
qui  furent  cause  qu'on  ne  fit  rien,  les  Flamands  ayant  pendant 
ce  temps-là  repris  cœur,  et  les  troupes  de  l'empereur  eu  le 
temps  d'arriver,  beaucoup  de  gens  ont  cru  qu'un  si  long 
retard  n'était  pas  tant  fait  parce  (jue  les  troupes  des  Hollan- 
dais n'avaient  pu  être  plus  lot  mises  ensemble,  que  parce 
que,  voyantla  déclaration  faite,  qui  était  ce  qu'ils  cherchaient, 
ils  ne  voulaient  poini  que  le  roi  chassât  les  Espagnols  de  tout 


iy't  LES  ORIGINES  DE  LA  NELTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE 

le  pays  ni  qu'il  fût  si  voisin,  le  craignant  bien  plus  que  le  roi 
ifEspagne,  et  no  sr  souciant  pas  trop  du  Brabant  quand  bien 
il  le  leur  pourrait  demeurer,  parce  que,  ne  consistant  qu'en  do 
grosses  villes  qui  les  eussent  obligés  à  y  tenir  de  grandes 
garnisons,  elles  leur  auraient  donné  plus  de  peine  que  de  pro- 
fil ;  tant  que  plusieurs  disaient  que  ceux  d\\nisterdam  appré- 
hendaient la  prise  d'Anvers,  craignant  que  tout  le  commerce 
ne  s'y  fist  plutôt  que  chez  eux,  Tassiette  y  étant  bien  plus 
propre,  et  que  le  prince  d'Orange  mesme  voyant  de  grandes 
difficultés  pour  ce  qui  le  regardait  n'y  aurait  point  eu 
d'égards  (1).  »  Ainsi,  au  moment  même  où  Richelieu  croyait 
nécessaire  d'éviter  tout  contact  immédiat  de  la  France  et  de 
la  Hollande,  celle-ci  commençait,  et  pour  les  mêmes  raisons, 
à  concevoir  des  idées  analogues, 

Fontenay-Mareuil  n'exagérait  pas  l'égoïsme  des  mar- 
chands d'Amsterdam.  Quand,  en  1638,  le  prince  d'Orange 
vint  mettre  le  siège  devant  Anvers,  il  appril  qu'un  négociant 
du  nom  de  Marcellus  s'était  entendu  avec  l'ennemi  pour  un 
achat  de  trois  cent  mille  livres  do  poudre  ;  Frédéric-Henri 
écrivit  aux  magistrats  d'Amsterdam  pour  demander  son 
arrestation  et  une  peine  sévère.  On  lui  répondit  que  Marcel- 
lus était  résident  du  roi  de  Danemark,  qu'au  reste  il  ignorait 
le  fait  qu'on  lui  ro[)rochait.  Il  déclara  avoir  seulement  prêté 
dix  mille  écus  à  un  autre  marchand  du  nom  do  Byland.  Ce 
dernier,  mandé  à  son  tour  devant  le  bourgmestre,  reconnut 
être  commissionnaire  de  marchands  anversois,  de  même  qu'un 
grand  nombre  <ic  ses  confrères.  Il  le  prit  de  haut,  dit  qu'il 
forait  le  commerce  avec  qui  bon  lui  semblerait,  et  que  cette 
liberté  était  sacrée  ;  il  ajouta  que  si,  pour  gagner,  il  fallait 
passer  par  l'enfer,  il  hasarderait  de  brûler  ses  voiles.  Satis- 
fait de  ses  explications,  le  magistrat  le  renvoya  absous. 
D'Estrades,  qui  rapporte  le  fait  à  Richelieu,  ajoute  qu'en  le  lui 

(i)  Fonlonay  Marcuil,  Mémoires^  Canipoffne  de  Lorraine  -iCtZô  ,  l.  V,  p.  245 
de  lii  Nouvclh»  Collection  des  Mt^iuoires  Michaud  el  Poujoulat. 
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racontant,  Frédépîc-Honri  s'écria,  et  il  faut  convenir  qifil 
avait  raison  :  «  Vous  voyez  la  patience  qu'il  faut  avec  ces 
brutaux  de  marchands  ;  je  n'ay  pas  de  plus  grands  ennemis 
que  la  ville  d'Amsterdam,  mais  si  j'ai  une  fois  Anvers,  je  les 
mettrai  si  bas  qu'ils  ne  s'en  relèvenmt  jamais  (l)  ». 

La  nécessité  d'un  État  Barrière  apparaissait  presque  en 
même  temps  aux  politiques  des  deux  nations  alliées  ;  cela  eut 
dû  faciliter  sa  création  :  il  n'en  fut  rien.  Dans  le  délai  (2) 
prévu  pour  le  soulèvement  des  Belges,  d'éclatants  succès 
auraient  seuls  triomphé  de  leur  loyalisme  ou  de  leur  indiffé- 
rence ;  il  ne  s'en  produisit  pas,  ou,  s'il  y  en  eut,  comme  la 
victoire  d'Avein,  ils  n'eurent  pas  de  lendemain.  Bien  com- 
mandées parle  cardinal  infant,  Ferdinand,  qui  avait  été  nommé 
gouverneur  des  Pays-Bas  h  la  mort  d'Isabelle,  les  armées 
espagnoles  luttèrent  sans  désavantage  contre  les  troupes 
Irançaises  dont  les  généraux  étaient  plus  inexpérimentés 
encore  que  naturellement  incapables;  les  Hollandais,  mieux 
dirigés,  n'usèrent  que  rarement  de  vigoureuses  offensives. 

Richelieu  avait  trop  rintelligence  du  possible  pour  s'obsti- 
ner contre  la  fortune.  11  ne  s'efforça  pas  de  faire  passer  dans 
le  domaine  des  faits  les  rêves  de  1634  ;  il  se  résigna.  Quand 
il  mourut,  le  4  décembre  lt)V2,  ses  projets  étaient  plus  loin 
de  leur  réalisation  qu'il  n'avait  paru  sept  ans  plus  tôt.  S'il  dut 
regretter  leur  échec,  rien  dans  ses  Mémoires  ne  trahit  l'amer- 
tume des  espérances  déçues.  Le  plan  qu'il  avail  formé  pour 
les  Pays-Bas  était  conforme  aux  principes  qui  sont  le  fond 
même  de  sa  politique,  «  l'intérêt  essentiel  de  la  nation  plus 
que  ses  appétits  ou  ses  passions  ;  sa  sécurité  plus  que  sa 
grandeur  (3)  ».  Il  avait  prévu  la  constitution  de  la  Belgique 

(i)  Cf.  A.  E.  Coït,  delà  Ilonaiulo,  XX,  leUre  d'Estrados  h  lUcheliou  du 
!i9 avril  i638.  Lettres  et  négociations  de  d'Estrades,  l.  I,  pp.  -ly-'M). 

■  2:  En  vertu  des  articles  secret^  (|iii  [lj?urent  à  la  suite  du  traité  .  le 
délai  de  trois  mois  accordé  aux  Belges  pour  se  soulever  était  suscep- 
tible de  prolongation. 

;3    Emile  Bourgeois. 

DOLLOT.  5 
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en  État  indépendant  et  pressenti  sa  neutralité  ;  il  laissait  à  ses 
successeurs  une  tradition  ;  reprise  après  plus  de  deux  siècles 
dans  une  Europe,  moins  différente  qu'il  ne  parait  au  premier 
abord,  de  celle  de  1635,  Louis-Philippe  devait  lui  donner  sa 
consécration.  On  sait  que  Tœuvre  des  diplomates  français 
du  siècle  dernier  a. mérité  d'être  qualifiée  par  son  plus  récent 
historien  (1),  dedemier  bienfait  de  la  monarchie  ;  pour  nous^ 
partageant  l'honneur  entre  ceux  qui  l'exécutèrent  et  celui  qui 
la  conçut,  nous  dirons  qu'elle  fut  aussi  le  dernier  bienfait  de^ 
Richelieu. 

(i)  Le  duc  Albert  de  Broglie. 


CHAPITRE   11 

LA   POLITIQUE   DE   MAZARIN    AUX    P4YS-BAS    ET    LA   FIN 
DE  l'alliance   FRANCO-HOLLANDAISB 

(4  décembre  1642-80  janvier  1648) 

I.  Caractéristiques  de  la  politique  de  Mazarin.  —  Inquiétudes  causées  aux 
Hollandais  par  les  progrès  de  la  France.  —  Ces  sentiments  des  Hollan- 
dais sont  connus  des  Espagnols.  —  Projet  de  constitution  du  royaume 
belge  avec  Gaston  d'Orléans  pour  souverain.  —  Négociations  en  West- 
phalie.  —  Campagne  de  i644;  elle  démontre  que  les  Hollandais  redou- 
tent le  partage  des  Pays-Bas  espagnols.  —  LMmpossibilité  d'un  partage 
amène  Mazarin  à  Tidée  de  l'annexion  totale  de  la  Belgique. 

II.  Projet  de  terminer  le  conflit  franco-espagnol  par  un  mariage  qui  eût 
donné  les  Pays-Bas  à  la  France.  —  Origines  de  ce  plan;  Opinion  des 
diplomates  espagnols.  —  La  politique  de  Mazarin  aux  Pays-Bas.  —  La 
lettre  du  ao  janvier  1646.  —  Objections  faites  aux  projets  de  Mazarin 
par  d'Avaux  et  Servien;  difficultés  que  devait  rencontrer  son  exécution 
du  côté  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande.  —  Ouvertures  faites 
au  prince  d'Orange  par  d'Estrades.  —  Portrait  de  d'Estrades.  —  Une  insi- 
nuation des  Espagnols  effraie  les  Hollandais.  —  Échec  définitif  du 
projet.  —  Effet  désastreux  produit  aux  Provinces-Unies.  —  Caractère 
de  la  période  qui  s'achève. 

III.  Campagne  de  1645  et  de  1646.  —  La  question  de  Dunkerque.  —  En- 
tente des  Hollandais  avec  l'Espagne;  ils  se  détachent  peu  h  peu  de  la 
France.  —  Mort  de  Frédéric-Henri.  —  Campagne  de  1647.  —  Les  États 
généraux  font  leur  paix  avec  l'Espagne.  —  Le  traité  de  Mtinster  :  3o  jan- 
vier 1648;  ses  clauses  territoriales,  ses  clauses  commerciales.  —  La 
Barrière  pendant  cette  période  ;  les  conceptions  des  Hollandais  jugées 
au  point  de  vue  du  droit  public. 

I 

Le  partage  des  Pays-Bas,  a  écrit  Mîgnet,  avait  été  la  pen- 
sée de  la  Hollande,  leur  constitution  en  État  indépendant 
avait  été  celle  du  cardinal  de  Richelieu;  leur  acquisition 
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totale  fut  celle  du  cardinal  Mazarin.  Ce  qui  avait  surtout 
manqué  au  grand  ministre  de  Louis  XIII  pour  réaliser  ses 
plans,  ç'avaienl  été  des  succès  militaires  décisifs;  son  suc- 
cesseur devait  être  plus  heureux  :  moins  de  six  mois  après 
son  entrée  aux  affaires,  le  génie  de  Condé  se  révélait  à 
Rocroy  (19  mai  1643).  Peu  de  jours  après,  le  jeune  général 
se  rendait  maître  de  Thionville  qui  commandait  la  Cham- 
pagne. Deux  ans*  plus  tôt,  la  prise  d'Arras  nous  avait 
donné  la  clef  de  la  Picardie.  Paris  était  désormais  à  l'abri 
d'un  coup  de  main. 

Il  semblait  que  les  efforts  combinés  des  Hollandais  et  des 
Français  dussent  les  rendre  bientôt  maîtres  des  Pays-Bas  ; 
mais  Frédéric-Henri  vieillissait,  et  depuis  que  la  puissance  de 
notre  pays  s'était  révélée,  les  Provinces-Unies  ne  se  sou- 
ciaient plus  de  l'avoir  pour  voisin  ;  maîtresses  du  Brabant 
septentrional  et  des  bouches  de  TEscaut,  assurées  contre  les 
entreprises  espagnoles,  elles  considéraient  déjà  Talliance 
française  comme  une  charge  qui  les  empêchait  de  conclure 
la  paix  à  leur  gré,  plutôt  que  comme  un  avantage.  Elles 
savaient  la  détresse  de  la  Belgique  et  les  embarras  de  Phi- 
lippe IV  obligé  de  lutter  contre  les  révoltés  de  Catalogne  et 
du  Portugal.  Elles  espéraient  obtenir  la  reconnaissance  de 
leur  indépendance  et  rétablir  leur  prospérité  dans  la  paix. 
Pour  conserver  leur  alliance,  il  ne  fallait  pas  les  inquiéter 
avec  des  projets  menaçants  pour  les  provinces  sujettes  ;  c'est 
ce  qu'allait  faire  pourtant  Mazarin,  et,  si  sa  politique  conqué- 
rante ne  décida  pas  seule  du  revirement  opéré  par  les  Hol- 
landais, du  moins  est-il  vrai  qu'elle  le  précipita. 

Dès  le  milieu  de  1043,  il  avait  été  sollicité  d'intervenir  aux 
Pays-Bas  par  l'un  des  anciens  conspirateurs  de  1632,  le  comte 
d'Egmont.  Celui-ci  demandait  au  gouvernement  français  de 
conclure  avec  lui  «  une  alliance  offensive  et  défensive,  en 
tant  que  chef  de  la  paix  et  de  la  liberté  des  Pays-Bas  »,  et  il  se 
ilattait  d'être  écouté  de  ses  compatriotes.  On  dédaigna  ses 
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offres.  Ce  n'était  pas  qu'on  se  fit  illusion  sur  le  mauvais 
esprit  des  populations  belges  que  révélaient  Tannée  suivante 
des  troubles  à  Gand  et  à  Bruges:  mais  parce  qu'on  ne  les 
jugeait  pas  sérieuses.  D'ailleurs,  Mazarin  n'ignorait  pas  les 
sentiments  des  Hollandais  (1)  à  Tégard  des  ambitions  fran- 
çaises, et  il  les  savait  connus  du  gouvernement  de  Bruxelles. 
Don  Francisco  deMello,  qui  avait  succédé  à  l'infant  Ferdi- 
nand en  1641,  disait  à  Du  Plessis-Besançon  que  les  Hollandais 
s'opposeraient  plus  que  personne  à  un  agrandissement  de  la 
France  de  leur  côté,  et  le  diplomate  espagnol  laissait  sous- 
entendre  qu'il  comptait  trouver  dans  ces  dispositions  un  appui 
indirect,  mais  très  eflîcace, pour  les  possessions  dont  il  assu- 
mait la  défense. 

C'était  pourtant  le  moment  où  Mazarin  méditait  de  reprendre 
le  projet  de  Richelieu,  mais  dans  des  conditions  qui  lui  assu- 
raient l'insuccès.  Une  lettre  du  17  août  1044,  adressée  à  l'abbé 
de  la  Rivière,  conseiller  en  même  temps  que  surveillant  de 
Gaston  d'Orléans,  nous  renseigne  à  cet  égard.  «  Ce  que  je 
souhaiterais  le  plus  ardemment  du  monde,  écrit  le  cardinal- 
ministre  en  parlant  des  Belges,  c'est  que  ces  peuples  se  réso- 
lussent à  recourir  pour  le  remède  au  bras  même  qui  a  fait  le 
mal  et  que  dans  les  divers  partis  qu'ils  peuvent  prendre  pour 
se  garantir  d'oppression,  préférant  celui  de  faire  un  prince  à 
celui  de  s'ériger  en  Républi(iue,  ils  livrent  leurs  acclamations 
à  S.  A.  R.  (2).  »  En  raison  du  caractère  des  populations  des 
Pays-Bas,  l'établissement  d'une  monarchie,  et  surtout  sous 
une  dynastie  étrangère,  nous  l'avons  démontré,  offrait  plus 
de  garanties  que  rétablissement  d'une  Républi(|ue,  mais  en- 
core était-il  nécessaire  que  le  souverain  choisi  n'appartint 
pas  à  la  maison  de  France. Très  légitimement,  la  créationd'une 

(i)  Le  beau-frère  de  Constantin  Huygons  lui  écrivait  au  mois  d'août 
i6W  qu'on  donnait  trop  d'avantage  aux  Francjais  en  agissant  do  concert 
avec  eux  pour  soulever  les  Belges.  Cité  par  Waddington,  p.  17,  d'après 
Grœn  van  Prinslerer. 

(2)  A.  E.  Corr.  des  Pay.<^-Ba<«,  p.  ir>. 
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monarchie  dans  ces  conditions  eût  paru,  ce  qu'elle  eût  été  en 
eflet,  une  annexion  déguisée,  et  nos  alliés  s'y  fusent  opposés 
de  toutes  leurs  forces.  Si  Ton  pouvait  concevoir  quelques 
doutes  sur  les  intentions  secrètes  de  Mazarin,  la  suite  de  la 
lettre  devrait  nous  les  enlever.  Parlant  de  Gaston  d'Orléans, 
il  ajoute  :  «  C'est  le  seul  prince  qui  leur  pût  donner  un  pro- 
fond repos  et  qui  ne  pût  jamais  être  inquiété,  parce  qu'étant 
avec  une  si  tendre  amitié  avec  la  Royne,  estant  oncle  du  Roy, 
et  ayant  toujours  la  part  qu'il  aurait  à  la  direction  du 
royaume,  pouvant  prendre  mesme  sa  demeure  à  Paris,  qui  ne 
voit  qu'ayant  la  France  d'un  côté  pour  le  soutenir  et  les  Hol- 
landais de  l'autre  pour  ses  alliés,  rien  au  monde  fût  capable 
d'altérer  la  paix  de  ce  pays-là  ?  »  On  ne  sait  ce  que  Ton  doit 
plus  admirer,  de  la  manière  dont  le  cardinal  entendait 
organiser  la  monarchie  belge,  ou  du  souverain  qu  il  entendait 
lui  donner.  De  ces  plans,  une  seule  chose  est  à  retenir:  c'est 
que  la  République  n'apparaissait  pas  comme  la  forme  néces- 
saire du  gouvernement  de  l'État  que  l'on  voulait  constituer 
dans  les  Flandres.  Hugues  de  Lionne  fut  envoyé,  peu  de 
jours  après  l'envoi  de  cette  lettre,  auprès  du  duc  d'Orléans. 
Celui-ci  se  montra  touché  de  l'offre  qui  lui  était  faite,  mais 
soit  qu'il  ait  jugé  impraticable  le  plan  que  l'on  lui  propo- 
sait, ou  qu'il  commençât  à  se  lasser  de  tant  d'intrigues  dont 
sa  réputation  avait  eu  si  fort  à  souffrir,  le  frère  de  Louis  XIII 
semble  s'être  refusé.  S'il  eût  consenti  à  tenter  la  partie, 
Mazarin  se  proposait  de  répandre  des  brochures  et  des 
libelles  en  Belgique  pour  préparer  l'opinion  ;  ils  auraient 
peut-être  eu  quelque  peine  à  persuader  ceux  qui  avaient 
connu  Gaston  au  temps  de  son  exil  volontaire  à  Bruxelles. 
Ce  n'était  là  qu'un  moyen  indirect  d'assurer  les  Pays-Bas 
à  la  France  :  lo  cardinal,  délaissant  sur  ce  point  les  tradi- 
tions de  son  prédécesseur,  allait  recourir  à  des  pro- 
cédés plus  directs  ;  il  y  fut  sollicité  par  les  progrès  des 
armes  franeaisc^s  (jui,  pendant  plusieurs  années,  ne  se  démen- 
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tirent  pas.  De  même  que  les  plans  de  Richelieu  avaient  pro- 
-cédé  de  Tinterprétation  des  événements,  ceux  de  Mazarin 
ne  furent  pas  le  résultat  d'un  système  préconçu.  Avant  d'en 
reprendre  Texposition,  il  nous  faut  parler  des  négociations 
pour  la  paix  générale  qui  se  déroulaient  alors  en  West- 
phalie. 

Depuis  longtemps,  Ton  cherchait  à  mettre  fin  à  une  guerre 
qui  couvrait  l'Europe  presque  entière  de  ses  ruines  ;  dès  1635, 
le  pape  Urbain  VIII,  la  république  de  Venise  et  le  roi  de  Da- 
nemark avaient  offert  leur  médiation  et  le  roi  d'Espagne 
avait  donné  au  cardinal-infant,  son  frère,  ses  pleins  pouvoirs 
pour  traiter  de  la  paix  générale.  Cologne,  d'abord  choisie 
pour  siège  des  négociations,  dut  être  abandonnée,  et  il  en 
résulta  un  ajournement  de  l'ouverture  des  conférences.  La 
signature  d'une  convention  préliminaire  à  Hambourg  le 
25  décembre  16^1  fixa  au  mois  de  mars  de  Tannée  suivante 
la  réunion  des  plénipotentiaires.  Ceux  des  États  protestants 
devaient  se  rendre  à  Osnabrilck;  ceux  des  Etats  catholiques 
à  Munster.  Seuls  arrivèrent  à  la  fin  de  1643  deux  ministres 
^e  l'Empereur.  L'année  suivante  seulement,  le  Congrès  com- 
mença ses  travaux.  Louis  XIV  était  représenté  par  Claude  de 
Mesmes,  comte  d'Avaux,  et  Abel  Servien;  on  leur  adjoignit 
un  peu  plus  tard  un  grand  seigneur,  le  duc  de  Longueville  : 
il  devait  imposer  silence  aux  dissentiments  de  ses  deux 
collègues  qui  se  manifestèrent  dès  les  débuts.  Philippe  IV 
avait  envoyé  don  Diego  Saavedra,  le  comte  Zapata,  bientôt 
remplacé  par  Don  Gaspar  de  Bracamonte,  comte  de  Pena- 
randa,  et  le  jurisconsulte  Antoine  Brun  ;  ce  dernier,  Franc- 
Comtois  de  naissance  et  l'un  des  meilleurs  diplomates  qu'ait 
«u»  l'Espagne  dans  ce  siècle.  Enfin,  les  intérêts  de  l'Empe- 
reur étaient  défendus  par  le  comte  de  Trautsmandorff,  son 
premier  ministre.  Les  médiateurs  étaient  pour  Venise,  Con- 
tarini  ;  pour  le  pape,  Fabio  Chigi,  le  futur  Alexandre  Vil. 

Les  Provinces-Unies  lardaient  à  envoyer  leurs  plénipo- 
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lentiaires  :  elles  venaient,  par  le  traité  de  subsides  du 
3)  mars  1634,  de  signer  avec  la  France  un  nouveau  bail  de 
guerre  ;  mais  les  négociations  qui  l'avaient  accompagné 
avaient  révélé  un  refroidissement  dans  Talliance.  «  Solli- 
citée par  mille  raisons  diverses  d'intervenir  dans  les  affaires 
du  Nord,  dans  celles  de  ses  voisins  allemands  et  dans  celles 
d'Angleterre,  craignant  [)0ur  l'avenir  de  ses  colonies  d'Amé- 
rique ou  dos  Indes  Orientales,  moins  inciuièto  des  efforts  im- 
puissants de  l'Espagne  que  des  projets  ambitieux  de  la 
France,  dont  la  séparaient  en  outre  de  graves  questions  de 
religion,  d'intér<;t  commercial  et  de  cérémonial,  absorbée 
dans  les  préliminaires  d'une  négociation  prochaine  et  déchi- 
rée par  l(*s  dissensions  des  partis,  pliant  enfin  sous  le  poids 
de  budgets  impossibles  à  équilibrer,  la  républiipie  des  Pro- 
vinces-Unies ne  pouvait  qu'appeler  de  ses  vœux  la  prompte 
conclusion  de  la  paix  »  (1)  Pour  l'empêcher  de  s'y  préci- 
piter, Mazarin  donna  l'ordre  aux  ambassadeurs  qui  se  ren- 
daient en  Wostphalie,  de  passer  par  La  Haye.  Ils  y  furent 
reçus  avec  les  plus  grands  honneurs,  et,  ce  qui  valait  mieux, 
menèrent  leur  mission  à  bon  terme  :  le  29  février  et  le  l^**  mars 
1644,  deux  traités  furent  signés  :  le  premier,  simple  traité  de 
subsides,  conforme  en  tous  points  à  celui  qui  avait  été  passé 
l'année  précédente;  le  second,  traité  «  de  garantie  ou  de 
ligue  garantie  (2)  »,  destiné  à  assurer  un  parfait  accord  des 
plénipotentiaires  français  et  néerlandais  au  Congrès  de 
Munster  et  le  maintien  de  ce  qu'ils  y  conclueraient  (3). 

Heureux  dans  les  négociations,  les  Français  le  furent  aussi 
dans  les  armes.  Le  28  juillet  1644,  Gravelines  était  pris,  et 
bientôt  après,  le  7  septembre,  le  sas  de  Gand  tombait  au 
pouvoir  (le  Frédéric-Henri.  Les  sas  ou  écluse  de  Gand  avait 
pour  les  Flandres  une  importance  stratégique  de  premier 

fi:  A.  Waddiiigloii,  lor.  t*//.,  1.  II,  pp.  86-37. 

*2)  Qunlifiralion  qui  lui  fut  donnée  \)i\y  \c>  conleniporiiins. 

v3;  A.  W'addini^ton,  lor.  cit.,  t.  II.  p.  5y. 
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ordre  :  celui  qui  en  était  maître  pouvait  pénétrer  jus(|u'au 
cœur  (lu  pays,  et  d'autre  part,  pouvait  rattamer.  La  logique 
des  intérêts  franco-hollandais  invitait  à  clierchcr  à  atteindre 
cette  double  lin;  mais  il  fal^ait  compter  avec  les  commerçants 
(les  Provinces-Unies,  et  ainsi  que  le  disait  Mazarin  «  rinlérét 
était  violent  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  particuliers  de 
ctte  nation  ».  G'3ll  e-ci  fournissait  du  blé  aux  Pays-Bas 
espagnols  qui,  on  le  sait,  n'en  produisaient  pas  une  quantité 
suftisante  pour  leur  subsistance.  Maître  de  TÉcluse,  du  Sas 
de  Gand,  des  forts  de  Lille  et  de  Liefkenshoek  sur  l'Escaut, 
Frédéric-Henri  pouvait  interdire  complètement  toute  impor 
tation  de  céréales  et  provoquer  la  disette:  il  n'en  fit  rien. 
Désireux  de  ménager  Tavenir  de  sa  famille  et  de  son  parti, 
peu  porté  par  Tâge  aux  solutions  violentes  qu'il  n'avait 
jamais  aimées  par  tempérament,  le  statliouder  ne  voulut  pas 
assumer  la  responsabilité  d'une  mesure  qui  lui  eût  attiré  de 
formidables  rancunes. 

Une  telle  attitude  au  lendemain  d'une  victoire  [ïrouvait  clai- 
rement à  Mazarin  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  les  Hollan- 
dais pour  le  partage  des  Pays-Bas;  déjà, àcette  époque  même, 
il  faisait  inciter  le  prince  d'Orange  par  d'Estrades  à  ne  rien 
négliger  «  pour  exciter  la  (lis[)osition  au  soulèvement  où  se 
trouvent  les  Flamands,  pendant  que  nous  n'oublions  rien  de 
nostre  costé  i)Our  cela  »  (J);  il  est  probable  (pfil  ne  se  berçait 
pas  d'illusions.  Beconnaissant  l'impossibilité  de  constituer 
un  État  indépendant,  puis  la  difficulté  d'un  partage,  il  allait 
s'efforcer  de  donner  à  son  pays  la  Belgique  tout  entière:  la 
situation  intérieure  de  C(î  pays  l'y  encourageait.  L'envahisse- 
ment du  territoire  n'avait  pas  porté  atteinte  au  loyalisme  des 
habitants.  Leur  fidélité  à  l'Espagne  paraîtrait  inexplicable  si 
Ton  ne  savait  qu'elle  avait  pour  base  la  crainte  de  la  France 
et  des  Provinces-Unies  d'une  part,  de  l'autre,  un  catholicisme 

11)  Mazarin  à  dTstrades,  3  sept.  i644- 
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ardent  qui  était  le  fond  du  patriotisme  et  qui  est  resté  le 
trait  caractéristique  de  la  nation.  L'influence  du  clergé  était 
énorme  et  il  remployait  tout  entière  au  service  de  la  cour  de 
Madrid  ;  inconsciemment  et  indirectement  (on  doit  voir  ici 
plutôt  une  indication  qu'une  comparaison),  il  jouait  un  rôle 
analogue  à  celui  des  clergés  orientaux  qui,  sous  la  domination 
ottomane,  maintinrent  les  traditions  nationales  dans  les  com- 
munautés chrétiennes  des  Balkans.  Il  redoutait  les  effets 
d'une  alliance  qui  pouvait  avoir  pour  conséquence,  avec  le 
démembrement  du  pays,  le  passage  de  sa  partie  septentrio- 
nale sous  le  joug  des  Provinces-Unies.  Celles-ci  avaient  bien, 
à  la  vérité,  promis  la  tolérance  religieuse  aux  populations 
qu'elles  annexaient;  mais  l'exemple  des  persécutions  aux- 
quelles elles  se  livraient  chez  elles  inspirait  les  plus  légitimes 
défiances.  La  crainte  des  HoUandaisamenait  les  prêtres  beiges 
à  combattre  la  France.  Mazarin  devait  penser,  et  son  calcul 
pouvait  paraître  exact,  que,  si  la  Belgique  tout  entière  était 
annexée  à  notre  pays,  les  résistances  qui  s'y  produiraient 
n*auraient  point  une  longue  durée  parce  qu'elles  ne  repose- 
raient pas  sur  des  différences  de  race,  de  langue  ou  de  reli- 
gion et  que  le  changement  de  souveraineté  s'effectuerait 
sans  difficultés.  Il  allait  demander  à  une  négociation  dé- 
tournée la  satisfaction  des  ambitions  qu'il  avait  formées  pour 
la  France. 

II 

Bien  qu'elle  ait  peut-être  été  conçue  plus  tôt,  c'est  au  mois 
de  septembre  \QM  que  l'on  peut  faire  remonter  d'une  façon 
précise  la  première  idée  de  terminer  le  conflit  de  la  France 
et  de  l'Espagne  par  un  mariage.  Le  30,  Don  Francisco  de 
Mello,  dans  une  conversation  avec  Duplessis-Besançon,  disait 
«  (|ue  les  meilleurs  traités  do  paix  étaient  ceux  des  mariages, 
que  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne  avaient  à  l'heure  actuelle 
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des  filles  d'âge  convenable  pour  le  roi,  et  Sa  Majesté  catho- 
lique un  fils  qui  pourraitj  convenir  à  Mademoiselle';  qu'au 
reste,  les  affaires  générales  n'étaient  pas  si  difficiles  à  ré- 
soudre qu  on  le  pensait  ;  que  tous  les  intérêts  pouvaient  être 
réduits  à  trois  chefs  seulement  :  le  premier  regardant  TAlle- 
magne,  TEmpereur,  les  Suédois  et  jes  princes  et  commu- 
nautés de  TEmpire  tant  catholiques  que  protestantes  ;  le 
second,  l'Italie,  les  Couronnes,  la  Savoie  et  Mantoue  ;  le  troi- 
sième, les  Pays-Bas,  les  Espagnols  et  les  Hollandais.  Quant 
au  troisième  point  qui  regardait  les  Pays-Bas,  on  avait  déjà 
travaillé  avec  apparence  de  succès  à  chercher  des  expé- 
dients pour  Faccommoder  entre  Sa  Majesté  catholique  et  les 
Hollandais,  "qu'ainsi  il  ne  resterait  plus  que  la  France  et 
qu'avec  elle  Taccord  se  trouverait  facilité  par  le  moyen  des 
mariages  proposés(l)  ».  Le  gouverneur  des  provinces  belges, 
dans  les  conférences  qu'il  eut  encore  avec  le  diplomate  fran- 
çais, revint  plusieurs  fois  sur  le  même  sujet  et,  dans  la  der- 
nière indiqua  nettement  les  oppositions  que  devait  rencon- 
trer le  projet.  «  11  lui  fit  connaître  que  si  l'on  tenait  à  proposer 
ouvertement  à  Munster  de  laisser  à  la  France  en  faveur  de 
quelque  mariage  ou  autrement  une  partie  de  la  Flandre, 
l'Artois,  le  Luxembourg  ou  l'Alsace,  aussitôt  il  y  aurait  des 
oppositions  qui  en  empêcheraient  l'efiTet,  tant  de  la  part  des 
Hollandais,  Suisses  et  Suédois,  que  des  Impériaux,  protes- 
tants, électeurs  et  autres  princes  de  l'Empire,  mais  surtout 
des  premiers,  parla  crainte  qu'ils  avaient  de  notre  agran- 
dissement de  leur  côté,  et  que,  par  conséquent,  il  était  abso- 
lument nécessaire  de  convenir  en  particulier  des  choses  les 
plus  importantes  avant  que  de  les  divulguer  à  Munster,  si  l'on 
voulait  réellement  arriver  à  des  résultats  pratiques.  (2)  »  L'Es- 
pagne était-elle  sincère  dans  ses  oflres?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  elle  s'efforçait  simplement  de  tendre  un  piège  à  la  France 

{1}  Mémoires  de  Du  Plessis-Besonçon,  pp.  180-181. 
,2;  /(/.,  pp.  179  et  fiuiv. 
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comme  elle  avait  essayé  peu  avant  de  le  faire  avec  la  répu- 
blique des  Provinces-lînies. 

Au  début  de  1643,  une  tentative  faite  auprès  de  Frédéric- 
Henri  pour  l'amener  à  une  paix  [particulière  moyennant  des 
avantages  personnels  très  importants  avait  échoué;  de  même 
qu'un  peu  plus  tard  une  tentative  de  don  Francisco  de  Mello 
pour  laquelle  la  reine  d'Angleterre  avait  servi  d'intermédiaire. 
Une  autre  démarche  fut  encore  faite  auprès  du  prince  d'Orange 
avec  aussi  peu  de  succès.  Le  manpiis  de  Castel-Rodrigo  eût 
voulu  (|ue  Ton  s'adressât  de  préférence  aux  États  généraux, 
dont  il  crovait  les  intérêts  différents  de  ceux  du  stathouder, 
plus  facil(»s  à  accommoder  avec  ceux  de  l'Espagne.  Une 
négociation  directe  entamée  avec  eux  ne  donna  pourtant 
aucun  résultat,  mais  il  avait  cependant  raison  dans  sa  manière 
de  voir. 

L'échec  complet  qu'elle  avait  subi  du  "côté  de  la  Néer- 
lande  obligeait  l'Espagne  à  se  retourner  vers  la  France  ;  la 
conversation  de  [don  Francisco  de  Mello  avec  du  Plessis- 
Besan^^on  montre  qu'elle  l'avait  compris.  Elle  savait,  d'ail- 
leurs, qu'elle  y  rencontrerait  pour  ses  propositions  un  accueil 
plus  favorable.  Il  semble,  en  effet,  que  l'idée  d'un  mariage 
espagnol  se  soit  présentée  à  la  fois  dans  un  certain  nombre 
d'esprits  ;  on  a  beaucoup  disserté  pour  savoir  si  elle  était 
venue  (le  Madrid  ou  si  elle  était  particulière  à  Mazarin;  il  nous 
sem'ile,  quant  à  nous,  que  la  question  n  est  pas  d'extrême  im- 
portance, mais,  sans  nous  obstinera  la  solution  d'un  pro- 
blème un  peu  vain,  nous  dirons  que  la  présomption  est  en 
faveur  d'une  idée  collective.  A  la  fin  de  1645,  il  n'était  en- 
core «  qu'un  plan  imprécis,  une  insinuation  à  peine  formulée, 
presque  une  <<  énigme  »,  mais  il  fallait  peu  de  chose  pour 
lui  donner  de  la  consistance  (1)  ».  Déjà  à  Munster,  l'un  des 
médiateurs,  l'ambassadeur  de  Venise,  Contarini,  s'était  fait, 

(i)  A   Waddiiiiîton, /oc.  cit.,  t.  II,  p.  117. 
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à  plusieurs  reprises,  Tavocat  d'une  combinaison  matrimo- 
niale, et  les  ambassadeurs  d'Espagne,  Antoine  Brun  et  Saa- 
vedra  avaient  déclaré  «  que  la  paix  ne  pouvait  se  faire  sans 
les  violons  ».  Ce  n'était  pas  seulement  l'opinion  des  diplo- 
mates, c'était  aussi  celle  du  roi.  Dans  une  dépêche  du  27  oc- 
tobre 1644,  adressée  à  Cas  tel-Rodrigo,  Philippe  IV  émettait 
un  projet  de  cession  partielle  de  ses  possessions  lotharin- 
giennes  :  Tinfant  Don  Carlos,  son  fils,  né  en  1629,  eût  épousé 
Mademoiselle,  tille  du  duc  d'Orléans,  et  Tinfante  Mario-Thé- 
rèse, sa  fille,  le  duc  d'Anjou,  frère  de  Louis  XIV;  celle-ci 
aurait  eu  comme  dot  l'Artois  et  la  Bourgogne  ;  en  cas  de 
non  postérité,  l'Artois,  sinon  tout  le  domaine  aliéné,  aurait 
fait  retour  aux  Pays-Bas.  D'autres  projets  de  mariage  furent 
agités;  dans  l'un  d'eux,  à  la  fin  do  1645,  il  fut  question  de 
l'union  de  l'infante  Marie-Thérèse  avec  le  roi  de  France  lui- 
même.  La  cour  de  Madrid  sentait  que  la  conclusion  de  la  paix 
entraînerait  nécessairement  une  cession  de  territoire;  mais 
elle  voulait,  qu'en  apparence  du  moins,  elle  ne  lui  fut  pas  impo- 
sée: une  combinaison  matrimoniale  devait  amener  ce  résultat  et 
sauvegarder  le  point  d'honneur  si  susc(»ptible  de  la  nation.  Le 
comte  de  Penaranda(l),  l'un  des  plénipotentiaires  à  Munster, 
était  surtout  frappé  des  inconvénients  du  projet;  il  déclarait 
que,  si  la  France  le  dévoilait  à  TEmpereur,  les  deux  branches 
de  la  maison  d'Autriche  en  seraient  brouillées  ;  il  prévoyait 
aussi,  dans  l'hypothèse  particulière  du  mariage  de  l'Infante 
avec  le  roi  de  Franco,  que  toutes  les  renonciations  imposées 
à  celui-ci  dans  le  contrat  seraient  bientôt  frappées  de  cadu- 
cité. Sa  clairvoyance  ne  s'égarait  pas.  Peu  de  temps  après, 
Mazarin  écrivait:  (2)  «  L'Infante  étant  mariée  à  Sa  Majesté,  nous 
pourrions  arriver  à  la  succession  du  royaume  d'Espagne, 
quelque  renonciation  qu'on  Iji  fil  faire,  et  ce  ne  serait  pas 
une  attente  fort  éloignée,  puisqu'il  n\v  a  que  la  vie  du  prince 

1.1  Dépt^che  de  Penarnnda  du  i*^*^  déceml)re  i645. 
2   Mazarin  à  Brassel,  17  inju'*  1G4O. 
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son  frère  qui  pût  l'en  exclure.  »  Ainsi  le  projet  de  l'annexion 
totale  des  Pays-Bas  coïncide  avec  la  première  idée  de  ce  que 
sera  la  trop  fameuse  succession  d'Espagne  ;  nous  verrons 
plus  tard  Louis  XIV  dédaigner  la  conquête  de  la  seule  Bel- 
gique, et  pour  avoir  renoncé  à  la  prendre  en  avancement 
d'hoirie  (1),  finalement  en  compromettre  l'annexion. 

Mazarin,  dès  qu'il  eût  entrevu  la  possibilité  d'acquérir  les 
Pays-Bas  par  une  négociation,  soit  qu'elle  eût  abouti  à  un 
mariage,  soit  que  l'on  se  fût  contenté  de  procéder  par  voie 
d'échange  (en  ce  cas,  l'Espagne  se  serait  vue  restituer  la 
Catalogne)  n'eut  de  cesse  qu'elle  fût  entamée.  Il  lui  fallait 
d'abord  convainci^e  les  plénipotentiaires  français  de  l'excel- 
lence de  ses  projets  ;  il  s'y  ingénia  pendant  les  mois  de  jan- 
vier et  février  4646.  Le  13  janvier,  il  leur  adressa  une  dépêche 
dans  laquelle  il  posait  en  principe  que,  pour  notre  pays, 
l'extension  des  frontières  vers  le  Nord  avait  un  caractère  de 
nécessité  et  d'urgence  qui  n'existait  pas  au  même  degré  vers 
le  Sud.  Le  20  janvier,  il  précisa  ses  vues  dans  une  Instruction 
célèbre  et  souvent  citée,  elle  marque  un  tournant  de  la 
politique  française.  Bien  qu'elle  soit  très  longue,  elle  est  trop 
importante  pour  notre  étude  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  la  reproduire  intégralement. 

«  Je  vous  avais  promis,  Messieurs,  écrit  le  Cardinal,  par 
mes  précédentes  de  vous  marquer  plus  particulièrement  les 
raisons. pour  lesquelles  il  me  semble  qu'il  serait  très  avanta- 
geux à  cette  couronne  de  consentir  à  retirer  ses  armes  de  la 
Catalogne  et  même  du  comté  de  Roussillon  pourvu  que  le  roi 
d'Espagne  nous  cédât  les  Pays-Bas  et  le  comté  de  Bour- 
gogne (2),  soit  en  faveur  d'un  mariage,  ou  sans  cela  comme 
par  échange  ;  bien  entendu  toujours  que  l'on  ferait  à  l'avan- 
tage et  à  la  sûreté  des  Catalans,  tout  ce  qui  se  pourrait  sui- 
vant ce  qui  est  porté  en  plusieurs  dépêches. 

(i    Ceci  avec  des  réserves  (jui  seront  foriiiu  lé  es  h  leur  place. 
{•?.<  La  Franche-Comlé. 
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«  Je  satisferai  à  ma  parole,  maintenant  que  j'y  trouve  un  peu 
plus  de  loisir  que  la  semaine  passée  et  je  vous  dirai  mes 
réflexions  là-dessus,  vous  priant  de  me  mander  de  votre  côté 
les  considérations  que  vous  y  aurez  faites. 

«  Premièrement,  l'acquisition  des  Pays-Bas  donne  à  la  ville 
de  Paris  un  boulevard  inexpugnable,  et  ce  serait  alors  véri- 
tablement que  Ton  pourrait  l'appeler  le  cœur  de  la  France, 
et  qu'il  serait  placé  dans  l'endroit  le  plus  sûr  du  royaume. 
L'on  en  aurait  étendu  la  frontière  jusqu'à  la  Hollande,  et  du 
côté  de  l'Allemagne  qui  est  celui  d'où  Ton  peut  aussi  beau- 
coup craindre  jusqu'au  Rhin,  par  la  rétention  de  la  Lorraine 
et  de  l'Alsace  et  par  la  possession  du  Luxembourg  et  du 
comté  de  Bourgogne. 

«  En  second  lieu,  que  ce  serait  sortir  avec  tant  de  fruit  et 
de  réputation  de  la  présente  guerre,  que  les  plus  malins 
seraient  bien  en  peine  de  trouver  à  redire  ;  tout  le  sang 
répandu  et  les  trésors  consommés  ne  pourraient  être  tenus 
par  les  plus  critiques  que  fort  bien  employés,  quand  on  ver- 
rait annexé  à  cette  couronne  tout  Tancien  royaume  d'Aus- 
trasie,  et  les  provinces  entières  dont  la  seule  possession  a 
donné  autrefois  moyen  à  des  princes  particuliers  qui  en 
étaient  maîtres,  non  seulement  de  résister  à  la  France,  mais 
de  travailler  comme  chacun  sait. 

«  Troisièmement,  les  coupables,  les  mécontents  et  les  fac- 
tieux perdraient  par  ce  moyen  la  facilité  de  leur  retraite  :  ils 
perdraient  aussi  la  commodité  de  brouiller  les  affaires  et  de 
faire  des  cabales  avec  l'assistance  des  ennemis,  étant  aisé  à 
remarquer  que  tous  les  partis  contre  l'État  et  toutes  les  cons- 
pirations ont  été  ordinairement  tramées  dans  les  Pays-Bas, 
dans  la  Lorraine  ou  dans  Sedan. 

«  En  quatrième  lieu,  la  puissance  de  la  France  se  rendrait 
redoutable  à  tous  ses  voisins,  et  particulièrement  aux  Anglais, 
qui  sont  naturellement  jaloux  de  sa  grandeur,  et  qui  ne  lais- 
seraient aucune  occasion  de  procurer  son  désavantage  et  sa 
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diminution,  si  une  si  importante  acquisition  ne  leur  ôte  toute 
espérance  d'y  pouvoir  réussir;  aussi,  on  peut  être  bien  assuré 
que  s'ils  avaient  connaissance  d'une  pareille  négociation,  et 
que  leurs  discordes  intestines  ne  les  embarrassent  pas  au 
point  qu'elles  font,  il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  hasarderaient  pour 
en  empêcher  TelleL. 

«  Cinquièmement,  si  la  France  doit  appréhender  quelque 
chose  de  la  maison  d'Autriche,  ce  ne  peut  être  que  du  coté 
de  la  Flandre  et  de  celui  de  TAllcmagne,  tant  pour  l'union 
qu'ils  peuvent  faire  de  leurs  forces,  ces  deux  pays  étant 
contigus,  que  parce  que  quelques  avantages  que  nous  ayons 
sur  eux,  soit  par  combat  gagné  ou  autrement,  peut  mettre 
aussitôt  la  même  épouvante  dans  Paris  qui  en  est  si  proche 
qu'il  s'est  vu  en  la  prise  de  Corbie  (1)  et  en  la  perte  de  la 
bataille  de  Hennecourt  et  nous  obliger  pour  accourir  au 
cœur  à  diminuer  ou  au  moins  à  retirer  les  forces  employées 
au  loin,  comme  en  Catalogne  et  en  Italie,  et  laisser  ces 
endroits-là  dégainer  ainsi  qu'il  en  usa  pour  Corbie,  qui  fit 
lever  le  siège  de  devant  Dôle,  lequel  était  prêt  à  se  rendre, 
quoique  nous  n'eussions  point  de  guerre  à  faire  du  côté  de 
TEspagne. 

<«  Sixièmement,  l'acquisition  des  Pays-Bas  nous  garantit  de 
ces  deux  craintes  pour  jamais.  Il  n'y  aura  plus  de  jonction 
de  troupes  de  nos  ennemis,  puisque  l'Espagne  ne  posséderait 
rien  de  ce  côté-là,  et  ayant  étendu  nos  frontières  jusqu'au 
Rhin  de  toutes  parts,  tant  s'en  faut  que  nous  fussions  en  état 
de  craindre  aucun  mal  du  côté  de  l'Empereur.  Le  sujet  qu'il 
aurait  d'en  appréhender  de  nous  l'obligerait  à  conserver  soi- 
gneusement une  bonne  union  avec  ce  royaume,  et  tout  cela 
ne  contribuerait  pas  peu  à  la  séparation  (|ue  la  France  a  tant 
de  raison  de  désirer  de  la  maison  d'Autriche,  d'Espagne  d'avec 
celle  d'Allemagne. 

il/  Prise  |>ar  los  Espagnols  on  i(j'M\  et  leprisc  ]>ar  les  Kranrnise. 
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«  Septièmement,  il  me  semble  que  la  prudence  conseille  de 
laisser  aux  ennemis  ce  qu'ils  peuvent  plus  vraisemblablement 
reprendre.  Il  est  certain  que  comme  la  seule  nécessité  les 
oblige  à  la  paix,  craignant  un  plus  grand  mal  dans  la  conti- 
nuation  de  la  guerre,  toutes  les  fois  qu'ils  estimeront  de  pou- 
voir s'y  remettre  avec  une  apparence  de  bon  succès,  à  qui  la 
longue  minorité  du  roi  les  flattera  beaucoup,  ils  ne  manque- 
ront pas  de  prétextes  pour  s'engager  de  nouveau,  quelques 
précautions  que  Ton  ait  prises;  et  en  ce  cas,  quand  même 
par  la  paix  nous  demeurerions  maîtres  de  tout  ce  que  nous 
possédons  présentement  en  Catalogne  et  dans  les  Pays-Bas, 
il  est  bien  plus  possible  que  les  ennemis  faisant  de  grands 
préparatifs  d'hommes  et  d'argent,  cultivant  des  intelligences 
dans  la  Catalogne,  où  la  meilleure  place  que  nous  ayons  est 
Tamour  des  peuples,  dont  on  ne  peut  faire  un  fondement 
assuré,  puisse  recouvrer  cette  principauté-là,  soit  par  force 
ou  par  intelligence  ou  par  quelque  autre  avantage  que  leurs 
armes  remportassent  du  côté  des  Flandres  que  de  recouvrer 
les  Pays-Bas,  si  une  fois  ils  en  étaient  dehors,  ou  de  faire  des 
progrès  dans  le  Languedoc,  puisqu'ils  auraient  d'abord  en 
tête  toutes  les  forces  de  la  France,  plus  puissante  qu'elle  n'a 
jamais  été,  qui  ne  seraient  plus  diverties  par  celles  de  la 
Flandre,  lesquelles  donnent  tant  à  craindre  pour  Paris. 

«  Huitièmement,  et  cela  serait,  à  mon  avis,  la  vraie  sûreté 
pour  la  durée  de  la  paix,  laquelle  nous  trouverions  dans  nos 
propres  forces,  car  il  faudrait  que  les  ennemis  eussent  perdu 
le  jugement,  si  les  choses  étaient  réduites  à  ce  point-là,  ils  se 
résolvaient  jamais  à  une  rupture  avec  ce  royaume,  puisque, 
soit  pour  les  avantages  que  nous  nous  serions  établis  en 
Allemagne,  soit.ïour  les  vieilles  amitiés  et  alliances  que  nous 
y  conserverions^'et  les  nouvelles  que  nous  pourrions  y  acquérir, 
ou  par  la  diminution  que  souffrirait  l'Empereur  dans  la  con- 
clusion de  la  paix,  non  seulement  nous  n'avons  rien  à  craindre 
de  ce  côté-là,  mais  il  est  à  croire  que  quand  nous  n'aurions 

DOLLOT.  6 
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pas  bridé  TEmpereur  à  n'assister  point  les  Espagnols  ainsi 
que  nous  le  ferons  pour  la  paix,  son  propre  intérêt  et  la  crainte 
qu'il  aurait  de  nos  forces  l'empêcheraient  de  prendre  aucune 
part  à  tous  les  remuements  que  les  Espagnols  voudraient 
causer;  et  ainsi  n  y  ayant  rien  du  côté  de  la  Flandre  ni  de 
l'Allemagne  qui  put  occuper  nos  forces,  on  laisse  à  juger  de 
quoi  elles  seraient  capables,  si  nous  n'étions  obligés  de  les 
employer  qu'en  Espagne  et  en  Italie  ;  par  l'état  des  progrès 
qu'elles  font  aujourd'hui  dans  ces  deux  provinces-là,  quoique 
le  roi  d'Espagne  agisse  dans  l'une  pour  s'y  opposer,  et  que 
nous  fassions  nos  principaux  efforts,  et  des  dépenses 
incroyables  du  côté  de  Flandre  et  d'Allemagne  où  servent 
ordinairement  les  meilleures  troupes  du  royaume. 

<c  Neuvièmement,  une  des  raisons  dont  les  plus  sensés  des 
ministres  d'Espagne  se  servent  pour  conseiller  leur  maître  de 
sortir  de  l'embarras  où  il  se  trouve  à  toutes  sortes  de  condi- 
tions, est  l'espérance  comme  certaine  dont  ils  se  nattent  que 
la  paix  nous  empêchant  de  purger  la  France  de  ses  mauvaises 
humeurs,  il  y  naîtra  bientôt  des  divisions  intestines  dont  ils 
s'attendent  de  profiter.  Or,  il  est  évident  que  les  Espagnols  ne 
sauraient  donner  des  assistances  considérables  à  aucune 
faction  qui  puisse  s'y  former  dans  TEtat  que  du  côté  de  Flandre 
où  les  forces  ont  toujours  été  prêtes  à  cela  et  sont  plus  à 
craindre  parce  (ju'elles  sont  plus  aguerries.  Quand  les  Espa- 
gnols persuadèrent  autrefois  à  M.  le  duc  d'Orléans  à  porter 
la  guerre  dans  le  Languedoc,  quoique  ce  fuf  une  province 
contiguë  à  l'Espagne,  ils  ne  purent  lui  bâiller  de  secours  de 
ce  côté-là,  mais  ils  le  lui  donnèrent  de  la  Flandre  ;  et  dans  le 
trait<'*  de  feu  M.  le  Grand,  toutes  les  assistances  devaient  venir 
des  Pavs-Bas  comme  chacun  sait. 

«  Dixièmenient,  les  peuples  de  Flandre  ([ui  souffrent  des 
oppressions  incroyables,  leur  pays  étant  le  théâtre  de  la  guerre 
depuis  si  longtemps  trouveraient  tel  changement  à  leur  con- 
dition qu'on  ne  peut  pas  douter  que  nous  n'eussions  bientôt 
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gagné  leur  amour,  qu'ils  se  voient  hors  d'état  de  plus  craindre 
aucune  invasion  et  de  jouir  à  jamais  d'une  profonde  tranquil- 
lité avec  toutes  sortes  de  commodités  et  d'avantages  sous  la 
-domination  de  cette  couronne. 

«  Onzièmement,  et  là  loin  que  nos  dépenses  s'accroissent 
par  Tacquisition  de  tant  de  places;  quoique  sans  changer 
aucunement  les  peuples,  nous  en  recevions  des  assistances 
notables,  nous  pourrions  beaucoup  épargner  dans  Tentretien 
<les  garnisons  en  Picardie,  où  il  faudrait  raser  la  plupart  des 
places  et  les  autres  se  maintiendraient  avec  peu  d'argent, 
puisque  confinant  avec  MM.  les  États,  il  n'y  aurait  point  à 
craindre  qu'ils  s'engageassent  jamais  à  nous  attaquer  ni  à 
intenter  aucune  surprise  pour  ne  pas  irriter  une  puissance  si 
grande  au-dessus  de  la  leur  et  qui  aurait  tant  de  moyens  de 
s'en  ressentir. 

a  Douzièmement,  je  serais  trop  long  si  je  voulais  parler  en 
•détail  des  avantages  et  des  commodités  que  nous  donnerait 
par  le  commerce  el  par  divers  autres  moyens,  une  si  impor- 
tante acquisition  et  même  du  port  de  Mardih  et  de  Dunkerke, 
qui  est  le  plus  beau  et  le  plus  commode  qui  soit  dans  la  mer 
Océane,  et  le  plus  considérable  à  notre  égard,  pour  nous 
approcher  de  MM.  les  États  et  pour  regarder  comme  il  faut 
l'Angleterre.  » 

On  ne  saurait  montrer  avec  plus  de  précision  les  avantages 
que  devait  retirer  la  France  de  Tannexion  des  Pays-Bas;  les 
ambassadeurs  à  Munster  admirèrent  certainement  le  talent  du 
ministre,  mais  ne  se  laissèrent  pas  séduire  par  ses  vues.  Us 
lui  présentèrent  leurs  objections.  Elles  étaient  nombreuses. 
Et  d'abord  c'était  beaucoup  se  flatter  que  de  compter  sur  le 
consentement  de  l'Espagne.  Le  cardinal  pensait  que  la  resti- 
tution de  la  Catalogne  pèserait  d'un  grand  poids  sur  ses 
décisions.  Il  raisonnait  comme  si  celte  province  eût  été  si 
bien  acquise  à  la  France  ({u'on  ne  dût  plus  avoir  à  Madrid 
aucune  espérance  de  la  recouvrer  ;  il  n'en  était  rien  ;  l'Espagne 
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y  possédait  encore  Tarragone,  Tortose,  Lérida,  toutes  trois 
places  très  importantes,  et  elle  ne  regardait  «  la  révolution  de 
Barcelone  et  du  reste  de  la  province,  que  comme  un  de  ces 
désordres  passagers,  causés  par  la  légèreté  d'un  peuple 
inconstant  qu'un  caprice  soulève  et  qu'un  nouveau  caprice 
remet  dans  Tordre  et  la  soumission  (1)  ».  Mais  si  TÈspagne 
ne  consentait  pas  à  réchange  de  la  Catalogne,  ou  de  la  Cata- 
logne et  du  Roussillon  réunis,  Mazarin  pensait  que  Ton  pour- 
rait aboutir  en  prenant  pour  base  d'une  entente  la  renonciation 
à  cette  dernière  province  seule,  dut-on  la  reconquérir  un  peu 
plus  tard.  Les  ambassadeurs  de  Philippe  IV  admettaient  bien 
eux  aussi  la  cession  du  Roussillon  à  la  France,  parce  qu'ils  en 
escomptaient  la  reprise;  mais  non  pas  son  échange  contre  les 
Pays-Bas.  Penaranda,  qui  comprenait  très  bien  que  c'en  serait 
fini  de  la  grandeur  de  son  pays  du  jour  où  il  ne  pourrait  plus 
menacer  Paris  par  ses  possessions  de  Flandre,  écrivait  à 
Castel-Rodrigo  qu'il  donnerait  plutôt  Tolède  que  Cambrai  aux 
Français  (2) . 

Telle  était  la  manière  de  voir  des  Espagnols;  les  proiets  du 
cardinal  devaient  rencontrer  également  1  opposition  des  Hollan- 
dais et  des  Anglais;  on  en  connaît  trop  bien  lesmotifs  pour  que 
nous  estimions  nécessaire  d'y  revenir.  Aux  objections  de  ses 
plénipotentiaires,  Mazarin  réi)ondit  en  des  dépêches  très  cir- 
constanciées, article  par  article.  Il  prétendait  que  les  Espagnols 
avaient  reconnu  la  difticulté  de  défendre  les  Pays-Bas  trop 
éloignés  du  centre  de  la  monarchie  et  où  leur  domination 
était  impopulaire  ;  on  devait  bien  montrer  que  le  Roussillon 
était  le  véritable  boulevard  de  la  péninsule  du  côté  de  la 
France  et  ({ue  la  Catalogne  équivalait  à  la  Belgique  en  étendue. 
A  la  remanpie  qui  lui  avait  été  faite  de  l'obligation  pour  réa- 
liser ses  plans  d'abandonner  les  Catalans  qui  s'étaient  confiés 


(i)  Le  père  Bougeant,  Histoire  des  traités  de  Westphalie . 
(2)  Lettre  du  28  décembre  1645  (S.  E.  E.,  t.  LVIII,  f»  iSq). 
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au  roi,  il  répondait  qu'ils  seraient  ménagés  et  consultés  ;  au 
fond  il  était  résolu  à  les  sacrUier. 

Les  arguments  qu'il  fît  valoir  pour  montrer  que  l'on  ne 
devait  pas  s'inquiéter  de  TAngleterre  absorbée  par  sa  révo- 
lution ont  une  portée  plus  sérieuse  :  «  Pour  les  Anglais,  écri- 
vait-il, il  est  certain  qu'ils  s'y  opposeraient  (à  l'annexion  de 
la  Belgique)  de  tout  leur  pouvoir  si  leurs  affaires  propres 
étaient  en  un  autre  Etat,  mais  il  se  peut  dire  que  c'est  aujour- 
d'hui ou  jamais  la  vraie  conjecture  de  faire  réussir  une  pareille 
chose  sans  v  trouver  leur  obstacle  :  leurs  armes  ont  tant 
d'occupationsdomestiques,  qu'elles  ne  peuvent  prendre  intérêt 
au  dehors  (1) .  » 

Pour  amener  les  Hollandais  à  composition,  on  leur  ferait 
observer  qu'ils  ne  pouvaient  légitimement  s'insurger  contre  le 
voisinage  de  la  France  (fu'ils  appelaient  de  leurs  vœux  en  1635, 
autrement  ce  serait  avouer  «  qu'ils  aiment  mieux  avoir  pour 
voisin  un  prince  leur  ennemy  irréconciliable  et  qui  prétend  la 
souveraineté  sur  eux,  (ju'un  ancien  amy  à  qui  ils  doivent  leur 
établissement  et  la  meilleure  partie  de  leur  grandeur  (2)  ». 
S'il  était  nécessaire,  on  leur  laisserait  Anvers  en  stipulant  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique  ;  on  pourrait  même  au 
besoin  faire  espérej*  cette  place  à  Frédéric-Henri,  ce  qui  eût 
assuré  à  la  maison  d'Orange  le  maintien  de  sa  situation 
exceptionnelle  et  l'eût  prémunie  contre  les  retours  de  la 
fortune. 

A  se  prolonger,  la  correspondance  de  Mazarin  avec  ses 
ambassadeurs  risquait  d'amener  des  indiscrétions;  la  divulga- 
tion des  projets  les  eût  comi)romis  définitivement,  de  plus 
elle  nous  eût  brouillés  avec  la  Hollande  :  il  fallait  agir.  Il  ne 
fut  pas  difficile  de  mettre  au  courant  le  prince  d'Orange  ; 
déjà  Frédéric-Henri  avait  été  indirectement  informé,  tout 
permet  de  croire  que  les  premiers  avertissements  lui  vinrent 

(i)  LeUrcsdu  20  janvier  et  16  février  1646,  Hollande,  M.  et  D. 
(2)  Id. 
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de  Castel-Rodrigo,  et  il  avait  écrit  à  d'Estrades.  Mazarir> 
résolut  d'envover  celui-ci  en  Hollande.  Il  devait  se  borner  à 
exposer  au  prince  «  la  substance  des  discours  »  de  Contarini, 
Saavedra  et  Brun,  sans  laisser  présumer  qu'elles  étaient  les 
vues  de  la  France  ;  au  contraire,  il  devait  insister  sur  les 
difficultés  que  présenteraient  pour  nous  la  conquête  des  Pays- 
Bas.  Nul  mieux  que  d'Estrades  n'était  préparé  à  la  mission 
qui  lui  était  confiée.  Bien  que  la  négociation  que  nous  allons 
résumer  ne  soit  ni  la  plus  importante,  ni  la  plus  heureuse  de 
celles  auquel  il  fut  mêlé,  nous  placerons  ici  son  portrait. 

Godofroy,  comte  d'Estrades,  était  né  en  1607  aux  environs 
d'Agen.  Il  était  de  petite  noblesse.  D'abord  page  de  Louis  XIII, 
il  avait  servi  volontairement  en  Hollande.  Sa  carrière  poli- 
tique ou  militaire  devait  presque  constamment  Ty  ramener. 
Aide  de  camp  du  cardinal  de  la  Valette  en  1636,  il  se  signala 
Tannée  suivante  au  siège  de  Landrecies,  puis  fut  envoyé  en 
mission  diplomatique  par  Richelieu  pour  amener  Charles  I*** 
à  ne  pas  s'opposer  à  Tattaque  d'une  place  maritime  en 
Flandre.  Il  échoua,  mais  il  sut  conserver  la  confiance  du  car- 
dinal qui  le  désigna  comme  successeur  de  Charnacé  aux  Pro- 
vinces-Unies. Dans  cette  république,  où  le  prince  d'Orange 
jouait  un  rôle  pré[)ondérant,  un  officier  convenait  mieux 
qu'un  diplomate  de  carrière  où  plutôt  il  avait  sa  place  à  côté 
de  lui  ;  l'un  représentait  les  intérêts  de  la  France  auprès  du 
stathouder,  l'autre  auprès  des  États.  D'Estrades  avait  su 
plaire  à  Frédéric-Henri  et  il  s'était  insinué  dans  son  intimité. 
Sa  réserve  était  le  résultat  de  l'empire  qu'il  possédait  sur  lui- 
même  :  elle  n'était  pas  innée  ;  il  savait  mettre  de  la  passion 
quand  il  en  fallait  et  dans  les  choses  qu'il  fallait.  Ses  origines 
méridionales  se  retrouvaient  à  certaines  heures.  Il  ne  fut  pas 
seulement  connu  de  ses  contemporains  comme  un  soldat 
intrépide  et  un  négociateur  heureux,  mais  aussi  par  ses 
aventures  amoureuses.  Louis  XIV  le  (il  maréchal  de  France 
en  1(375  ;  il  mourut  onze  ans  plus  tard. 
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D'Estrades  arriva  à  La  Haye  le  25  février.  Il  ne  rencontra  pas 
chez  Frédérie-Henri  d'hostilité  systématique.  11  lui  montra  par 
les  mêmes  arguments  que  Mazarin  avait  indiqués  à  ses  pléni- 
potentiaires à  Munster  les  avantages  que  tireraient  les  Pro- 
vinces-Unies et  l'Espagne  de  l'échange  des  Pays-Bas  contre 
la  Catalogne.  II  ne  s'ouvrit  pas  encore  de  ses  offres  sur  Anvers, 
que  le  stathouder  réclama  pour  la  République  ;  et,  comme 
d'Estrades  se  récriait,  celui-ci  proposal'échange  de  cette  ville 
contre  Maêstricht. 

La  négociation  était  en  bonne  voie  ;  Mazarin  se  montra 
enchanté.  Sa  satisfaction  ne  devait  pas^tre  de  longue  durée. 
L'Espagne,  désireuse  de  troubler  la  bonne  entente  qui  régnait 
entre  les  alliés,  désireuse  d'amener  les  Hollandais  à  une  négo- 
ciation séparée,  venait  de  répandre  le  bruit  que  le  mariage  de 
Louis  XIV  était  résolu  avec  l'Infante;  les  Pavs-Bas  devaient 
constituer  la  dot  de  la  princesse.  Les  ambassadeurs  de  la 
République  à  Munster  avaient  eu  vent  de  cette  nouvelle,  et 
sans  chercher  à  la  contrôler,  étaient  partis  subitement  pour 
La  Haye.  L'émotion  y  fut  très  vive;  «  on  alla  jusqu'à  dire  qu'en 
cédant  les  Pays-Bas,  Philippe  IV  cédait  aussi  à  la  France  ses 
prétentions  sur  les  Provinces-Unies  (1)  ».  Frédéric-Henri 
avertit  d'Estrades. 

En  présence  de  cette  situation  nouvelle,  le  prince  d'Orange 
ne  crut  pas  devoir  conserver  le  secret  qu'il  tenait  de  l'envoyé 
de  Mazarin  ;  il  le  fit  connaître  aux  États  de  Hollande,  puis  aux 
États  généraux  (27  et  28  février).  On  ne  saurait  lui  faire  un 
reproche  de  ses  révélations:  son  patriotisme  les  lui  imposait. 
Son  avis  fut  que  si  le  projet  d'annexion  était  mis  à  exécution, 
il  fallait  réclamer  le  partage,  tel  que  l'avait  prévu  le  traité 
d'alliance  de  1635. 

D'Estrades  était  allé  avertir  Mazarin  des  incidents  qui  se 
produisaient.  Ils  ruinaient  les  plans  du  cardinal.  En  vain, 

(i)  A.  Waddington,  loc.  cit.,  t.  H,  p.  122. 
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notre  chargé  d'affaires  à  La  Haye,  Brasset,  s'efforça  de  rassurer 
Topinion;  il  n'y  réussit  jamais  complètement.  Mazarin  pour- 
tant s'obstina.  Le  17  mars,  il  écrivait  encore  «  qu'il  y  avait 
grande  différence  entre  chasser  les  ennemis  par  force  (des 
Pays-Bas)  ou  d'y  entrer  en  faveur  d'un  mariage  ou  de 
Teschange d'une  grande  province  »  (1).  Aussi  bien,  si  l'échange 
avait  lieu,  les  Etats  ne  sauraient  rien  y  prétendre  puisqu'ils 
n'y  mettraient  rien  du  leur  ». 

C'était  se  payer  de  spécieuses  raisons.  Aucune  assurance 
ne  devait  réparer  le  mal  qu'il  avait  fait.  En  vain  quand  il  eut 
compris  que  ses  proiets  étaient  Irappés  de  caducité,  s'efforça- 
t-il  d'en  rejeter  la  responsabilité  sur  l'Espagne  ;  il  ne  trompa 
personne.  Il  fit  composer  des  pamphlets  dans  lesquels  il 
montrait  toutes  les  raisons  qui  devaient  dissuader  la  France 
des  plans  qu'on  lui  prêtait.  «  Quelle  pomme  de  discorde, 
lisons-nous  dans  les  profondeurs  d'Espagne  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  ?  l'Angleterre  ne  tarderait  pas  dès  qu'elle  serait 
devenue  calme  d'y  entrer  pour  son  écot  (2).  »  A  ces  libelles, 
l'Espagne  en  opposait  d'autres  d'une  perfidie  très  propre  à 
entretenir  l'inquiétude  dans  l'esprit   aux  Provinces-Unies. 
Dans  l'une  d'elles,  un  Hollandais  disait  à  ses  compatriotes  : 
«  C'est  astour  la  question  :  si  le  Français  nous  servira  mieux 
pour  voisin  ou  l'Espagnol?  En  matière  d'Estat,  les  meilleurs 
voisins  sont  ceux  qui  sont  les  plus  faibles.  Tout  ce  qui  est  fort 
et  puissant  engendre  jalousie  et  méfiance,  et  où  celles-là 
logent,  vous  ne  trouverez  jamais  affection  ou  bonne  corres- 
pondance ».  Aucune  de  ces  insinuations,  écrit  M.  Waddington, 
aucun  de  ces  raisonnements  intéresses  n'étaient  perdus,  parce 
que  la  peur  de  la  France  était  devenue  désormais  chez  un 
grand  nombre  de  Hollandais  un  véritable  affolement. 

La  période  dont  nous  venons  d'achever  l'étude  est  une 
période  de  transition;  il  ne  s'y  termine  rien,  il  s'y  prépare 

1    Lettres  de  Mazarin^  t.  II.  p.  298,  ss. 
(2)  I^s  Profondeurs  d'Espagne,  cf.  Lederc,  t.  III,  p.  4^2. 
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beaucoup  de  choses.  Le  système  de  Talliance  française  sub- 
siste eneore,  mais  ses  jours  sont  comptés  ;  les  Provinces- 
Unies  en  redoutent  trop  les  conséquences  pour  en  désirer  le 
maintien;  elles  parlent  encore  d'un  partage  de  la  Belgique, 
mais  ne  le  veulent  plus  sincèrement;  elles  la  considèrent 
plus  comme  une  protection  que  comme  un  danger,  la  poli- 
tique des  Barrières  commence.  De  son  côté,  la  France  a  for- 
mulé le  programme  très  clair  de  §es  revendications;  il  lèse 
beaucoup  d'intérêts  ou  d'ambitions;  aie  faire  prévaloir  elle 
emploiera  soixante  ans  de  guerres  et  de  négociations  pour  à 
la  ftn  n'y  pas  réussir. 


m 


Plusieurs  années  devaient  encore  se  passer  avant  que  fût 
consommée  la  rupture  de  Talliance  franco-hollandaise.  Dans 
une  mission  remplie  au  début  de  1645,  d'Estrade  avait  renou- 
velé les  traités  de  subsides,  les  10  et  20  mars,  sans  qu'aucun 
changement  marquât  la  nouvelle  rédaction.  L'ambassadeur 
avait  été  autorisé  à  otîrir  une  somme  supplémentaire  de 
trois  cent  mille  livres  pour  Texéculion  d'un  «  grand  dessein  »  ; 
les  Hollandais  l'acceptèrent  et  l'employèrent  à  lever  des 
troupes  extraordinaires.  Pendant  la  campagne  de  1635,  les 
armées  alliées  joignirent  un  moment  leurs  forces,  mais  on 
ne  saurait  dire,  sans  aller  contre  la  vérité,  des  faits  qu'elles 
opérèrent  de  concert,  car  un  désaccord  persistant  se  mani- 
festa entre  Frédéric-Henri  et  les  généraux  français.  Le  sta- 
thouder,  par  suite,  ne  put  attaquer  Anvers,  mais  s'empara 
d'Hulst  à  louest  de  cette  place,  ville  forte  située  à  rentrée 
du  pays  de  Waës,  de  cette  région  amphibie  des  Flandres 
qui  rappelle  déjà  la  Hollande,  dont  elle  a  les  gras  pâturages. 
Les  Français  n'avaient  pas  été  moins  heureux.  Gaston  d'Or- 
léans avait  enlevé  Mardyck  le  10  juillet,  secondé  par  une 
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diversion  de  Tamiral  Tromp  ;  à  Tintérieup,  il  s'était  établi  so- 
lidement entre  TAa,  la  Colme  et  la  Lys  par  la  prise  du  fort 
de  Lynck  (23  juillet),  et  de  Bourbourg  enlevé  au  bout  de  huit 
jours  de  siège,  après  une  attaque  d'une  admirable  impétuo- 
sité :  la  route  de  Dunkerke  était  ouverte.  Cette  place  était 
trop  fortement  défendue  par  Piccolomini  pour  que  l'on  pût 
songer  encore  à  l'investir.  On  pritMont-Cassel,  Saint- Venant 
et  plusieurs  petites  villes  sur  la  Lys,  Ypres,  puis  Béthune. 
Rappelé  au  début  de  septembre  à  Paris  pour  le  lit  de  justice 
que  le  roi  y  tint  le  7,  le  duc  laissa  le  commandement  de  Tar- 
mée  aux  maréchaux  Gassion  et  Rantzau.  Le  premier  prit  la 
Mothe-aux-Bois,  le  second  Lilliers,  puis  ils  conquirent  en- 
semble Warnelon,  Commines  et  Menin,  un  peu  plus  tard  Lens, 
Orchies  et  Arleux.  La  perte  de  Cassel  et  de  Mardyck  repris 
par  les  Espagnols  ne  compromit  pas  les  résultats  de  la  cam- 
pagne. 

L'année  suivante,  en  mai,  Gaston  d'Orléans  revint  diriger 
les  opérations  de  l'armée  de  Flandre,  à  laquelle  Mazarin  joi- 
gnit sur  sa  demande  l'armée  de  Condé  qui  opérait  en 
Luxembourg.  Courtray  fut  pris  le  29  juin.  Après  avoir  tra- 
versé les  Flandres,  le  duc  revint  assiéger  Bergues-Saint- 
Winoc  qui  capitula  le  31  juillet.  Dunkerquc  était  comme  blo- 
qué. La  perte  de  Menin  fut  compensée  par  la  reprise  de 
Mardyck  le  25  août  après  laquelle  le  duc  d'Orléans  quitta 
l'armée.  Ce  fut  son  dernier  commandement.  Investi  de  l'auto- 
rité suprémele  dncd'Enghien  entrcprille  siège  deDunkerque. 
Défendue  par  le  marquis  de  Leyde  qui  s'était  illustré  à 
Maèstrieht,  cette  place  Ht  une  belle  résistance.  En  vain,  les 
Espagnols  s'adressèrent  au  Parlement  anglais  pour  obtenir 
des  secours  ;  celui-ci  était  absorbé  par  sa  lutte  contre 
Charles  l*^"*;  malgré  les  inquiétudes  qu'il  éprouvait  des  pro- 
grès dos  Frafiçais,  il  n'était  par  libre  d'intervenir.  Dunkerque 
capitula  le  11  octobre  1046. 

La  prise  de  cette  place  ne  délivrait  pas  seulement  la  France 
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du  voisinage  d'un  repaire  de  pirates,  elle  lui  donnait  aussi 
une  position  de  premier  ordre  sur  le  Pas-de-Calais  et  la  mer 
du  Nord  ;  mais  celte  conquête  devait  inquiéter  les  Anglais  ; 
elles  Hollandais  eux-mêmes  n'étaient  pas  rassurés  bien  qu'ils 
y  eussent  participé.  Dunkerque  appartenait  à  l'Espagne, 
depuis  le  début  du  règne  de  Philippe  II  ;  elle  avait  passé  à  la 
France  en  1557  et  fait  retour  aux  Pays-Bas  deux  ans  plus 
lard  au  traité  de  Cateau-Cambresis,  dans  le  moment  même 
où  Calais  était  rendu  définitivement  à  notre  pays.  Elisabeth 
avait  fait  quelques  tentatives  infructueuses  pour  reprendre 
celle  dernière  ville,  en  même  temps  qu'elle  s*efforçait  de 
transformer  en  occupation  définitive  Toccupation  tempo- 
raire du  Havre.  Elle  avait  échoué  dans  ce  double  projet. 
Depuis  lors,  à  défaut  de  Calais,  qui  lui  échappait,  elle  consi- 
dérait Dunkerque  comme  sa  citadelle  avancée  contre  la 
France  ;  elle  se  réservait  tacitement  de  Toccuper  en  cas  de 
nécessité,  et  dans  tous  les  cas,  dès  queToccasion  s'offrirait  ; 
elle  ne  devait  se  résigner  qu'à  la  dernière  extrémité  à  nous  y 
voir  installés  définitivement.  Pour  ce  qui  était  des  Hollandais 
la  crainte  de  se  trouver  en  contact  avec  une  nation  qui  leur 
apparaissait  chaque  jour  plus  puissante,  n'était  pas  la  cause 
unique  de  leur  mécontentement.  Ils  désiraient  Dunkerque 
depuis  longtemps  et  en  1590  ils  avaient  cherché  à  s'en  em- 
parer ;  de  plus,  en  1G34,  les  habitants  de  cette  ville  unis  à 
ceux  deBergues  avaient  fait  un  canal  qui  lui  donnait  son  im- 
portance maritime,  aussi,  dès  qu'ils  avaient  su  leur  annexion 
prochaine,  étaient-ils  venus  à  la  cour  demander  la  confirma- 
tion de  leurs  privilèges  commerciaux,  la  liberté  du  trafic 
avec  TAnglcterre  et  les  Provinces-Unies  ;  un  article  de  la 
capitulation  les  leur  avait  aceordés.  La  Zélande s'était  aussi- 
tôt inquiétée  d'une  rivalité  qui  lui  paraissait  dangereuse  ; 
on  s'efforça  de  la  rassurer.  «  Vous  avez  parlé  avec  grande 
prudence,  écrivait  Mazarin  à  Brasset,  le  27  octobre  1646,  sur 
les  jalousies  qu'a  eues  la  province  de  Zclande  que  tout  com- 
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merce  ne  fût  attiré  à  Dunkerque  ensuite  de  Particle  de  la 
capitulation  qui  confirme  aux  habitants  tous  leurs  privilèges 
et  exemptions.  Il  sera  bon  de  continuer  à  dire  que  pendant 
la  guerre  nous  ne  songeons  pas  beaucoup  au  trafic,  et  que 
dans  la  paix,  le  roi  considérera  autant  les  avantages  de  ses 
amis  que  les  siens  propres,  si  leur  conduite  l'y  a  obligé  (1).  » 

Ces  promesses  ne  suffirent  pas  à  calmer  les  appréhensions 
légitimes  des  Hollandais  ;  aussi  bien  à  cette  époque  leur 
entente  était-elle  complète  avec  TEspagne.  Celle-ci  avait  à 
plusieurs  reprises  renouvelé  ses  tentatives  pour  surprendre 
le  patriotisme  de  Frédéric-Henri  ;  elle  n'avait  pas  eu  de  suc- 
cès, mais  elle  avait  compris  qu'avec  des  cadeaux  habilement 
placés  dans  cette  nation  intéressée,  elle  hâterait  la  paix  ou 
la  trêve.  Pour  amener  la  conclusion  de  Tune  ou  l'autre  de 
celles-ci,  il  fallait  d'abord  décider  les  Provinces-Unies  à  faire 
partir  leurs  plénipotentiaires  pour  Munster.  La  France,  qui 
croyait  y  avoir  intérêt,  s'y  employa  de  son  mieux.  Rien  ne 
pouvait  secouer  l  apathie  des  Ftats  généraux  ;  il  leur  fallut 
un  fort  long  temps  pour  élaborer  Tinstruction  qu'ils  don- 
nèrent à  leurs  ambassadeurs.  Elle  porte  officiellement  la  date 
du  28  octobre  1645.  Les  États  généraux  des  Pro\ânces-Unies 
traiteraient  à  Munster  comme  pays,  provinces  et  États  libres 
et  souverains  ;  la  trêve  serait  de  douze  ans  ;  pour  le  règle- 
ment des  frontières  de  la  République,  on  posait  la  règle  de 
Yuii  possidelis  ;  TEscaut  devait  être  fermé,  ainsi  que  les 
canaux  du  Sas  et  autres  embouchures  f2 ). 

L'ambassade  chargée  de  faire  prévaloir  ces  revendications 
arriva  à  Munster  au  milieu  de  janvier  1046  ;  elle  se  mit  promp- 
tement  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  espagnols,  et  quand 
le  7  juin  ceux-ci  eurent  reçu  un  pouvoir  nouveau  de  Phi- 
lippe IV  dans  lequel  celuinû  reconnaissait  la  liberté  et  la  sou- 
veraineté des  Provinces-lnies,  l'entente  fut  bien  près  d'être 

1  Lettres  de  Mazarin,  t.  Il,  p.  332. 

2  Art.  XXIV. 
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accomplie.  La  Franco,  inquiète,  craignant  d'être  abandonnée, 
protesta  auprès  des  États  généraux.  Ceux-ci  lui  donnèrent 
satisfaction  le  18  septembre  :  ils  décidèrent  qu'il  était  préfé- 
rable de  conclure  la  paix  qu'une  trêve,  la  paix  pouvant  seule 
amener  la  reconnaissance  complète  de  la  souveraineté  de 
l'union.  En  vain,  la  France  s'efforça  de  faire  modifier  les 
clauses  du  traité  de  16/i4  pour  leur  donner  un  caractère  plus 
précis  ;  elle  ne  réussit  i)as  à  arrêter  les  Hollandais  sur  la  pente 
où  elle  les  vovait  entraînés.  Pour  sauver  la  face,  le  comte 
d^\vaux  dut  le  8  janvier  1647  autoriser  la  signature  d'articles 
provisoires.  On  avait  stipulé  qu'ils  n'auraient  «  effect  de 
traité  réel  »  qu'après  que  la  France  aurait  reçu  satisfac- 
tion. Personne  ne  fut  dupe  de  cette  réserve  ;  il  s'agissait  bien 
d'une  trahison  vis-à-vis  de  la  France. 

Pour  empêcher  la  conclusion  d'un  traité  séparé,  Servien 
fut  envoyé  en  mission  à  La  Haye  ;  il  y  arriva  le  8  janvier,  trop 
tard  pour  empêcher  la  ratification  des  actes  provisoires  dressés 
à  Munster  ;  il  devait  aussi  conclure  un  traité  de  garantie 
et  obtenir  la  mise  en  campagne  de  l'armée  hollandaise. 
Sur  ce  dernier  point,  il  échoua  ;  déjà,  Tannée  précédente, 
la  France  n'avait  pas  reçu  des  troupes  hollandaises  le 
concours  qu'elle  était  en  droit  d'en  attendre.  Elle  ne  le  devait 
pas  seulement  à  la  mauvaise  volonté  des  Provinces- Unies, 
mais  aussi  à  l'état  de  santé  de  Frédéric-Henri.  Frappé  déjà  à 
plusieurs  reprises  d'attaques  d'apoplexie,  le  vieux  stathouder 
ne  prenait  pas  les  précautions  qui  lui  eussent  été  nécessaires 
Le  10  mars  au  soir,  il  fut  pris  d'une  fièvre  violente,  et 
comprit  bientôt  «lu'il  était  perdu  ;  il  vit  venir  la  mort  avec 
calme.  Le  14,  entre  quatre  et  cinq  heures,  il  expira.  Avec  lui 
disparaissait  un  grand  capitaine  et  un  grand  citoyen.  C'est 
une  des  plus  nobles  figures  de  l'histoire  de  Hollande.  Si  sa 
renommée  est  moins  éclatante  que  celles  de  ses  deux  illustres 
prôdécesseurs  Guillaume  le  Taciturne  et  Maurice  de  Nassau, 
il  le  doit  moins  à  son  mérite  qui  est  égal  qu'aux  circonstances 
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Les  Pays-Bas  perdaient  en  lui  «  un  homme  d'Élat  ominent 
qui  n'avait  amais  voulu  être  que  le  premier  serviteur  de  la 
République  »,  soit  que  son  ambition  ne  l'incitât  pas  à  recher- 
cher le  rang  souverain,  ou  qu'il  ne  trouvât  pas  dans  son 
caractère  scrupuleux  le  courage  d'employer  les  moyens  qui 
lui  eussent  été  nécessaires  pour  parvenir  à  cette  fin.  Il  avait 
été  aussi  un  fidèle  ami  de  la  France.  Son  fils,  Guillaume  II, 
bien  qu'il  fut  sympathique  à  notre  pays  et  partisan  de  la 
guerre,  ne  put  décider  les  États  généraux  à  l'entreprendre. 
L'opposition  de  la  province  de  Hollande,  dont  on  connaît  trop 
les  vues  intéressées  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'expliquer  les 
motifs  de  son  attitude,  empêcha  de  mettre  à  exécution  un 
plan  de  campagne  qui  fut  élaboré  en  mars  et  avril  pour  des 
opérations  communes  dans  les  Pays-Bas.  Mazarin  avait  conçu 
pour  l'année  1647  un  plan  d  attaque  des  Flandres  qui,  s'il 
avait  réussi,  lui  eût  permis  de  dicter  la  paix  à  l'Espagne. 
Une  rébellion  des  Weimariens  empêcha  Turenne,  alors  en 
Alsace,  de  venir  rejoindre  l'armée  des  Pays-Bas,  et  fit  échouer 
le  projet.  Les  Espagnols  eurent  quelques  succès,  la  prise 
d'Armentières  (4  juin  1647)  et  de  Landrecies  (28  juillet),  com- 
pensés parcelles  de  Dixmude  par  Rantzau  (13 juillet)  et  de 
la  Bassée  (29  juillet)  par  Gassion.  Lens  tomba  aux  mains  de 
Villequier  en  octobre,  mais  l'archiduc  Léopold  s'empara  de 
Dixmude  (13  octobre).  La  mort  de  Gassion,  qui  mourut  le 
5  octobre  d'une  blessure  reçue  devant  Lens,  amena  l'arrêt 
de  la  campagne  ;  Rantzau  n'était  pas  capable  de  commander 
seul  l'armée  et,  au  premier  moment,  on  ne  trouva  personne  à 
lui  adjoindre. 

L'échec  de  Servien  en  ce  qui  concernait  la  coopération 
des  années  françaises  et  hollandaises  ne  fut  pas  compensé 
par  la  signature  d'un  traité  de  garantie,  d'ailleurs  illusoire, 
le  29  juillet.  L'article  7  stipulait  que  cet  acte  ne  pourrait 
entrer  on  vigueur  qu'après  la  conclusion  delà  paix  entre  la 
France  et  TEspagne  ;  enfin,  la  garantie  qui  était  générale 
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pour  les  possessions  néerlandaises  n'était  que  partielle  pour 
les  possessions  françaises  ;  néanmoins,  Tacto  du  29  juillet 
fut  considéré  comme  un  succès  par  Abel  Scrvien,  ce  qui  était 
naturel,  et  par  Mazarin  ;  les  États  généraux  ne  se  mon- 
trèrent pas  également  satisfaits  ;  ils  n'accordèrent  point  à 
l'ambassadeur  le  présent  d'usage  ;  nous  n'insisterons  pas  sur 
ce  traité  ;  après  sa  signature  comme  sii^;  mois  plus  tôt,  les 
négociations  reprirent  de  plus  belle  entre  les  Provinces-Unies 
et  rtlspagne.  Le  27  décembre  1647  l'acte  final  fut  signé  et  le 
traité  le  30  lanvier  ;  malgré  les  eflorts  répétés  de  la  France 
qui  essaya  d'en  empêcher  la  sanction,  il  fut  ratifié  le  13  mai 
1648.  Une  mission  de  d'Estrades  pour  empêcher  la  Zélande 
de  cesser  son  obstruction  avait  été  infructueuse.  Le  5  juin 
la  paix  fut  proclamée. 

Nous  en  analyserons  les  clauses  territoriales  et  commer- 
ciales relatives  aux  Pays-Bas  espagnols.  L'article  3  por- 
tait que  «  chacun  demeurerait  saisi  et  jouirait  effectivement 
des  pays,  villes,  places,  terres  et  seigneuries  qu'il  tenait  et 
possédait  actuellement,  ni  inquiété  directement,  ni  indirecte- 
ment en  quelque  façon  que  ce  fut.  En  quoi  on  entendait  com- 
prendre les  bourgs,  villes,  hameaux  et  plats  pays  qui  en 
dépendaient,  et  ensuite  toute  la  mairie  de  Bois-le-Duc,  ville 
et  marquisat  de  Berg-op-Zoom,  ville  et  baronie  de  Bréda, 
ville  de  Maëstricht  et  ressort  d'icelle  comme  aussi  le  comté 
de  Vroohof,  la  ville  de  Grave  et  le  pays  de  Cuyek,  Hulst  et  le 
bailliage  deHulst  et  Hulster,AmbachsetaussiAxelambaclist(l) 
assis  au  côté  méridional  et  septentrional  de  laquelle  comme 
aussi  les  forts  que  les  seigneurs  Etats  possédaient  actuelle- 
ment au  pays  de  Waës  et  toutes  autres  villes  et  places  que 
les  dits  États  possédaient  en  Brabant,  Flandres  et  ailleurs 
demeuraient  aux  Seigneurs  États  en  tous  et  mêmes  droits  et 
parties  de  souveraineté  et  supériorité  sans  en  rien  excepter, 

(i)  La  verge  d'Axel. 
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et  tout  ainsi  qu'ils  tenaient  les  Pays-Bas.  Bien  entendu  que 
tout  le  reste  du  pays  de  Waës  exceptant  les  dix  forts  demeu- 
rerait au  seigneur  roi  d'Espagne.  Que  touchant  les  trois 
quartiers  d'outre-Meuso,  savoir  Faulquemont  (Valklenbourg), 
Dalhemet  Rolduc,  ils  demeureraient  dans  Tétat  auquel  ils  se 
trouvaient  actuelleiaent,  et  en  cas  de  dispute  ou  controverse, 
elle  serait  renvoyée  à  la  Chambre  mi-partie  qui  serait  établie 
pour  terminer  les  contestations  qui  pourraient  survenir  au 
sujet  de  l'exécution  du  présent  traité  (1).  »  Nous  n'insiste- 
rons pas  surquelques  dispositions  accessoires  qui  se  trouvent 
dans  les  articles  suivants.  Ln  Brabant,  en  Flandre  et  sur  les 
bords  de  la  Meuse  les  conquêtes  de  Guillaume  de  Nassau  et 
de  Frédéric-Henri  étaient  définitivement  incorporées  au  ter- 
ritoire de  la  République  ;  c'était  une  belle  sanction  d'une 
lutte  de  quatre-vingts  ans  contre  le  plus  puissant  souverain 
de  TEurope. 

Au  point  de  vue  commercial,  deux  articles  ont  une  impor- 
tance capitale.  Le  premier  (art.  XIV)  stipule  que  :  les 
rivières  de  TEscaut  comme  aussi  les  canaux  du  Sas,  Zwynet 
autres  bouches  de  mer  v  aboutissant  seront  tenues  closes  du 
côté  des  dits  seigneurs  Etats.  Cette  clause,  qui  réservait  aux 
navires  hollandais  le  libre  parcours  sur  le  fleuve,  leur  assurait 
le  monopole  du  commerce  à  Anvers  ;  elle  donnait  satisfaction 
aux  exigences  d'Amsterdam,  de  Rotterdam  et  de  Flessingue. 
L'article  XV  complétait  le  précédent  et  rendait  impossible 
toute  concurrence  du  coté  de  la  Flandre  en  décidant  que  le  roi 
d'Espagne  devait  imposer  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  havres 
de  cette  province,  les  denrées  des  mêmes  droits  qui  étaient 
exigés  sur  TEscaut  et  les  canaux  voisins.  Cette  mesure 
«  condamnait  à  dépérir  ou  à  végéter  Nieuport,  Ostende,  et  les 
autres  ports  de  la  côte  flamande,  au  grand  profit  des  ports 
néerlandais  »  ;  elle  empêchait  la  Belgique  d'user  de  droits 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  l.  IX,  pp.  2/1-jô. 
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différentiels  (|ui  lui  eussent  permis  de  relever  sa  marine  ; 
d'ailleurs  ce  pays  se  voyait  fermer  la  route  des  Indes  occi- 
dentales et  orientales  (art.  V  et  VI).  La  suppression  des 
péages  de  TEscaul  (droits  de  tonlieu)  était  décrétée  par  les 
Hollandais,  mais  de  telle  manière  qu'elle  ne  devait  profiter 
qu'à  eux. 

Nous  emprunterons  à  M.  Albert  Waddington,  qui  a  fait  de 
cette  paix  une  si  pénétrante  analyse,  le  jugement  qu'il  a  porté 
sur  elle  :  «  Au  point  de  vue  territorial,  dit-il,  la  République  a 
gardé  toutes  ses  acquisitions  dans  les  Pays-Bas  et  outre-mer  : 
assurée  de  la  neutralité  de  l'Empire,  contre  lequel  du  reste 
des  garnisons  au  pays  de  Clèves  et  en  Ost-Frise prémunissent 
ses  frontières  orientales  (1),  elle  possèdeausud,  grâce  auterri- 
toire  de  la  Généralité,  une  large  zone  de  défense,  émaillée  de 
places  fortes,  de  Rolduc  à  l'Ecluse  ;  aux  Indes  orientales  et 
occidentales,  elle  fait  la  loi  sur  d'immenses  régions,  et,  à 
part  l'Espagne,  nulle  puissance  ne  peut  songer  pour  Theureà 
rivaliser  avec  elle  dans  ces  lointains  parages.  Au  point  de  vue 
commercial,  elle  a  obtenu  ce  qu'elle  voulait,  à  savoir  la  fer- 
meture des  ports  rivaux  de  Brabant  et  de  Flandre,  et  la 
liberté  absolue  de  trafiquer  en  Europe,  où  et  avec  qui  bon 
lui  semble  ;  rien  ne  gène  ses  marchands  et  ses  armateurs, 
même  dans  leurs  rapports  avec  les  ennemis  de  l'Espagne.  Au 
point  de  vue  religieux,  elle  a  maintenu  sa  suprématie  sur 
ses  territoires,  et  arraché  au  Roi  Catholique  des  disposi- 
tions de  tolérance  à  l'égard  des  sujets  néerlandais  (2).  » 

Ainsi  la  situation  établie  provisoirement  en  1609  était  réglée 
définitivement.  Contre  un  retour  offensif  de  l'Espagne  le  pays 
de  généralité  est  placé  comme  une  barrière  ;  enfin,  le  com- 
merce belge  se  trouve  étouffe  sous  des  clauses  oppressives. 
Ce  n'étaient  pas  les  seuls  résultats  de  la  paix  du  30  janvier  ; 
elle  ne  garantissait  point  uniquement  les  Provinces-Unies  des 

(i)  Voir  ci  dessous,    chap.  iv  et  v. 
(2  Loc.  cit.,  t.  Il,  p.  24.'). 
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entreprises  de  l'Espagne,  mais  encore  de  celles  de  la  France. 
Si  une  ou  deux  fois  nous  avons  rencontré  l'ébauche  du  sys- 
tème qui  recevra  sa  consécration  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV,  la  Barrière  telle  que  Tentendent  les 
contemporains   des  signataires  des  traités  de  Westphalie 
procède  d'une  conception  ditférente.  Plusieurs  témoignages 
vont  nous  renseigner  à  cet  égard.  En  novembre  1646,  Fran- 
çois Ogier,  aumônier  du  comte  d'Avaux,  écrivait  dans  son 
journal  :  «  En  ce  temps,  les  Espagnols  traitaient  avec  nous 
par  l'entremise  des  Hollandais,  au  mépris  de  MM.  les  Média- 
teurs et  au  grand  étonnement  de  toute  cette  assemblée,  qui 
voit  les  archicatholiques  se  jeter  entre  les  bras  de  leurs  re- 
belles anti-huguenots  et  abandonner  la  médiation  de  notre 
Saint-Père  et  de  la  République  de  Venise.  La  raison  qui  les 
oblige  d'en  user  ainsi  est  qu'ils  croient  que  les  Hollandais 
auraient  plus  de  pouvoir  de  nous  attirer  à  la  paix,  à  cause 
de  leur  propre  intérêt  qui  est  d'empêcher  que  le  reste  de  la 
Flandre  ne  tombe  pas  entre  nos  mains.  En  effet,  ces  nou- 
veaux souverains  ne  veulent  point  de  voisins  si  puissants 
que  nous,  et  sont  bien  aises  qiiil  ij  ait  une  barrière  entre 
leur  Etat  et  le  nôtre  (1)  ».  A  la  même  époque,  un  Hollandais, 
le  publiciste  Schele,  émettait  une  opinion  très  nette  sur  la 
nécessité  du  maintien  de  la  puissance  de  l'Espagne  en  Flandre 
«  Ergo  bispanus  in  Belgio  retineatur,  non  tam  adversus  vos, 
quam  Gallorum  temeritatem,  propugnaculum  (2)  »,  et  on  lit 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  des  États  généraux  de 
Hollande,  du  19  avril  1647  :  <<  Aiin  d'empêcher  à  la  France 
les  progrès  ultérieurs  en    Flandre,   puisqu'autrement  elle 
serait  plus  à  redouter  que  TEspagne,  et  que  pour  ce  sujet, 
tout  de  même  que  les  princes  de  la  chrétienté,  ont  procuré 
régalité  de  la  balance  du  cùlé  d'Espagne  en  nous  assistant, 
l'on  doist  faire  le  même  à  présent  contre  la  France.  Que  Von 

(i;  Journal  de  François  Oyier  publié  par  Aufiruslc  Boppc  (1043-1647),  p.  171. 
'2^  Waddinglon,  loc.  cil..,  p.  378,  d'après  Wrocdc. 
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doit  avoir  toujours    la  Flandre  pour  une    muraille  entre 
deux  (1).  » 

L'idée  qui  ressort  clairement  des  trois  textes  que  nous 
venons  de  citer,  c'est  celle  d'État-tampon.  Il  n'est  pas  ques- 
tion, en  effet,  de  donner  à  la  région  intermédiaire  entre  la 
République  des  Provinces-Unies  et  la  France  une  constitu- 
tion  spéciale,  un  système  de  défense  particulier.  Or,  c'est  ce 
système  de  défense  qui  est  le  principe  même  de  la  Barrière- 
Ce  que  les  Hollandais  voient  dans  les  Flandres,  c'est  une 
zone  protectrice,  pas  autre  chose.  Ainsi  nous  rencontrons- 
dans  l'histoire  des  origines  de  la  neutralité  de  la  Belgique^ 
une  série  de  conceptions  juridiques  qui,  par  une  évolution 
anormale  et  singulière,  vont  du  parfait  à  l'imparfait.  De 
l'idée  de  neutralité  entrevue  sous  Richelieu,  nous  pas  sons 
à  celle  d'Êtat-lampon  qui  lui  est  inférieure  comme  insti- 
tution politique  pour  aboutir  à  celle  de  Barrière  qui  n'a 
la  valeur  ni  de  la  première,  ni  de  la  seconde,  les  événements 
qui  se  sont  déroules  au  xvm®  siècle  en  ont  donné  Tirrécu- 
sable  preuve. 


{i^  Copie  de  ce  que  les  EstaU  de  HoUande  ont  dict  de  bouche  à  l'As- 
semblée de  Messieurs  les  Estais  généraux  (19  avril  1647).  Archives  des 
Affaires  étrangères,  Hollande,  Corr.,  XLl,  f»»  i57-i58.  Cité  par  Wadding- 
ton,  loc.cit.  Pièces  justiiicatives,  XIV,  t.  H,  p.  409. 
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(3o  janvier  1848-7  novembre  1659.) 

I.  Campagne  de  1649.  —  Relations  de  la  France  et  des  Provinces-Unies 
sous  le  stathoudérat  de  Guillaume  II.  —  Projet  d'Antoine  Brun  d'une 
union  partielle  des  Pays-Bas  et  de  la  Néerlande  ;  caractère  de  (ce  pro 
jet.  —  Plans  de  partage  de  la  Belgique  conçu  par  Guillaume  H  et  Ma- 
zarin.  —  Mort  de  Guillaume  II. 

II.  Situation  des  Provinces-Unies.  —  Jean  de  Witt.  —  Importance  de  la 
province  de  Hollande.  —  L'Angleterre  cherche  à  absorber  les  Provinces- 
Unies  en  les  incorporant  dans  une  vaste  république  protestante  ;  refus 
de  celles-ci  ;  acte  de  navigation  de  Cromwell  ;  guerre  entre  les  deux 
pays.  —  Mazarin  ne  réussit  pas  à  faire  comprendre  la  France  dans  le 
traité  qu'ils  signent  ensemble.  —  Il  veut  se  rapprocher  de  la  Hollande 
et  envoie  Chanut  à  La  Haye.  —  La  crainte  du  voisinage  de  la  France 
fait  échouer  les  négociateurs  ;  Courtin,  contre-carré  par  l'ambassadeur 
d'Espagne  n'est  pas  plus  heureux,  de  même  que  De  Thou.  —  Mazarin 
propose  en  i658  à  Jean  de  Witt  la  constitution  d'une  république  belge  ; 
examen  et  critique  du  projet. 

III.  Vues  de  Cromwell  sur  la  question  des  Pays-Bas.  —  11  songe  à  se 
rapprocher  de  la  France;  Mazarin  qui  ne  peut  traiter  avec  la  Hollande 
est  d'autant  plus  porté  à  se  tourner  vers  l'Angleterre.  —  Signature  du 
traité  de  Paris  en  1667.  —  Critiques  qu'il  soulève.  —  Difflcultés  de  son 
exécution.  —  Dunkerque  cédé  aux  Anglais.  —  Mort  de  Cromwell. 

IV.  Négociations  avec  l'Espagne  en  ifôô  :  la  Question  des  Pays-Bas  et 
le  mariage  espagnol.  —  Négociation  de  1657  avec  l'empereur.  —  La 
paix  dos  Pyrénées  :  clauses  qui  concernenl  les  Pays-Bas.  —  Le  mariage 
de  l'Infante  et  de  Louis  XIV.  —  On  ne  pouvait  pas  alors  obtenir  de 
meilleures  conditions. 

I 


Les  traités  de  Munster  délivrèrent  l'Espagne  de  la  Hollande 
et  bientôt  après  la  France  de  TAUemagne  (24  octobre  1648'i 
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un  duel  terrible  de  onze  années  allait  s'engager  entre  les  mo- 
narchies de  Louis  XIV  et  de  Philippe  IV.  En  ne  signant  pas 
la  paix  au  lendemain  de  la  défaite  de  Lens  (20  avril  1648),  le 
cabinet  de  Madrid  avait  prouvé  sa  résolution  de  poursuivre 
la  lutte  à  outrance;  il  y  était  encouragé  par  les  troubles 
de  la  Fronde  qui  commençait  alors  et  lui  faisait  espérer 
que  le  gouvernement  français  ne  pourrait  pas  tirer  tous  les 
fruits  de  la  belle  victoire  remportée  par  Condé  ;  malheureu- 
sement pour  nous,  il  ne  se  trompait  pas.  La  bataille  de 
Lens  (1),  précédée  de  la  perte  de  Courtray,  que  n'avait  pas 
compensée  la  perte  d'Ypres  par  nos  adversaires,  fut  suivie 
dans  la  campagne  de  16/i9  de  la  reconquête  de  cette  place 
par  lesEspagnols  et  de  la  chute  de  Saint- Venant;  un  grave  échec 
du  comte  d'Harcourt  devant  Cambrai  et  Toccupation  de 
Condé  sur  l'Escaut  marquèrent  la  fin  des  opérations  mili- 
taires. L'année  suivante,  Tarchiduc  Léopold,  qui  en  mars 
précédent  s'était  avancé  jusqu'au  bord  de  l'Aisne,  pénétra 
de  nouveau  en  France,  s'empara  du  Catelet,  prit  Vervins, 
menaça  Paris  (août  1650). 

Ce  recul  de  la  France  ;  des  discussions  pénibles  entre 
l'Espagne  et  les  Provinces-Unies,'  relatives  à  l'exécution  des 
clauses  du  traité  de  Munster,  eurent  pour  résultat  d'amener 
celles-ci  à  considérer  notre  pays  moins  comme  un  voisin 
dangereux  que  comme  un  ancien  allié.  Aussi  bien  le  nouveau 
stathouder,  Guillaume  II,  restait  fidèle  aux  traditions  pater- 
nelles ;  s'il  lui  manquait  l'autorité  qui  lui  eût  permis  d'imposer 
une  alliance  avec  la  France,  du  moins  pouvait-il  empêcher 
l'exécution  des  mauvais  desseins  dirigés  contre  elle.  Il  était 
foncièrement  hostile  à  l'Espagne,  et  la  correspondance  très 
suivie  qu'il  entretenait  avec  d'Estrades,  dont  il  était  l'ami, 
le  maintenait  dans  ces  sentiments.  Né  le  24  mai  1626,  il 
mourut  le  6  novembre  1650,  après  avoir  exercé  le  stathou- 

(i)  Condé  avait  pris  le  commandement  de  l'armée  de  Flandre  découragée 
depuis  la  mort  de  Gassion. 
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dérat  un  peu  moins  de  quatre  ans  ;  pourtant  il  «  mérite  de 
figurer  dignement  dans  la  noble  lignée  des  princes  d'Orange. 
On  a  dit  qu'il  rappelait  à  la  fois  ses  trois  prédécesseurs  : 
son  aïeul  par  sa  tacitumîté,  son  oncle  par  son  ambition,  son 
père  par  la  séduction  de  ses  manières  et  Tascendant  de  son 
regard,  le  tout,  qualités  et  travers,  marqué  au  coin  personnel 
de  son  âme  de  feu  (i)  ». 

Son  influence  devait  s'exercer  contre  les  tentatives  cflTec- 
tuées  par  le  gouvernement  de  Bruxelles  pour  amener  un  rap- 
prochement politique  entre  les  Pays-Bas  espagnols  et  la 
République  des  Provinces-Unies.  Ce  rapprochement,  Tun 
des  ambassadeurs  au  Congrès  de  Westphalie,  le  plus  éminent 
des  représentants  du  roi  catholique,  Antoine  Brun,  Tavait  rêvé. 
Il  en  a  indiqué  les  conditions  dans  un  Mémoire  écrit  en  juin 
1648,  qui  devait  servir  d'instruction  au  futur  ambassadeur 
de  Philippe  IV  à  La  Haye.  Ce  document  contient  une  idée  très 
intéressante.  Après  avoir  montré  ce  qu'il  y  avait  de  normal 
dans  Tassocialion  des  Pays-Bas  du  Nord  et  des  Pays-Bas  du 
Sud,  puisque  «  le  péril  de  Tun  faict  celui  de  Tautre,  et  que, 
tous  deux  ont  à  se  protéger  contre  l'ambition  de  la  France 
et  de  la  Suède,  Brun  ajoute  qu'au  cas  où  les  États  généraux 
se  montreraient  opposés  à  comprendre  dans  la  ligue  toutes 
les  provinces  obéissantes,  on  pourrait  n'y  incorporer  que 
celles  où  ils  ont  des  intérêts,  comme  la  Gueldre,  la  Flandre 
et  le  Brabant  où  «  Ton  ne  saurait  donner  un  coup  au  roy 
(le  roi  d'Espagne)  qu'ils  n'en  encourent  quelque  danger  (2)  ». 
L'union  proposée  dans  ces  termes  et  sous  celle  forme,  c'est 
presque  le  projet  de  constitution  de  la  future  Barrière. 

D'ailleurs,  ce  qui  prouve  bien,  et  nous  aurons  l'occasion 
de  le  montrer  en  plusieurs  circonstances,  que  Tidéc de  Bar- 
rière n'a  pas  été  conçue  simplement  comme  un  expédient 

(i)  A.  Waddintrlon.  loc.  cit.,  t.  II,  p.  255. 

2;  A.  IC.,  Hollande,  (lorrespondanco,  XLVII.  pièce  m,  copie  joinle  à 
une  dépr-rlie  de  Miïnsler  du  lo  juillet  i()'|S. 
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pour  la  défense  des  Pays-Bas  contre  la  France,  c'est  que 
<lans  la  même  dépêche,  Brun  exprime  la  pensée  que  la  nou- 
velle union  des  anciennes  provinces  séparées  devra  être 
complétée  par  une  association  pour  la  protection  du  Cercle 
.<le  Westphalie  «  qui  est  le  boulevard  des  Pays-Bas  de  l'un  et 
de  l'autre  party  »  ;  on  devait  négocier  à  cet  effet  avec  le  duc 
de  Neubourg,  l'électeur  de  Brandebourg,  l'Empereur,  l'élec- 
teur de  Cologne  et  le  landgrave  de  Hesse  ;  c'est-à-dire  avec 
tous  les  souverains  qui  possédaient  des  territoires  limitrophes 
des  deux  pays  contractants.  Un  tel  projet  s'explique  par  le 
fait  *que  les  liens  entre  les  «Pays-Bas  et  TEmpire  étaient  de- 
venus si  lâches  que  des  jurisconsultes  se  demandaient  si 
après  le  traité  de  Westphalie  ceux-ci  faisaient  encore  partie 
du  Cercle  de  Bourgogne.  «  Le  nMe  protecteur  de  TEmpire 
pour  la  Belgique  cesse  'effectivement,  alors  (1),  si  les  rap- 
ports juridiques  subsistent  jusqu'à  l'annexion  par  la  France, 
sous  la  Révolution  ».  Le  projet  de  Brun  substituait  à  l'ancienne 
union  qui  n'avait  jamais  été  bien  solide,  une  ligne  d'Ètats- 
barrières.  Sa  politique  était  alors  chimérique:  l'entente  entre 
l'Espagne  et  la  République  des  Provinces-Unies  semblait 
-encore  trop  précaire  pour  permettre  l'exécution  de  plans  si 
ambitieux . 

A  la  même  époque  (2),  Guillaume  II  etMazarin  revenaient 
au  partage  des  Pays-Bas.  Dans  le  nouveau  projet  qu'ils 
avaient  concerté,  les  Hollandais  devaient  trouver  plus 
«  avantageusement  leur  compte,  qu'en  celui  qui  avait  été 
fait  ci-devant  (3)  ».  On  leur  eût  donné,  sans  doute,  Gand  et 
Bruges,  à  titre  de  garantie.  Turenne  devait  avec  son  armée 
passer  le  Mein  à  Francfort  et  le  Rhin  à  Andernach,  puis 

(i)  De  Borchgrave,  /or.  cit. 

(2;  De  1648  à  i65o  de  nombreux  projets  furent  discutés  entre  le  prince 
■d'Orange  et  Mazarin  ;  nous  les  négligeons,  beaucoup  moins  parce  qu'ils 
sont  encore  mal  connus  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  de  commence- 
ment d'exécution. 

(H)  Dumont,  Corps  diplomatique,  t   VI,  première  partie,  p.  503. 
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pénétrer  dans  le  pays  de  Juliers  ;  là  ses  troupes  se  fussent  divi- 
sées en  deux  corps,  qui,  suivant  à  droite  et  à  gauche  les  rives 
de  la  Meuse,  auraient  emporté  Ruremonde  et  Venloo,  en- 
vahi le  Brabant.  Les  conditions  de  l'entreiirise  n'étaient 
pas  encore  arrêtées  quand  la  défection  de  Turenne  qui  suivit 
le  duc  de  Bouillon,  son  frère,  dans  le  parti  des  Frondeurs, 
vînt  rendre  impossible  l'exécution  du  projet. 

En  1650  (1),  un  nouveau  plan  fut  conçu.  Le  roi  de  France 
devait  attaquer  Bruges,  pendant  (jue  le  prince  d'Orange  atta- 
querait Anvers.  On  s'eiVorcerait,  après  avoir  déclaré  la  guerre 
à  Cromwell,  de  rétablir  Charles  H  en  Angleterre.  Celui-ci,  en 
effet,  était  le  beau-frère  de  Guillaume  II.  Après  la  prise  de 
Bruges  et  d'Anvers  par  les  armées  réunies,  les  alliés  se  por- 
teraient sur  Bruxelles  ;  Louis  XIV  nommerait  le  prince 
d'Orange  lieutenant-général,  lui  donnerait  le  commandement 
de  ses  armées,  et  pour  lui  ei  ses  successeurs,  Anvers  et  le 
marcpiisat  du  Saint-Empire.  Une  flotte  de  cinquante  vaisseaux 
hollandais  devait  croiser  dans  la  Manche.  La  victoire  des 
troupes  franco-néerlandaises  aurait  été  suivie  d'un  partage 
des  Pays-Bas  sur  les  bases  du  traité  de  1035.  Le  projet  que 
nous  venons  d'analyser  porte  la  date  du  20  octobre  1650  ; 
dix-sept  jours  plus  tard,  Guillaume  II  l'emportait  dans  la 
tombe. 


Il 


Cet  événement  imprévu  amenait  un  changement  profond 
dans  la  situation  des  Provinces-Unies,  à  l'heure  même  où  le 
triompJK»  du  pcmvoir  personnel  y  apparaissait  comme  pro- 
chain. Dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  (»n  ettet,  le  défunt 
stalhondcu*,  sous  le  prétexlt*  de  faire  respecter  par  la  province 
de  Hollande^  certaines  décisions  des  Etats  généraux,  avait 

(i    A.  K.,  CoiT.de  Hollande.  XI. \  III,  Bmsiïielà  Mnzarin,  19  orlobie  lôJS. 
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essayé  de  surprendre  Amsterdam  ;  il  avait  échoué;  mais  cette 
tentative  qui  rappelait  aux  républicains  le  souvenir  des  entre- 
prises de  Maurice  de  Nassau,  les  avait  exaspérés  contre  la 
Maison  d'Orange.  Celle-ci  n'était  plus  maintenant  représentée 
que  par  un  enfant:  huit  jours  après  la  mort  du  prince,  sa 
veuve,  Marie  Stuart,  avait  mis  au  monde  un  fils,  qui  devait 
être  Guillaume  III.  Délivrées  d'un  adversaire  dangereux,  par 
un  accident  que  rien  n'avait  fait  prévoir,  les  Provinces-Unies 
eurent  la  fortune  de  trouver,  à  l'heure  où  elles  en  avaient  le 
plus  besoin,  un  homme  qui  allait  reprendre  comme  grand 
pensionnaire  de  Hollande  les  traditions  interrompues  depuis 
la  mort  d'Oldenbarnevelt,  et  donner  au  régime  républicain 
des  bases  désormais  indestructibles. 

Jean  de  Witt  avait  vingt-cinq  ans  au  moment  où  Guillaume  II 
disparaissait.  Né  à  Dordrecht  le  24  septembre  1625,  il  avait 
vu  successivement  son  père  bourgmestre  de  sa  cité,  ambas- 
sadeur, membre  des  États  de  sa  province.  Tout  récemment 
en  cette  qualité,  le  30  juillet  1650,  par  ordre  du  stathouder, 
au  moment  où  celui-ci  s'efforçait  de  surprendre  Amsterdam, 
il  l'avait  vu  arrêter  et  conduire  à  la  citadelle  de  Lœvenstein, 
située  entre  le  Rhin  et  le  Wahal,  sorte  de  Vincennes  hol- 
landais, illustré  trente-deux  ans  plus  tôt  par  la  captivité 
de  Grotius  (1).  Le  21  décembre  de  la  même  année,  le 
jeune  avocat  fut  nommé  pensionnaire  de  sa  ville  natale,  ce 
qui  lui  conférait,  en  vertu  d'un  privilège  constitutionnel  de 
celle-ci,  le  mandat  de  suppléer  en  cas  d'absence  le  grand 
pensionnaire  de  Hollande  ;  quelques  mois  plus  tard,  il  eut  à 


(ij  On  sait  quo  Barnevoll  ot  GroUus,  dans  le  conflil ouvert  entre  les  Go- 
maristes,  calvinistes  farouches  soutenus  par  Maurice  de  Nassau,  et  les 
Arminiens,  protestants  plus  libéraux,  prirent  parti  pour  les  Arminiens. 
Arrêtés  le  29  août  1618,  le  premier,  .'i  la  suite  du  procès  qin  leur  fut  fait, 
fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  i3  mai  1619  ;  le  second,  enfermé  à 
Lœvenstein;  il  s'en  échappa  après  deux  ans  de  détention,  grAce  à  sa  femme 
qui  le  fit  évader  dans  la  caisse  dont  elle  s'était  servie  pour  lui  apporter 
ses  livres  de  travail. 


406  LES  ORIGINES  DE  U  NEUTRAUTÉ  DE  U  BEUilQUE 

l'exercer  pendant  un  voyage  d'Adrian  Pauw,  qui  avait  suc- 
cédé dans  cette  charge  au  vieux  poète  Cats  ;  il  s'y  fit  si  fort 
remarquer  qu'à  la  mort  de  cet  homme  d'État,  il  fut  spontané- 
ment désigné  pour  le  remplacer  (1).  Jean  de  Witt  tenait  de  ses 
origines  une  défiance  héréditaire  contre  le  stathoudérat;  les 
derniers  événements  l'avaient  encore  accrue  ;  mais  il  était 
d'esprit  assez  large  pour  ne  se  pas  laisser  dominer  par  ses 
préjugés  de  famille  :  très  cultivé,  mais  en  dépit  d'essais  litté- 
raires (on  lui  doit  en  particulier  une  traduction  de  THoraee 
de  Corneille  assez  pauvrement  versifiée)  nullement  artiste, 
laborieux,  exact,  opiniâtre;  grave  sans  austérité,  ayant  beau- 
coup de  dignité  sans  raideur,  et  de  simplicité  sans  affectation, 
d'une  intégrité  scrupuleuse,  et  d'une  franchise  qui,  pour  être 
un  peu  enveloppée,  n'en  était  pas  moins  réelle,  il  méritait  le 
surnom  que  lui  donnaient  ses  contemporains  de  :  Sagesse  de 
la  Hollande.  H  connaissait  très  bien  la  France,  et  bien  l'Angle- 
terre, c'est-à-dire  les  deux  pays  qu'il  lui  importait  surtout  de 
connaître .  Un  ambassadeur  qui  ne  faimait  pas,  Pierre  Chanut. 
a  écrit  de  lui  :  «  M.  de  Witt  de  la  ville  de  Dordrecht,  pension- 
naire de  la  province  de  Hollande,  est  aujourd'hui  le  plus  con- 
sidérable de  tout  TEstat  par  le  pouvoir  de  la  Hollande  sur  les 
autres  provinces,  et  par  celuy  qu'il  a  entre  les  dix  où  douze 
principaux  chefs  de  party  qui  gouvernent  la  Hollande.  Il  est 
jeune,  eu  égard  au  poids  et  à  la  dignité  de  sa  charge,  mais 
il  a  de  grandes  qualités  pour  le  soutenir,  de  la  suffisance  en 
toutes  affaires  autant  que  son  âge  on  est  capable,  du  courage 
et  de  la  fermeté  à  ne  plier  par  aucune  crainte,  et  l'esprit  fort 
désintéressé,  autant  que  Ton  en  peut  juger  jusqu'à  présent. 
Son  crédist  croist  et  diminue  selon  les  occasions,  comme  il 
arrive  en  tous  les  corps  composés  de  nombres  de  chefs  ;  mais 
il  est  toujours  le  directeur  des  affaires,  et  sans  même  qu'il  y 
paraisse,  il  a  plusieurs  moyens  de  les  tourner  à  son  sens. 

i'  Grand  Ponsionnnire  h  lilrc   provisoire  le  i<^'  mars  iftoS,  h  litre  défi- 
iiilif  le '-îS  juillcl:  sa  iioniinalion  fut  sanclionnée  le  3o  juillet. 
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Hors,  son  attachement  à  exclure  la  maison  d'Orange,  et  à  ne 
restablir  jamais  la  charge  de  capitaine  général,  ni  aucune 
autre  semblable  autorité,  il  ne  luy  peut  être  reproché  qu'il 
regarde  une  autre  fin  que  le  bien  public  de  sa  province,  et 
quoy  que  ses  biens  ne  soient  que  fort  médiocres.  Ton  ne  re- 
marque pas  qu'il  se  mette  en  peine  de  les  accroistre  beaucoup. 
D'inclination  vers  les  étrangers,  il  n'en  paraist  point,  il  traite 
civilement  avec  eux  tous  et  il  profite  envers  ceux  de  sa  pro- 
vince de  tout  ce  qu'il  peut  tirer  des  ministres,  des  princes 
dans  Tentretien,  estant  plus  attentif  à  pénétrer  les  intentions 
de  leurs  maistresqu'àconnaître  celles  de  ses  principaux(l).  » 
Si  de  Witt  gouvernait  effectivement  la  Hollande,  c'était 
d'une  manière  indirecte  que  son  pouvoir  s'imposait  à  la 
République  des  Provinces-Unies;  sa  province,  en  effet,  sou- 
levait la  jalousie  des  six  autres  moins  fortimées  ;  il  en  était 
ainsi  depuis  un  siècle  :  on  subissait  sa  domination  plutôt  qu'on 
ne  la  consentait.  Elle  était  redevable  à  deux  causes  de  sa 
situation  privilégiée  :  «  la  première,  que  cette  province  con- 
tribue seule  plus  de  la  moitié  aux  dépenses  de  TEstat,  et  que 
ses  contributions  sont  promptes  et  entières,  au  lieu  que  celles 
des  autres  provinces  sont  tardives  et  diminuées  de  [)lusicurs 
nourvaleurs.  L'autre  raison  est  qu'il  y  a  toujours  des  intérêts 
particuliers  (2)  et  secrets  par  où  la  Hollande  s'attire  quelques- 
uns  des  députés  des  autres  provinces,  et  aussitôt  que  cette 
union  des  six  provinces  est  rompue,  la  ferveur  dont  on  pour- 
suivait l'exécution  de  la   résolution  commune  se  relâche  : 

(i)  A.  E.,  Corr.  Clianul.  Mémoire  secret  de  Testai  auquel  se  trouvaient 
leB  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  sur  la  lin  de  Tannée  i6f>5  selon  le 
compte  que  le  sieur  (Ihanut  en  rendit  au  roy  au  retour  de  son  ambas- 
sade vers  les  États  généraux  des  Provinces-Unies  et  des  Pays-Bas  (fait 
il  Paris  le  9  mars  1657).  Hollande,  t.  LVI,  ^»  256-68. 

(2)  La  Hollande  est  maîtresse  de  beaucoup  de  charges  qui  lui  conci- 
lient les  sulTrages,  écrivait  de  La  Haye,  le  corresjjondant  du  ministre  an- 
glais Thurloe  ;  «  elle  nomme  à  beaucoup  d'ambassades,  *h  de  nombreux 
commandements  de  troupes;  elle  peut,  comme  l'on  dit,  distribuer  en  bé- 
néfice des  provinces  entières,  et  elle  a  des  appâts  pour  attirer  à  elle  les 
renards  qui  savent  flairer  le  profit.  Thurloe,  State  papers,  iG  octobre  iG34. 
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noiivollos    affaires   surviennent  et  le  temps  d'exécuter  se 

passe les  autres  protestent,  mais  la  Hollande  n'est  jamais 

forcée  d'agir  contre  son  sentiment il  est  inutile  d'acquérir 

les  suffrages  des  six  provinces,  si  Ton  n'est  asseuré  de  celui 
de  la  Hollande  »  (1). 

Il  était  nécessaire  d'insister  sur  l'importance  de  la  pro- 
vince de  Hollande  au  moment  où  nous  allons  voir  pour  la 
première  fois,  dans  la  République  des  Provinces-Unies,  les 
Etats  généraux  gouverner  sans  le  contrepoids  du  stathoudé- 
rat.  Jean    de  Witt  n'était  pas  encore  grand  pensionnaire 
quand  Cromwell  s'etïorça  de  réaliser  une  entente  avec  la 
Néerlande.  Son  projet,  qui  nous  ramène  au  temps  d'Elisabeth, 
avait  un  caractère  trop  chimérique  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  l'esquisser  autrement  qu'en  traits  rapides.  L'Angle- 
terre, dotée  d'un  gouvernement   républicain  sans  assiette 
solide  dans  le  pays,  devait  rechercher  un  point  d'appui  sur  le 
continent  :  les  Provinces-Unies  paraissaient  devoir  tout  natu- 
rellement se  prêter  à  ce  rôle.  Les  deux  peuples,  en  etîet, 
avaient  la  même  lorme  de  gouvernement  et  des  traditions  reli- 
gieuses identiques  ;  le  gouvernement  britannique    s'exagéra 
riniportance  de  cesanalogies,  et  crut  qu'elles  suffiraient  à  per- 
mettre leur  union  sous  une  même  domination.  Deux  hompies 
incarnèrent  ce  programme  :  sir  Henry  Vane,  le  réorganisa- 
teur de  la  marine  anglaise,  dont  on  (2)  a  dit  qu'il  était  la  plus 
grande  inlelligence  de  ce  temps  après  Cromwell,  et  le  Prési- 
dent du  Conseil  d'État,  Bradshaw.  Us  avaient  rêvé  de  cons- 
iluer  une  confédération  anglo-hollandaise  avec  un  conseil 
commun  siégeant  à  Londres.  «  Ce  projet  réunissait  les  deux 
plus  grandes  marines  militaires  et  commerciales  d'alors  — 
on  sait  combien   Mazarin   négligeait  la  (lotte  française  — 
pour  la  consolidation  du  protestantisme  européen  et  de  la 

(i)  Chnnut,  mémoire riU^. 

(-2)  Edouard  Savons,  dans  Lavisso  et  Ramhaiid,  IHsloire  générale,  l.  Vl, 
p   55. 
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forme  républicaine  des  deux  côtés  de  la  iner  du  Nord  (1).  » 
Les  hommes  d'Etat  hollandais  ne  pouvaient  oublier  les  an- 
ciennes visées  de  TAnglcterre  sur  leur  pays  ;  plus  prudents 
que  leurs  successeurs  ne  devaient  l'être  soixante  ans  plus 
tard,  ils  redoutèrent  que  cette  union  n'aboutit,  en  détinitive, 
à  l'annexion  de  leur  patrie,  et  rejetèrent  les  propositions  qui 
leur  étaient  faites. 

A  ce  relus,  l'Angleterre  répondit  le  9  octobre  1651  par  le 
célèbre  acte  de  navigation  ;  on  sait  qu'il  interdisait  chez 
elle  à  tout  navire  étranger  l'importation  de  marchandises 
autres  que  celles  qui  provenaient  du  pays  d'origine.  Pour  la 
Hollande,  dont  la  marine  etfectuait  presque  tous,  les  trans- 
ports internationaux,  c'était  un  coup  terrible  ;  elle  n'hésita 
pas  à  engager  la  lutte  pour  la  sauvegarde  de  sa  prospérité 
menacée  (2).  Deux  amiraux  illustres  commandaient  les  flottes 
ennemies,  Tromp  pour  les  Provinces-Unies,  Blake  pour  l'An- 
gleterre. Tromp  réussit  à  forcer  la  Tamise  et  menaça  Londres, 
mais  il  tut  défait  et  tué  (10  avril  1653).  Si  Thésitation  était 
possible,  Tattitude  prise  par  le  gouvernement  de  Cromwell 
dès  la  lîn  de  1651  suffirait  à  la  dissiper  et  à  démasquer  les 
véritables  desseins  de  Henry  Vane  lorsqu'il  proposait  l'union 
des  deux  républiques  protestantes  :  au  fond  il  ne  cherchait 
que  l'absorption  de  la  Hollande  par  la  Grande-Bretagne. 

Au  moment  où  la  paix  se  préparait  entre  les  deux  puis- 
sances maritimes,  Mazarin,  à  peu  près  débarrassé  de  la 
Fronde,  reprenait  aux  Pays-Bas  les  projets  traditionnels  des 
rois  de  France.  On  a  vu  qu'un  refroidissement  s'était  produit 
entre  les  Provinces-Unies  et  notre  pays  à  la  suite  de  la  signa- 
ture du  traité  de  Munster  ;  le  premier  ministre  d'Anne  d'Au- 
triche s'était  ctforcé  de  reconstituer  l'alliance  qui  s'était 
dissoute  malgré  lui,  mais  la  mort  de  Guillaume  H  était  venue 

(i)  Jbid.f  p.  59. 

(2»  Un  incident,  l'exiiçence  de  Tamiral  anglais  Blake  que  Tromp  baissât 
pavillon  devant  la  flotte  anglaise,  avait  décidé  la  querelle  (12  mai  i652:. 
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brusquement  contrarier  ses  projets.  Depuis  lors,  les  rela- 
tions des  gouvernements  de  Paris  et  de  La  Haye  ne  laissaient 
pas  d'être  difficiles.  Il  y  avait  sans  cesse  des  conflits  commer- 
ciaux ;  et  Thumeur  de  l'ambassadeur  des  Etats  auprès  du 
roi,  Borel,  se  prêtait  mal  à  leur  accommodement.  En  outre,  la 
résident  français  Brasset  qui  dirigeait  les  affaires  depuis  le 
départ  de  La  Thuillerie,  devait  s'efforcer  de  détruire  les  faux 
bruits  semés  par  l'ambassadeur  d'Espagne  Antoine  Brun. 
Celui-ci  osa  un  jour  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux 
dénoncer  les  projets  de  Mazarin  relatifs  à  la  Belgique,  et 
avancer  que  le  cardinal  comptait  arriver  à  ses  fins  par  le 
moyen  du  mariage  du  roi  avec  une  Infante.  Brasset  répliqua 
de  son  mieux,  mais  sans  convaincre  absolument  les  Hollan- 
dais ;  à  la  même  époque,  il  était  obligé  de  leur  adresser  des 
plaintes  continuelles  au  sujet  de  leur  attitude  vis-à-vis  des 
Espagnols  ;  ils  leur  permettaient  de  fréter  et  d'armer  des 
vaisseaux,  de  faire  des  levées  de  gens  de  guerre  et  se  prépa- 
raient à  assister  indirectement  ceux-ci  dans  le  siège  qu'ils 
avaient  l'intention  de  mettre  devant  Dunkerke.  Les  adver- 
saires de  la  France  accusaient  nettement  notre  résident  de 
vouloir  amener  une  rupture  des  Provinces-Unies  avec  l'Es- 
pagne. Une  mission  extraordinaire  de  Pomponne  de  Bellière 
en  mars  1651,  peu  de  temps  après  que  l'ambassadeur  des 
Etats  avait  adressé  à  Mazarin  des  propositions  de  paix  (1), 
n'eut  aucun  résultat  ;  des  querelles  de  cérémonial  amenèrent 
même  de  fâcheux  incidents.  C'est  pourtant  à  ce  moment  que 
notre  gouvernement  offrit  Gravelines  et  Dunkerque  aux  Etats 
généraux  (2)  ;  ceci  ne  doit  pas  nous  surprendre.  Mazarin 


'i    nasnage,  Hisi.  des  Provinres-UnieR,  p.  237. 

(2  \'A\  \i\i\v^  précédent,  le  ln'uil  avait  couru  (juc  la  France  offrait  de  re- 
mellre  Dunkerke  entre  les  niain>  de  leurs  Hautes-Puissances,  quoique 
les  Français  traitassent  cette  affaire  de  vision:  mais  les  Ftats  craignant 
encore  de  se  brouiller  avec-  les  Anglais,  ne  \oulurent  point  écouter  cette 
proposition.  Aitzema,  t.  XIII,  p.  34  Lorsqu'on  faisait  en  France  des  pré- 
paratifs faibles  et  lani;uiss;uits  pour  le  siège  de  Gravelines  et  de  Dun- 
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considérait  l'entente  avec  les  Provinces-Unies  comme  un  des 
fondements  de  sa  politique  ;  pour  la  réaliser,  il  fallait  donner 
aux  Hollandais  des  satisfactions  commerciales  sans  inquiéter 
leurs  ambitions  ou  menacer  leur  sécurité.  Le  cardinal  ne 
considérait  pas  la  tâche  comme  supérieure  à  ses  forces  ;  il 
était  dupe  de  son  imagination.  Il  s'exagéra  la  crainte  que 
l'Angleterre  devait  produire  en  Néerlande,  surtout  après  son 
rapprocliemcnt  avec  l'Espagne.  Philippe  IV,  en  effet,  en 
dépit  des  sentiments  d'honneur  si  scrupuleux  dont  sa  diplo- 
matie faiiait  parade,  avait  été  Tun  des  premiers  à  reconnaître 
le  gouvernement,  que,  nous  le  verrons,  Cromwell  venait 
d'installer  en  Angleterre,  pour  s'assurer  son  appui,  tout  au 
moins  sa  neutralité.  Une  lettre  à  Le  Tellier  du  30  sep- 
tembre 1652,  époque  à  laquelle  Mazarin  hésitait  enlre  la  lutte 
et  Tentente  avec  la  Grande-Bretagne,  nous  fait  connaître  sa 
véritable  pensée  (1).- Il  expose  qu'il  serait  utile  de  s'unir  aux 
Provinces-Unies,  pour  combattre  les  Anglais,  «  Joint  que  les 
Hollandais  ayant  sujet  de  n'espérer  rien  de  bon  du  côté  des 
Espagnols  qu'ils  voyent  déjà  étroitement  liés  avec  les  An- 
glais, et  qu'ils  n'attendent  que  l'occasion  propre  pour  leur 
faire  du  mal,  ils  seraient  bien  aveugles  s'ils  n'apportaient 
toutes  sortes  de  facilitez  à  s'unir  avec  la  France  pour  se  for- 
tifier  contre  les  Anglais  et  se  garantir  des  maux  dont  ils  sont 
menacez  du  costé  des  Espagnols,  qu'ils  savent  liés  entre  un 
ennemy,  qui,  quoique  réconcilié,  ne  pardonne  jamais.  Et  peut 

kerke,  la  France  tâchait  de  les  faire  .secourir  du  côté  de  la  Zélande,  et 
faisait  traiter  pour  cela  avec  quelques  particuliers.  L'ambfissadeur  d'Es- 
pagne se  plaignit  aux  Étals  et  y  donna  ordre,  mais  ayant  appris  que  la 
France  désespérait  de  conserver  ces  deux  places  les  avait  offertes  à  cet 
Estât;  il  prétendit  que  le  roi  son  maître  qui  avait  résolu  de  les  ass'éger 
et  qui  espérait  devenir  à  bout  de  les  réunira  la  Couronne,  ou  par  la  force 
des  armes  ou  [)ar  un  traité  de  paix,  prendrait  pour  une  rupture  formelle 
la  convention  que  les  États  en  pourraient  faire  avec  la  France.  Les  Étals 
généraux  étaient  partagés  enlre  un  beau  bénéfice  et  la  crainte  d'une  rup- 
ture ;  ces  derniers  l'emporteront.  A.  de  Wicqueforl,  nouv.  éd.,  l.  1,  pp.  178- 
174.  Également  Basnage,  p.  284. 
(1)  Lettres  de  Mazarin,  t.  V,  pp.  3o7-3o8, 
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estre  qu'après  cette  nouvelle  union  avec  les  Hollandais, 
nous  pourrions  espérer  avec  le  temps,  en  ménageant  les 
rencontres  qui  pourraient  arriver,  de  les  engager  de  nouveau 
contre  les  Espagnols.  Je  vous  prie  de  faire  réflexion  là-dessus, 
Tatlaire  estant  de  la  dernière  conséquence,  et  d'y  faire 
prendre  sans  délay  quelque  bonne  résolution.  S'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  en  Hollande,  M.  Clianut  est,  à  mon  avis,  l'ins- 
trument le  plus  propre  qu'on  y  pourrait  employer,  et  même 
cela  se  ferait  sans  esclat,  ayant  l'occasion  d'y  passer  dans  le 
voyage  qu'il  doit  faire  à  Lûbeck.  »  Hector  Pierre  Chanut, 
dont  il  vient  d'être  question  dans  cette  lettre  et  dont  nous 
avons  déjà  cité  le  beau  mémoire  de  4657,  était  né  probable- 
ment à  Riom  vers  1604.  Employé  d'abord  dans  les  finances, 
il  débuta  dans  la  carrière  diplomatique  en  1645  comme  rési- 
dent de  France  en  Suède  ;  pendant  les  quatre  années  qu'il 
passa  dans  ce  pays,  il  eut  à  le  maintenir- dans  notre  alliance, 
et  la  correspondance  officielle  montre  qu'il  y  eut  quelque 
mérite.  Bien  qu'il  soit  l'un  des  meilleurs  ambassadeur^  de  ce 
xvii*^  siècle  qui  fut  comme  l'âge  d'or  de  la  diplomatie  fran- 
çaise, il  est  plus  connu  par  ses  relations  avec  Christine  de 
Suède  et  son  amitié  avec  Descartes  que  par  ses  négociations. 
Ce  fut  un  homme  extraordinaire,  très  versé  dans  le  droit,  les 
sciences  et  la  philosophie;  il  parlait  le  latin,  le  grec,  l'hébreu, 
Tanglais,  l'espagnol,  Tilalien,  le  suédois.  Au  moment  où 
nous  sommes  (16  décembre  1652)  (1),  il  se  rendait  à  Lûbeck 
pour  y  exercer  la  médiation  de  Louis  XIV  au  traité  de  paix 
entre  les  couronnes  de  Suède  et  de  Pologne  ;  on  voit  que 
Mazarin  songeait  à  l'employer  en  Hollande  ;  il  le  désigna 
eHectivement  l'année  suivante  pour  gérer  la  légation  de 
La  Haye,  après  que  Borel  eut  fait  au  nom  de  L.  H.  P.  des 
ouvertures  pour  une  alliance,  à  la  suite  d'une  initiative  qui 
avait  été  prise  par  la   Zélande.  11   rejoignit  son  poste  le 

(i)  Date  de  rinslrucliun  (jui  lui  fui  remise. 
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24  novembre  1653  (1).  C'était  la  première  fois  depuis  très 
longtemps  que  la  France  acréditaitun  ambassadeur  ordinaire 
auprès  des  Etats  généraux. 

Sa  mission  était  double  :  il  devait  demander  aux  Provinces- 
Unies  leur  concours  contre  l'Espagne,  leur  ottVir  le  sien 
contre  l'Angleterre  et  s'eHorcer  d'obtenir  pour  prix  de  son 
alliance  le  partagé  des  Pays-Bas  sujets.  Cette  dernière  condi- 
tion devait  rendre  stérile  les  efforts  de  Clianut.  On  redoutait 
trop  notre  voisinage  en  Néerlande  pour  coopérer  avec  nos 
armes  au  partage  de  la  Belgique.  Il  fut  bientôt  apparent  que  les 
États  généraux  étaient  résolus  à  la  paix  avec  Cromwell.  Nos 
relations  avec  le  gouvernement  britannique  étaient  très  ten- 
dues et  une  rupture  pouvait  en  résulter  d'un  moment  à  Tautre . 
Mazarin  voulut  protiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  de  leur 
rendre  leur  caractère  normal  et  nous  faire  comprendre 
dans  le  traité  qui  allait  être  signé  ;  Talliance  devait  former 
l'objet  d'une  négociation  séparée.  Le  mauvais  vouloir  des 
ambassadeurs  hollandais  (2)  et  la  résistance  du  Protecteur 
ne  permirent  pas  d'exécuter  ce  plan.  En  outre,  l'alliance  se 
trouvait  retardée:  elle  avait  pour  elle  une  partie  des  députés 
des  Etats  généraux,  mais  pas  ceux  de  la  Hollande,  le  comte 
de  Brienne,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  ayant 
fait  connaître  que  la  France  ne  renoncerait  pas  à  son  an- 
cienne marine,  que  «  Robbe  d'Ennemy  conserverait  robbe 
d'amy  et  que  pour  cela  on  continuerait  de  visiter  les  navires 
delà  République  ».  Chanut  dut  bientôt  reconnaître  que  «  rien 
ne  se  ferait  devant  que  la  paix  ne  fut  signée  avec  TAngle- 
terre.  »  «  L'avancement  du  traité  de  renouvellement  d'al- 
liance (ralliance  de  1647),  écrit-il  le  19  mars  1654,  avec  la 


(i)  Date  de  son  arrivée  à  La  Haye. 

(2)  Pour  décider  les  Hollandais  à  nous  faire  comprendre  dans  le  traité, 
Chanut  avait  insisté  sur  l'argument  qui  les  touchait  le  plus  :  la  sécurité 
de  leur  commerce  qui  n'existerait  pas  tant  que  la  paix  ne  serait  pas  défi- 
nitivement assurée. 

DOLLOT.  8 


414  LES  ORIGINES  DE  LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE 

France.  Cette  bonne  proposition  demeura  en  arrière,  comme 
si  tout  TEstat  était  en  létargie  jusqu'à  ce  que  la  paix  d'An- 
gleterre le  ressuscite  (Ij.  »  Dès  qu  elle  fut  signée,  Tambas- 
sadeur,  que  Mazarin  pressait  vivement  d'aboutir,  essaya  de 
reprendre  la  négociation.  Pas  un  instant,  il  ne  se  fit  d'illu- 
sion sur  son  résultat  ;  il  voyait  que  Ton  attendait  de  voir 
<iuelle  politique  nous  allions  adopter  avec  Cromwell  (2)  pour 
décider  ce  que  Ton  devait  faire.  On  ne  voulait  en  aucune 
manière  reprendre  la  lutte  contre  l'Espagne,  et  ceux  qui 
étaient  le  plus  partisans  de  la  France  estimaient  qu'en  cas 
de  partage,  la  Flandre  ne  devait  pas  lui  revenir  (3).  Pourtant, 
en  septembre  des  propositions  sérieuses  furent  faites  lorsque 
le  bruit  courut  que  Tentente  de  Louis  XIV  et  de  Cromwell 
était  conclue.  Le  22,  Jean  de  Witt  proposa  à  Chanut  de 
«  remettre  en  négociation  le  renouvellement  d'alliance 
avec  nous,  et  puisque  nous  serions  et  les  autres  *  en  paix 
avec  TAngleterre  et  entre  nous,  faire  un  traité  d'une  ligue 
défensive  de  tons  les  Etats  (4).  »  L'opinion  de  l'ambassa- 
deur était  que  ces  bonnes  dispositions  étaient  dues  au  désir 
d'obtenir  des  adoucissements  au  régime  que  nos  ordon- 
nances imposaient  à  la  marine  des  Etats  généraux  ;  elle  ne 
fit  que  se  confirmer  dans  son  esprit,  et  il  se  refusa  à  croire, 
quand  l'assemblée  de  Hollande  décida  le  28  novembre 
d'avancer  la  conclusion  du  traité  d'alliance,  qu'elle  le  fît, 
comme  on  le  lui  disait  «  sur  Tadvis  que  Ton  traite  secrète- 
ment le  mariage  du  roy  avec  l'Infante   d'Espagne  et  qu'il 


(i;  A.  K.n  Hollande,  t.  LUI,  p.  fj4-  Correspondance  de  Chanut. 

i'2)  A.  E.  Tlollande,  /d.,  lettre  du  3o  a\Til  i65ij. 

(3)  Aitzema,  loc.  cit,  «  L'on  travaillait  pour  lors  à  une  instruction  sui- 
vant laquelle  M.  Borel  ou  des  ambassadeurs  extraordinaires  négocieraient 
un  traité  avec  la  France  ([ui  s'efforçait  de  porter  les  Provinces- Unies  à 
rompi*e  de  nouveau  avec  l'Eppa^rr»*  ;  et  il  y  «vait  apparence  que  les  États 
s'y  détermineraient  pour  empêcher  que  la  Flandre  s'aUUrasl  te  bènéfloe  au 
commerce  et  de  la  navigatif>n  parce  <^\"\\  ne  couveaaitpointà  ia  HoUanée 
de  se  voir  enlever  un  gage  si  précieux.  »> 

(4j  Hollande,  /d.,  Lettre  du  29  septembre  i654. 
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serait  à  craladrc  qu'une  subite  paix  entre  les  couronnes  les 
surprit  dans  un  Etat  où  ils  savent  bien  que  la  Franco  ne 
peut  être  satisfaite  d'eux  (i).  »  Transmis  à  la  Généralité, 
le  projet  d'alliance  y  fut  examiné  par  une  commission  de  huit 
membres,  qui  n'apporta  aucune  hâte  à  déposer  son  rapport. 
Chanut  dut  calmer  les  impatiences  de  Mazarin,  on  lui  mon- 
trant qu'il  ne  convenait  pas  à  la  dignité  de  la  France  de  se 
montrer  trop  empressée  (2).  Nos  victoires,  loin  de  précipiter 
l'entente,  semblaient  au  contraire  la  diflérer.  «  Vous  mar- 
quez également  bien,  écrivait  le  26  août  Tambassadeur  au 
cardinal,  les  pensées  que  devaient  avoir  MM.  les  Etats  géné- 
raux sur  les  bons  succès  des  armes  du  roy  et  Terreur  de 
leur  crainte  pour  le  voisinage  de  la  France.  C'est  une  erreur 
volontaire  et  incorrigible,  et  ceux  qui  ont  le  plus  de  pouvoir 
en  ce  gouvernement  de  la  part  do  Hollande,  mais  en  sa 
constitution  présente  do  l'Etat,  il  nous  est  presque  indiflé- 
rent  qu'ils  ayent  aftection  ou  haisne  pour  nous  n'ayant 
rien  à  espérer  de  Tune  ny  à  craindre  de  l'autre  (3).  » 

Les  choses  traînèrent  en  longueur,  et  la  négociation  n'a- 
boutit pas;  plusieurs  causes  décidèrent  de  soncchec  :  l'exi- 
gence de  la  France  qui  voulait  une  alliance  offensive  et  se 
refusait  à  abandonner  le  Portugal  son  allié  et  l'ennemi  des 
Provinces-Unies  [fi)  ;  la  mauvaise  situation  financière  de  cet 
État;  d'autres  raisons  encore  et  non  des  moindres,  mais  au- 
dessus  de  toutes,  l'opinion  «  que  les  Espagnols  sont  telle- 
ment affaiblis  qu'il  faut  un  siècle  pour  les  remettre  en  état 
de  renouveler  la  guerre  aux  Pays-Bas,  et  que  s'ils  aydaientà 
pousser  à  bout  la  maison  d'Autriche,  ceux  qui  se  forti- 
fieraient de  ses  ruines  lui  seraient  plus  formidables  qu'elle.  » 


(i)  A.  E.,  HoUande,  Corr.  3  diVcmbre  iG54. 

(2)  A.   E.,  Hollande,  Corr.   Clianut,  17  décembre  i654,  34  décembre; 
!•' janvier  i655,  sS  août  i655;  €0  r.  Mazarin^  12  août  i656. 

(3)  A.  E.,  Hollande,  loe.  aiU 

(4)  A.  E.,  HoUande,  i656,  t.  LV,  Mémoire,  f*»  366-74. 
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Et  Chanut,  dont  nous  venons  de  citer  les  paroles,  ajoute  : 
«  Cette  dernière  considération  est  Tabrégé  de  tous  leurs 
raisonnements  sur  les  affaires  de  France.  »  Avec  une  pres- 
cience de  ravenir  qui  lui  fait  honneur,  Fambassadeur,  après 
avoir  exposé  les  raisons  qui  font  désirer  aux  Etats  généraux 
la  continuation  de  la  lutte  des  monarchies  de  Louis  XIV  et 
de  Philippe  IV,  conclut  que  si  les  progrès  de  notre  pays 
devenaient  trop  menaçants  en  Flandre,  on  n'hésiterait  pas  à 
lui  faire  la  guerre.  «  Si  la  guerre  d'Espagne,  dit-il,  continue 
et  que  nos  conquestes  s'approchent  de  leurs  frontières,  ils 
ne  se  tiendront  point  en  seureté  auprès  de  voisins  qu'ils  es- 
timent inquiets  et  entreprenants  (1).  » 

Le  22  novembre  1655,  Chanut  quitta  La  Haye  après  une 
mission  qui,  pour  intructueuse  qu'elle  eût  été,  n'en  restait 
pas  moins  honorable  pour  celui  qui  l'avait  remplie  ;  il  était 
convaincu  qu'il  fallait  laisser  les  Hollandais  rechercher 
notre  alliance  au  lieu  de  la  leur  proposer,  si  l'on  voulait 
qu'ils  en  sentissent  tout  le  prix  (2).  On  ne  lui  donna  pas  de 
successeur  et  Courtin,  secrétaire,  fut  chargé  de  la  gérance 
de  l'ambassade.  Il  eut  à  discuter  les  bases  d'un  traité  qui, 
cette  fois,  fut  bien  prêt  d'être  signé.  Le  9  avril  4656,  les 
Etats  généraux  recommencèrent  à  s'occuper  sérieusement 
de  la  conclusion  d'une  entente.  «  Quelques  députés  ne  con- 
sentaient pas  à  ce  délay,  mais  ceux  qui  ayment  la  longueur, 
étant  en  plus  grand  nombre,  ont  entraîné  les  autres  et  ac- 
croché l'affaire  (3)  » .  L'Espagne  intrigua  aussitôt  pour  em- 
pêcher le  succès  de  la  négociation,  et,  à  l'offre  d'une  alliance 
française,  opposa  l'offre  d'une  alliance  espagnole,  arguant 
le  danger  qu'il  y  aurait  pour  les  Provinces-Unies  «  d'avoir 
les  Français  pour  voisins,  du  préjudice  qu'elles  recevront 


(i)  A.  E.,  Hollande,  Corr.  Chanut,  Mémoire  cité. 

(2)  A.  E.,  Hollande,  Corr.,  lettre  du  ii  novembre  i655. 

(3j  A.  E.,  Hollande,  Corr.  Courtin,  i3  avril  i656,  t.  LV,  f«  3o3. 
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*si  TAngiais  s'enrichit  des  provinces  de  TEspagne  (1)  »;  et 
sans  crainte  de  se  contredire,  don  Estevande  Gamarra,  qui 
avait  succédé  à  Antoine  Brun,  comme  ambassadeur  auprès 
des  Etats  généraux,  mais  ne  régalait  pas,  s'efforçait  de  leur 
faire  croire,  quelques  jours  plus  tard,  que  la  France  voulait 
les  brouiller  avec  l'Angleterre  (2).  Le  21  juillet,  considérant 
la  situation  comme  dangereuse,  il  se  laissa  aller  à  une  dé- 
marche compromettante,  et  dans  un  long  mémoire  exposa 
nettement  les  raisons  qui  devaient  décider  la  République  à 
conclure  avec  l'Espagne  et  à  écarter  les  propositions  des 
gouvernements  de  Paris  et  de  Londres.  Il  insistait  sur  la  né- 
cessité du  maintien  des  Provinces  du  corps  de  Belgique  qui 
servaient  aux  Provinces- Unies  de  «  ferme  barrière  et  rem- 
part contre  les  vastes  desseins  de  la  Franco  et  de  l'Angle- 
terre (3)  »  et,  rappelant  que  ces  deux  pays  s'étaient  partagé 
par  un  traité  secret  les  places  maritimes  de  la  Flandre,  il 
ajoutait  <(  et  apparament  le  reste  de  la  même  province  ». 
«  D'ailleurs,  continuait-iK  ce  serait  reprendre  le  projet  de 
partage  de  1634  et  on  sait  assez  qu'alors  la  France  n'était 
pas  de  bonne  foi,  cédant  les  provinces  flamandes  et  gardant 
les  wallones  comme  c'était  bien  son  dessein,  ainsi  qu'elle  le 
prouva  en  envoyant  30.000  hommes  aux  Hollandais  au  lieu 
de  10.000  qu'elle  devait  leur  fournir;  que  la  France  veut  les 
dix-sept  provinces.  »  De  Witt  communiqua  ces  propositions 
aux  Etats  généraux.  Les  députés  de  West-Frise  et  de  Hol- 
lande demandèrent  à  en  référer  à  leurs  principaux  (on  appe- 
lait ainsi  leurs  électeurs).  Ceux  ci  se  montrèrent  favorables 
à  une  alliance  avec  l'Espagne,  guidés  surtout  dans  leur  ré- 
solution parleurs  intérêts  commerciaux  que  ne  respectaient 


(1)  A.  E.,  Hollande,  Coït,  (Hourtin,  i8  mai  iGTiT). 

fa)  A.  E.,  Hollande,  Coït.  Courlin,  25  mai  i0.5(). 

3)  A.  E.,  Hollande,  Corr.  Counlin.  Considérations  faites  en  l'Assemblée 
de  Hollande  le  21  juillet  sur  le  Mémoire  que  l'ambassadeur  d'Espagne  a 
présenté  h  la  généralité  le  dit  jour  (•>.<  juillet  i(k):j  . 
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a  France  ni  TAnglcterre.  Ces  deux  puissances  trouvèrent,  il 
est  vrai,  des  défenseurs  dans  les  Pensionnaires,  les  membres 
des  États  qui  montrèrent  la  nécessité  de  s'entendre  avec 
elles,  dût-on  après  cela,  mais  après  seulement,  conclure 
avec  TEspagne  un  traité  défensif.  Cette  opinion  prévalut. 
Cependant  la  négociation  n'avançait  pas.  La  République  était 
tout  entière  absorbée  par  les  affaires  du  Nord,  et  les  ad- 
versaires des  États  de  Hollande  les  accusaient  non  sans  vrai- 
semblance de  n'avoir  prêté  les  mains  à  un  accommodement 
avec  la  France  que  pour  obtenir  des  autres  provinces  des 
secours  pour  Dantzig,  dernier  boulevard  de  la  résistance  du 
roi  de  Pologne,  Casimir  Wasa,  contre  les  Suédois,  leurs  en- 
nemis. 

Le  certain,  c'est  que  la  province  de  Hollande  ne  paraissait 
pressée  d'obtenir  le  renouvellement  d'alliance  que  lorsqu'elle 
avait  besoin  du  concours  des  autres  membres  de  l'union,  ou 
encore,  quand,  ceux-ci  distraits  par  le  souci  d'intérêts  mo- 
mentanés, elle  pouvait  faire  preuve  de  zèle,  sans  risquer  de 
voir  aboutir  les  négociations.  Transmis  à  la  généralité,  le 
projet  d'entente  avec  la  France  et  l'Angleterre  devait  être 
envoyé  un  mois  plus  tard  à  Borel,  ambassadeur  à  Paris;  il 
prévoyait  une  triple  alliance  défensive  (1);  la  nécessité  de 
conclure  un  traité  avec  la  Suède  en  ajourna  Texécution  (2) 
une  première  fois;  une  seconde,  l'incertitude  sur  les  vérita- 
bles dispositions  de  Cromwell  avec  qui  la  République  entre- 
tenait des  rapports  diflieiles  (3).  Le  parti  français  à  La  Haye 
manifestait  le  désir  de  voir  Louis  \IV  envoyer  un  ambassa- 
deur, convaincu  que  les  affîiires  iraient  mieux  dans  ce  cas  ; 
en  effet,  beaucoup  estimaient  que  le  roi  représenté  par  un 
simple  secrétaire  chargé  d'affaires  n'avait  pas  sérieusement 
riiitention  de  conclure  avec  les  Etats.  Pour  faire  taire  ces 

1)  A.  K.,  Hollande,  ('.orr.  ('ourlin  à  Mazarin,  iG  août  1750. 
•2  A.   K-.  Hollarule.  Corr.   Courtin  à  Mnzarin,  7  sept(»nibre  ijSft. 
(3    A.  K.,  Ilnllandc,  Coït,  ('.oiirlin  à  Ma/.arin,  kj  orlol:re  i7r>t). 
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bruits  fâcheux,  Auguste  de  Thou,  président  au  Parlement, 
personnage  fortement  compromis  dans  la  Fronde,  fut 
désigné.  C'était  le  frère  de  ce  François  de  Thou,  que 
sa  fidélité  à  Cinq-Mars  avait  fait  monter  sur  Téchafaud 
dans  les  derniers  temps  du  ministère  de  Richelieu.  Diplomate 
somptueux,  un  peu  frivole,  désireux  de  louanges  et  d'honneur, 
à  ce  que  révèle  sa  correspondance,  il  allait  reprendre  les 
négociations  de  Courtin  avec  plus  d'autorité  apparente,  mais, 
à  ce  qu'il  nous  semble,  moins  de  capacité  réelle.  Pour  ses 
débuts,  il  eut  à  demander  satisfaction  d'insultes  faites  à  notre 
marine  par  Ruyler  ;  la  conséquence  en  fut  un  refroidisse- 
ment dans  les  rapports  des  deux  pays  qui  amena  un  ralen- 
tissement des  négociations  de  Talliance  ;  cependant  elles  ne 
furent  pas  interrompues,  mais  ne  présentent  pas  assez  d'in- 
térêt pour  que  nous  en  montrions  le  détail. 

C'est  seulement  dans  le  milieu  de  Tannée  1658  que  nous 
rencontrons  à  nouveau  des  événements  intéressants,  les 
seuls  qui  méritent  d^être  étudiés  avant  la  signature  de  la 
paix  des  Pyrénées.  A  cette  époque,  Mazarin  fit  pressentir  les 
principaux  gouvernants  de  la  Hollande  au  sujet  de  la 
création  d'une  Belgique  indépendante  et  neutre.  C'était  la 
reprise  pure  et  simple  des  plans  de  Richelieu.  Le  Cardinal 
savait  Tappréhension  que  causait  aux  Provinces-Unies  le  voi- 
sinage de  la  France  ;  or  leur  inquiétude  au  moment  où  nous 
sommes  était  à  son  comble  :  nos  troupes  alliées  à  celles  de 
l'Angleterre  (2)  paraissaient  prêtes  dft  conquérir  définitive- 
ment la  Belgique  ;  il  était  prudent  de  rassurer  nos  anciens  amis 
sous  peine  de  les  voir  se  jeter  dans  les  bras  de  TEspagne. 


(i)  Corrcfipondance  de  Hollande  1G57,  en  partieiilier  le  23  juin  et  18  no- 
vembre. Le  19  octobre,  au  retour  du  voyage  trionipbal  à  La  Haye,  lani- 
bas<3ad<.'ur  écrivait  qu'il  avait  trouvé  une  ])onne  disposition  pour  le  renou- 
veHement  d'alliance  ««  et  <le  laquelle  je  ne  sais  pas  s'i?  n'est  pas  à  proi>os 
de  se  servir,  les  Esjirits  étant  phrs  faits  au  chanireinent  dans  les  répo* 
blique?  qu'en  un  autre  lieu  ».  (lorr.,  t    LVIIL 

(2)  Voir  même  chapitre,  j»arlie  IV. 
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Au  mois  de  juillet,  le  maréchal  de  Turenne,  commandant 
de  l'armée  de  Flandre,  que  Mazarin  employait  quelquefois 
dans  les  négociations  (il  en  avait  conduit  plusieurs  avec  les 
protestants  ses  coreligionnaires),  envoya  un  gentilhomme 
hollandais  au  service  de  la  France,  le  comte  de  Bornes,  cor- 
nette dans  un  de  ses  régiments,  en  mission  secrète  auprès 
des  Etats  généraux,  inquiets  de  voir  nos  troupes  s'approcher 
des  frontières  de  la  Néerlande  ;  c'était  un  officier  jeune,  que 
ses  capacités  personnelles  n'indiquaient  pas  comme  le  plus 
propre  à  conduire  une  aB'aire  délicate,  mais  que  la  médio- 
crité de  sa  situation,  sinon  celle  de  son  nom  immortalisé 
par  réchafaud,  rendait  susceptible  d'être  aisément  désa- 
voué si  le  but  de  son  voyage  était  éventé.  11  s'aboucha  avec 
Bevverwaert,  le  futur  ambassadeur  auprès  de  Charles  II  ; 
celui-ci  communiqua  à  Jean  de  Witt  les  ouvertures  qui  lui 
étaient  faites.  Le  pensionnaire,  avant  de  les  accueillir,  les 
discuta  avec  les  principaux  personnages  de  sa  province, 
avec  son  oncle,  Corneille  de  Graeffde  Zuidpolsbrœk,  en  par- 
ticulier. Trois  lettres  nous  font  connaître  ses  vues,  en  même 
temps  qu  elles  nous  permettent  d'entrer  dans  le  détail  de  la 
négociation  ;  elles  sont  d'une  haute  importance  et  méritent 
d'être  étudiées  de  très  près  (1). 

Il  s'agissait  d'inviter  les  provinces  belges  à  s'insurger.Les 
troupes  françaises  marcheraient  ensuite  contre  une  des 
cités  les  plus  considérables  des  Pays-Bas,  des  sentiments  de 
laquelle  on  se  serait  assuré  auparavant;  puis,  ayant  fait 
avancer  les  choses  au  point  de  considérer  humainement 
parlant  cette  ville  comme  prise,  Louis  XIV  se  donnerait  l'ap- 
parence de  céder  aux  instances  de  la  République  ;  au  lieu 
d'ordonner  d'occuper  la  place,  il  lui  ferait  «  rendre  sa  li- 

!i  Toutc>i  les  citations  que  mms  faisons  relatives  à  l'cxposi^-  de  cette 
néijociation  sont  extraites  <les  trois  lettres  «lonl  nous  parlons  :  nous  les 
avons  fait  copier  aux  Arrhives  royales  de  La  Haye  où  elles  sont  consci'\'ées: 
on  h's  trouvera  publiées  en  appendice  aver  la  traduction  en  rejfi.rd  du 
texte  original. 
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berté  en  l'aidant  à  faire  évacuer  la  garnison  espagnole,  à 
condition  de  la  promesse  du  magistrat  de  n'y  plus  admettre 
de  nouvelles  garnisons  de  cette  nation  ».  Pour  éviter  Tin- 
convénient  qu'il  y  avait  à  remplacer  les  soldats  espagnols 
par  des  soldats  français  ou  hollandais,  on  aurait  recours  à 
des  contingents  prêtés  par  un  pays  neutre.  Ces  mesures 
préliminaires  prises,  les  gouvernements  amis  faciliteraient 
aux  populations  insurgées  la  constitution  d'une  République 
avec  laquelle  ils  concluraient  un  traité  d'alliance  défensive. 
On  le  voit,  ce  sont  précisés  davantage,  les  projets  de  1C32  et 
de  1635  ;  la  neutralité  est  ici  plus  parfaite  que  dans  ces  der- 
niers, car  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  alliance  défensive,  et  non 
plus,  comme  dans  les  cas  précédents,  d'une  alliance  offensive 
et  défensive  ;  d'autre  part,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  véritable  traité  de  garantie, puisque  les  deux  puissances 
intéressées,  et  sans  doute  aussi  l'Angleterre  qui  eût  été 
amenée  à  contracter,  se  fussent  engagées,  non  seulement  à 
respecter,  mais  à  faire  respecter  rindé[)endance  du  nouvel 
État.  Louis  XIV  offrait,  si  le  projet  était  agréé,  de  restituer  à 
la  République  belge  «  toutes  les  places  qui  avaient  été  prises 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre,  et  même  la  ville 
d'Arras.  » 

De  Witt  avaittrop  le  sens  des  véritables  intérêts  de  son  pays 
pour  ne  pas  accueillir  favorablement  ces  propositions  (I  );  ses 
lettres  nous  donnent  les  meilleurs  arguments  qui  devaient 
porter  la  Hollande  à  les  agréer.  Il  rappelait  que,  malgré  des 
conventions  formelles,  pour  éviter  le  conlact  si  redouté  de  la 


(i)  C'est  par  erreur  que  Bnsiid(>:c,  moins  bien  renseigné  que  Wiciiue- 
fort,  écrit  :  «  M.  de  Wilt  élail  à  la  loto  du  parti  contraire  parce  qu'il  crai- 
gnait que  le  roi  de  France,  après  avoir  jeté  la  division  dans  les  villes  et 
les  provinces  sur  la  nouvelle  fonne  de  leur  gouvernement,  ne  fù!  appelé 
dans  les  unes  et  ne  s'emparât  des  autres  telles  que  la  Krancc  deviendrait 
frontière  de  cet  Estât,  ce  qui  était  d'autant  plus  dangereux  que  les  An- 
glais unis  à  elle,  et  maîtres  de  Duiikerke,  pourraient  causer  de  grands 
embarras  h  la  République.  »  Basnage,  lue.  cit.,  5v.8-3o. 
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Franco,  les  Provincos-Unies  n'avaient  pas  hésité  à  signer  le 
traité  de  Munster;  si  les  Pays-Bas  étaient  érigés  en  État  indé- 
pendant, la  République  aurait  le  double  avantage  de  n'avoir 
plus  à  se  garder  de  nous  et  de  voir  sa  puissance  s'augmenter 
par  suite  de  la  concentration  de  ses  forces.  Ce  n'était  pas 
seulement  notre  voisinage  qui  était  redoutable  et  prochain, 
c'était  aussi  celui  de  l'Angleterre,  pays  de  négoce  ;  les  Etats 
généraux  devaient  certainement  voir  en  elle  une  inquiétante 
rivale,  u  Nous  aurions,  écrit  le  Pensionnaire,  à  redouter 
que  les  Anglais  une  fois  maîtres  des  villes  maritimes  de  la 
Flandi'e  et  sans  doute  aussi  des  principales  villes  de  commerce 
du  Brabant,  ne  détournassent  le  commerce  de  nos  provinces 
en  rétablissaut  dans  ces  contrées.  Ils  ne  se  croiraient  pas 
obligés  (et  n,e  lo  seraient  pas  non  plus,  en  etfet)  d'observer 
les  précautions  stii)ulées  entre  la  république  et  rEsi)agne, 
telles  (pie  la  fermeture  de  l'Escaut,  l'égalisation  des  ports 
flamands,  avec  celui-ci,  etc.,  etc.  Deuxièmement  que  notre 
République  serait  toujours  respectée  par  les  provinces 
espagnoles  et  qu'elle  n'aurait  rien  à  craindre,  vu  leur  impuis- 
sance. » 

On  voit  ([ue  l'homini^  d'État  hollandais  conservait  tous  les 
préjugés  commerciaux  de*  ses  principaux,  pour  em|)loyer  le 
langage  du  temps,  et  (|u'il  ne  réservait  pas  h  la  Belgique  une 
situation  bien  brillante.  11  avait  le  sens  de  la  valeur  (pi'aurait 
un  Kt;it-tninj)()ii  dans  le  bassin  (l(»  l'Escaut,  mais  il  ne  se  ren- 
dait |»as  ('<)ni|)te  de  ses  conditions  d'existence.  La  garantie 
telle  qu'il  1*1  eone(\vait  n'excluait  pas  le  droit  d'intervention  et 
aboutissait  à  une  sorte  de  |)rotectorat  déguisé,  ces  deux 
écueils  (le  toute  muitralité.  C'était  là  un  système  défectueux, 
la  première  condition  de  durée*  pour  une  République  qu'à 
l'avance,  d'ailleurs,  on  qualifiait  d'indi'pendanle,  étant  de 
n'être  pas  privée  d'une  partie  d(^  sa  souv(»raineté  interne. 
Nous  verrons  (|ue  le  grand  ministre  réj)nblieain,  d'intelligence 
natur(*ll(Mnent  moins  étendue  que  celle   de  Richelieu,  aura 


MAZARIN,  CROMWELL,  JEAN  DE  WITT  ET  LA  PAIX  DES  PYRÉNÉES    423 

quelque  peine  à  se  dégager  de  sa  conception  première  un  peu 
étroite,  faut<?  peut-être,  comme  c'était  le  cas  du  grand  car- 
dinal, qu'elle  ait  été  presque  spontanément  enfantée  par  son 
cerveau. 

Aux  arguments  de  de  Witt,  les  adversaires  du  projet 
n'étaient  pas  embarrassés  pour  répondre  ;  ils  disaient,  et 
c'était  le  motif  le  plus  sérieux  allégué  par  eux,  <(  que  la 
France,  après  avoir,  par  l'exécution  du  projet,  soustrait  les 
provinces  espagnoles  à  leur  souverain,  [Pourrait  très  bien 
s'en  emparer  à  Timproviste  et  les  annexer  ».  De  Witt  écar- 
tait ces  craintes  comme  vaines.  On  lui  oi)posait  ensuite  le  res- 
pect du  traité  de  [)aix  avec  l'Espagne  et  le  mécontentement 
de  l'Angleterre  cjuidésirait  des  places  en  Flandre.  La  première 
objection  était  la  plus  forte,  et  le  Pensionnaire  y  répondait 
assez  mal.  A  son  avis,  mais  il  ne  le  prouvait  pas,  le  traité  de 
Munster  n'était  pas  contraire  à  l'affranchissement  des  Pays- 
Bas  età  une  alliance  défensive  avec  eux,  de  même,  pensait-il, 
que  pour  l'Espagne,  mieux  valait  l'indépendance  de  ces  pro- 
vinces que  leur  annexion  par  ses  ennemis,  et  celle-ci  semblait 
prochaine;  il  se  flattait  même  du  concours  de  Don  Juan  et  du 
gouvernement  de  Bruxelles  ;  c'était  une  illusion  :  l'Espagne 
pouvait  se  résigner  à  son  éviction  de  la  Belgique,  mais  non 
pas  y  coopérer  à  l'organisation  de  l'administration  qui  rem- 
placerait la  sienne.  Pour  ce  qui  regardait  l'Angleterre,  le  Pen- 
sionnaire observait  que  Cromwell  ne  ferait  pas  la  guerre  pour 
empêcher  l'exécution  du  projet,  et  il  ajoutait  finement  «  Quant 
aux  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  la  France  el  l'An- 
gleterre par  suite  de  la  dite  entreprise  —  difficultés  ([ue,  à 
notre  avis,  il  faut  admettre  comme  possibles  —  nous  croyons 
que  dans  l'état  actuel  des  choses,  elles  nous  seraient  plutôt 
avantageuses  que  préjudiciables.  Si,  i)ar  suite  de  pareilles 
difficultés,  l'entreprise  en  venait  à  échouer  —  ce  que  nous 
croyons  également  possible  —  cela  aurait  au  moins  pour 
résultat  que  les  avantages  actuels  (de  ces  deux  puissances) 
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en  s(M'aiont  (Mirayés  et  les  provinces  espagnoles  mieux  assu- 
rées au  pouvoir  de  l'Espagne,  ce  qui,  à  côté  du  succès  de 
l'entreprise  i)rojetée,  serait  une  chose  assez  considérable 
pour  la  République.  » 

Si  les  premières  ouvertures  avaient  été  faites  par  de  Homes, 
des  personnages  plus  importants  furent  bientôt  mêlés  à 
Tallaire  ;  dès  le  début  d'août,  de  ïhou  en  parlait  à  de  Witt; 
quelques  jours  plus  tard,  celui-ci  obtenait  de  l'ambassadeur 
copie  d'une  lettre  de  Mazarin  dans  laquelle  les  plans  du  gou- 
vernement français  se  trouvaient  exposés.  La  négociation 
d'abord  dissimulée  prenait  rapidement  un  caractère  plus 
ouvert,  plus  officiel  ;  jusqu'ici  il  n'y  avait  eu  que  des  conver- 
sations à  La  Haye;  maintenant,  parallèlement  la  question  se 
traitait  en  France.  «  Xy  l'ambassadeur,  ni  le  gentilhomme 
[de  Hornes^  écrit  un  historien  contemporain  (1),  ami  du  grand 
Pensionnaire,  n'avaient  les  qualités  nécessaires  pour  manier 
une  atlaire  de  cette  force.  C'est  pourquoi  le  Cardinal  en  vou- 
lut bien  parler  à  l'ambasadeur  qui  estait  de  la  part  des  Estais 
à  Paris,  dans  une  audience  qu'il  lui  donnoi  pour  cela  au 
mois  de  septembre.  Ce  ministre  qui  se  plaisait  à  s'entendre 
sur  les  matières,  qui  parlait  continuellement  et  n'écoutait 
pas  dans  les  audiences,  dit  :  qu'il  voulait  bien  lui  parler  fran- 
chement,  et  ne  luy  point  dissimuler  que  le  roy  ne  pouvait 
plus  soullrir  que  les  Espagnols  fussent  si  considérables  aux 
Pays-Bas,  d'où  ils  pourraient  facilement  troubler  le  repos  de 

la  France  particulière  à  cause  du  voisinage  de  TAllemagne. 
Que  la  Jalousie,  que  les  Etals  témoignaient  avoir  des  années 
du  roi,  éloit  d'autant  plus  surprenante  que  cette  prospérité 
leur  êtoit  fort  avantageuse,  en  ce  qu'elles  n'estoient  employées 
qu'à  la  destruction  de  leurs  ennemis  irréconciliables.  Que  le 
roi  ne  faisait  promptementdes  conquêtes  que  pour  cet  Estât. 
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Que  puisque  l'Espagne  continuait  de  refuser  la  paix  à  des 
conditions  justes  et  raisonnables,  le  roy  continuerait  défaire 
la  guerre,  et  s'ospiniatrerait  à  pousser  ses  conquêtes  tous 
les  ans,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  délivré  ces  provinces  de  la  domi- 
nation insupportable  des  Espagnols,  et  jusqu'à  ce  qu'il  les 
eut  mises  dans  l'état  d'une  parfaite  neutralité  à  Tégard  de  la 
France,  ou  ne  faire  une  mesme  République  avec  les  Provinces- 
Unies.  Que  si  les  habitants  faisaient  les  difliciles  et  refusaient 
de  prendre  l'un  ou  l'autre  parti,  le  roi  les  y  contraindrait  et 
emploierait  ses  armes  pour  cela.  Que  l'union  de  toutes  ces 
Provinces  dans  un  mesme  corps  les  rendrait  extrêmement 
considérables,  sans  que  le  roy  en  fut  jaloux  parce  qu'il  était 
asseuré  de  l'afTection  de  cet  Estai,  qui  de  son  côté  ne  devait 
pas  être  jaloux  du  progrès  que  les  armes  de  Sa  Majesté 
faisaient  en  Flandres  ;  parce  qu'autres  que  la  Hollande  et  les 
autres  provinces  sont  inaccessibles  et  invincibles:  le  ro 
cédera  aux  Estats  toutes  les  places^qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  leur  seureté,  et  qu'il  serait  bien  aise  qu'ils  s'en  expli- 
quassent. Mais  ce  n'étaient  que  des  discours  et  toutes  ces 
ouvertures  n'eurent  point  de  suite.  » 

En  effet,  la  négociation  n'aboutit  pas.  On  a  beaucoup  dis- 
cuté pour  savoir  si  dans  ses  propositions  Mazarin  avait  été 
sincère  ou  «  s'il  n'avait  fait  mettre  cette  afTaire  sur  le  tapis 
que  pour  s'amuser  ».  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  l'époque 
où  se  tinrent  les  conférences  de  La  Haye,  il  était  nécessaire 
pour  la  France  de  rassurer  les  Etats  généraux  sur  ces  pro- 
jets ;  mais  le  cardinal  avait-il  réellement  l'intention  de  faire 
des  Pays-Bas  une  République  neutre  indépendante  ?  Les  histo- 
riens hollandais  ne  le  pensent  pas,  et  Wicquefort,  à  qui  l'on 
doit  le  récit  le  plus  complet  de  ces  discussions,  n'hésite  pas 
à  déclarer  que  tout  cela  n'avait  pas  de  fondement  sérieux. 
Pourtant,  à  côté  du  personnage  effacé  de  de  Bornes,  un  moment 
Mazarin  lui-même  intervint  directement,  et  nous  le  voyons 
employer  Turenne,  de  |Thou,  d'Estrades.  On  peut  soutenir, 
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il  est  vrai,  que  pour  persuader  les  Provinces-Unies  toujours 
en  garde  contre  nos  desseins,  aucune  précaution  ne  devait 
être  négligée  :  or  il  n'y  en  avait  peut-être  pas  de  meilleure 
que  de  faire  choix  de  généraux  ou  de  diplomates  qui  leur 
inspirassent  une  pleine  confiance.  C'est  là  ce  qui  est  pro- 
bable, et  ce  que  nous  croyons.  Il  semble  que  Tambassadeur 
à  La  Haye  ne  fut  pas  mis  dans  la  confidence  du  véritable 
caractère  de  Tentreprise  ;  la  correspondance  que  nous  avons 
consultée  (1)  permet  de  croire  à  toute  la  sincérité  du  ministre, 
et  assurément  ses  collaborateurs  y  furent  trompés.  Il  est 
difficile  d'admettre  quand  on  connaît  la  suite  de  la  politique 
du  cardinal  à  un  brusque  retour  de  sa  part  aux  projets  de 
Richelieu.  S'il  ne  put  endormir  les  défiances  en  Xéerlande, 
du  moins  réussit-il  à  persuader  Jean  de  Witt.  Nous  verrons 
ciue  toute  la  politique  du  Pensionnaire  vis-à-vis  de  la  France 
consistera  à  api)liquer  le  plan  de  1658  dont  sa  haute  intelli- 
gence lui  avait  permis  d  apprécier  les  avantages. 

Une  des  raisons  qui  Tincitèrent  à  accueillir  avec  empresse- 
ment les  propositions  de  Mazarin,  ce  fut  la  crainte  où  Ton 
était  alors  de  voir  l'Espagne,  menacée  l'être  dépossédée  des 
Pays-Bas,  s'en  débarrasser  par  voie  d'échange.  Le  bruit  en 
courut  à  Paris  au  mois  de  novembre.  On  disait  que  le  roi 
catholique  '<  pour  conserver  les  Flandres  en  faisait  cession  à 
l'Enipereur,  (jue  Don  Juan  serait  remplacé  par  l'Archiduc  et 
Condé  généralissime  en  Flandres  ["!)  ».  Cette  opinion  assez 
ré[>andue  impliquait  une  certaine  reconnaissance  des  tradi- 
tions pulitiijues  du  cabinet  madrilène,  que  la  crainte  de  voir 
s'elTt^ctuer  un  changement  redouté  par  tous,  explique  suffi- 
samment :  la  Belgique  apparaissait  déjà  trop  nécessaire  pour 
qu'on  put  voir  sans  appréhension  menacer  son  indépen- 
dance. 

(i;  A.  E..  Hollande.  Oorro<pon<lance  lie  i658  ^t  supf>lément. 
2   A.  E.,  Hollande,  Corjxi^pondance.  1«?Upc  du  22  novembre  a<ji»8. 
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L'Angleterre,  nous  le  savons,  était  après  une  longue  éclipse 
revenue  tenir  son. rang  dans  le  concert  des  puissances  conti- 
nentales. Le  30  janvier  1659,  la  lutte  du  Parlement  el  de  la 
Couronne  avait  eu  sa  conclusion  sanglante.  Charles  I*'*'  était 
monté  sur  Téchafaud.  Cronnvell,  qui  lui  succédait,  sinon  dans 
le  titre  royal  qu'il  ne  put  jamais  obtenir  s'il  le  désira  toujours, 
du  moins  dans  Tautorité  souveraine,  allait  donner  à  son  pays, 
pendant  une  période  de  dix  années,  un  rang  qui  n'avait  plus 
été  le  sien  depuis  la  mort  d'Elisabeth.  Convaincu  de  Timpor- 
tance  des  Pays-Bas  pour  sa  patrie,  il  s'eflforça,  nous  lavons 
vu,  d'acquérir  la  Neerlande  par  une  négociation  et  de  s'as- 
surer par  les  armes  des  places  de  sûreté  dans  les  provinces 
sujettes.  11  voulait  bien  permettre  à  la  France  la  conquête 
de  la  Belgique,  mais   à  la  condition  qu'elle  partageât  cette 
conquête  avec  la  Grande-Bretagne.   Il  avait  compris   que 
maîtres  de  Tintérieur  du  pays,  mais  sans  domiuer  la  Flandre 
maritime,  nous  ne  pouvions  menacer  les  côtes  britanniques; 
assurément,  il  eût  mieux  valu  nous  en  tenir  éloignés,  mais 
puisqu'il  semblait  impossible,  môme  de  le  tenter,  le  Protec- 
teur, qui  avait  besoin  de  notre  alliance,  s'accommoda  pour 
qu'elle  ne  coûtât  rien  à  son  pays.  Si  l'appui  d'une  grande 
puissance  continentale  lui  était  indispensable,  l'appui  d'une 
grande  puissance  maritime  nous  était  nécessaire.  11  semble, 
puisque  la  Hollande  se  dérobait,  que  lacommunauté  d'intérêts 
eût  dû  amener  un  prompt  rapprochement  diplomatique  de  la 
France  et  de  l'Angleterre:  il  n'en  fut  rien.  L'étude  des  événe- 
ments qui  précédèrent  la  conclusion  du  traité  de  Paris  va 
nous  révéler  les  causes  des  longues  tergiversations  de  Maza- 
rin  et  de  Cromvvell. 
Dès  1651,  le  cardinal  avait  compris  qu'il  faudrait  traiter 
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avec  l'Angleterre.  La  campagne  de  cette  année  avait  été  très 
mauvaise  pour  nos  armes  :  Bergues,  Furnes,  parmi  d'autres 
places,  tombèrent  aux  mains  des  Espagnols,  ce  pendant  que  les 
Frondeurs  négociaient  avec  le  gouvernement  britannique  pour 
la  constitution  d'une  République  (1)  et  la  cession  de  places 
de  garantie  comme  La  Rochelle,  Calais  et  surtout  Dunkerque. 
Il  semblait  que  les  Anglais,  qui  cherchaient  aussi  à  occuper 
Bordeaux  et  la  Guyenne,  se  crussent  revenus  à  l'époque  de  la 
guerre  de  Cent  ans.  Cromwell,  qui  n'avait  pas  encore  le  litre 
(le  l^rotecteur  et  dont  le  pouvoir  était  contesté,  hésitait 
d'autant  plus  à  s'engager  avec  une  faction  qui  ne  lui  parais- 
sait pas  compter  dans  le  pays  de  partisans  très  nombreux,  ni 
surtout  très  fermes  ;  il  savait  les  prolestants  satisfaits  de  la 
manière  dont  TÉdit  de  Nantes  était  appliqué,  indifférents  ou 
hostiles  au  parti  des  factieux. 

Mazarin  n'ignorait  pas  les  démarches  effectuées  par  les 
princes  auprès  de  l'Angleterre  ;  pour  amener  leur  échec,  il 
résolut  d'entrer  en  négociation  avec  Cromwell.  11  y  était  auto- 
risé par  l'exemple  de  Philippe  IV,  qui,  nous  le  savons,  avait 
déjà  reconnu  la  République  et  accrédité  auprès  du  Parlement 
un  ambassadeur,  Don  Alonzo  de  Cardenas.  Après  une  mission 
de  Gentillot,  plus  tard  colonel  au  service  des  Provinces- 
Unies  en  même  temps  qu'agent  secret  du  cardinal,  mission 
qui  échoua,  d'Estrades  devenu  gouverneur  de  Dunkerque  après 
l'arrestation  de  Rantzau  (27  février  1649),  fut  chargé  de 
s'aboucher  avec  les  Anglais.  Cromwell,  auquel  ses  rensei- 
gnements avaient  permis  de  s'assurer  qu'il  valait  mieux 
traiter  avec  Mazarin  (ju'avec  les  princes,  envoya  son  capi- 
taine des  gardes,  Fitz-James  ;  il  offrait  des  secours  impor- 
tants d'hommes  et  de  vaisseaux  pour  la  lutte  contre  l'Espagne 
et  la  réduction  de  la  guerre  civile  ;  en  échange,  il  demandait 
Dunkerque.  S  i  Mazarin  eût  été  là,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 

(i)  A.  Chéruel,  Ministère  de  Mazarin,  t.  I,  pp.  56  et  suiv. 
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eût  accepté  ces  propositions  ;  mais  les  troubles  intérieurs 
l'avaient  contraint  à  un  exil  momentané  ;  ce  ne  fut  donc  pas 
lui,  mais  le  conseil  du  roi  qui  fut  d'abord  saisi  de  la  propo- 
sition et  qui,  sur  Tavis  de  Châteauneuf,  la  rejeta. 

L'année  suivante,  les  Espagnols  entreprirent  de  reprendre 
à  la  France  les  villes  maritimes  des  Flandres  :  Gravelines, 
Mardyck  et  Dunkerque.  Mazarin  revenu  en-France  comprenait 
ce  qu'avait  d'impérieux  la  nécessité  de  l'entente  avec  Crom- 
wcll  :  celui-ci  demandait  la  reconnaissance  officielle  de  la 
République  anglaise  ;  d'Estrades,  consulté,  était  d'avis  de  le 
satisfaire  sur  ce  point.  Dans  deux  instructions,  la  première 
du  16  avril  1652,  la  seconde  du  23  avril,  le  cardinal  auto- 
risa son  plénipotentiaire  à  consentir  la  cession  de  Dun- 
kerque moyennant  le  maintien  de  la  .religion  catholique 
dans  cette  place,  le  secours  immédiat  de  Gravelines,  une 
flotte  et  des  subsides.  Soit  qu'elle  trouvât  ces  conditions 
trop  onéreuses  ou  qu'obligée  de  tourner  toutes  ses  forces 
contre  les  Provinces-Unies  avec  qui  elle  entrait  alors  en 
lutte,  TAngleterre  ajourna  la  conclusion  de  falliance.  Gra- 
velines tomba  aux  mains  des  Espagnols  le  18  mai;  ce  fut 
bientôt  le  lourde  Mardyck;  enfin  Dunkerque,  malgré  une 
belle  défense  de  d'Estrades,  capitula  le  16  septembre.  Les 
Anglais,  fidèles  à  leurs  traditions  politiques  qui  s'opposaient 
^  ce  que  la  France  dominât  dans  les  Flandres,  avaient,  bien 
qu'ils  ne  fussent  pas  en  guerre  avec  notre  pays,  facilité  à  nos 
ennemis  la  reprise  de  cejte  place.  Au  moment  où  notre 
flotte  et  la  flotte  espagnole  s'apprêtaient  à  combattre,  Tamiral 
Blake  s'était  jeté  sur  nos  vaisseaux,  les  avait  dispersés, 
s'en  était  ensuite  emparé.  Contre  une  telle  violation  du 
ilroit,  le  duc  de  Vendôme  avait  protesté  auprès  du  Parle- 
ment ;  on  lui  répondit  qu'on  n'avait  fait  qu'user  de  légitimes 
représailles  et  que  venger  les  actes  de  piraterie  commis 
par  nous.  Cependant  Mazarin  ne.  voulut  pas  entreprendre  de 
guerre  pour  venger  cette  insulte  :  il  avait  déjà  assez  d'aHaii  es 

DOI-LOT  9 
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sur  les  bras,  et  faisant  allusion  aux  Frondeurs  qui  eux  aussi 
étaient  pour  une  large  part  responsables  de  la  perte  de 
Dunkerque,  il  avait  raison  d'écrire  à  d'Estrades  :  «  U  était 
malaisé  de  conserver  cette  place  à  la  France,  les  Espagnols 
agissant  de  concert  avec  les  Français  et  les  Anglais  pour 
nous  la  prendre.  Et,  à  la  vérité,  comme  j'ai  cru  très  facile 
de  faire  de  continuels  progrès  sur  les  Espagnols,  lorsque  les 
Français  faisaient  leur  devoir,   aussi  je  crois  impossible 
d'empêcher  la  suite  de  nos  malheurs,  si  les  Français  conti- 
nuent d'être  contre  la  France  (1)  ». 

La  nécessité  de  reprendre  les  villes  maritimes  amena  le 
premier  ministre  de  Louis  XIV  à  envoyer  dès  décembre  1652 
un  résident  auprès  du  Parlement  britannique,  Antoine  de 
Bordeaux,  la  mort  de  Guillaume  11  de  Nassau  venant  d'ôter 
pour  un  temps  au  cardinal  l'espérance  de  pouvoir  s'appuyer 
sur  les  Provinces-Unies.  Il  devait  demander  la  restitution 
des  vaisseaux  capturés  par  Blake  :  il  ne  put  l'obtenir  et  ne 
réussit  même  pas  à  faire  cesser  Tétat  de  tension  qui  subsis- 
tait entre  les  deux  pays  et  d'un  moment  à  l'autre  pouvait 
engendrer  un  conflit.  A  la  fin  de  1653,  attristé  de  voir  infruc- 
tueux ses  efforts,  l'ambassadeur  sollicita  son  rappel  ;  Mayarin, 
qui  n'avait  pas  à  se  plaindre  de  ses  services,  ne  crut  pas  devoir 
le  lui  accorder,  mais  il  lui  adjoignit  un  collaborateur,  Paul  de 
Baalz  de  Castelmore,  frère  du  célèbre  d'Artagnan.  Celui-ci 
arriva  à  Londres  en  janvier  1654  et  s'efforça,  sans  y  réus- 
sir, de  faire  participer  la  Franc^à  la  signature  du  traité  de 
paix  qui  était  alors  sur  le  point  d'être  conclu  entre  les  répu- 
bliques d  Angleterre  et  des  Provinces-Unies  ;  il  n'obtint  aucun 
succès,  et  peu  après  ayant  intrigué  contre  Cromwell,  il  fut 
accusé  de  complicité  dans  une  conspiration  contre  celui-ci, 
expulsé,  et  Ton  put  un  moment  craindre  la  guerre.  Mais  le 
Protecteur  (Cromwell  avait  pris  ce  titre  le  16  décembre  1653) 

.    \i';  Cliônu'l,  La  France  sous  le  niinislère  de  Mazarin^  l.  I,  p.  276. 


MAZARIN,  CROMWELL,  JFIAN  DE  WITT  ET  U  PAIX  DES  PYRÉNÉES    .4  ai 

renoua  avec  le  président  de  Bordeaux,  que  Mazarin  s'était 
résolu  à  maintenir  à  son  poste,  et  un  traité  de  commerce  fut 
signé  à  Westminster  le  3  novembre  1655.  C'était  la  confir- 
mation de  rétat  de  paix  ;  ce  résultat  était  dû  à  reflet  produit 
par  le  succès  de  nos  armes  devant  Arras  (3  juillet  1654)  et 
la  prise  de  Rethel  par  Turenne.  Le  cardinal  avait  ainsi  em- 
pêché une  liaison  qu'il  redoutait  des  Espagnols  et  des  Anglais 
contre  nous,  coalition  qui  eût  peut-être  permis  à  ceux-ci  de 
reprendre  Calais,  objet  constant  de  leurs  ambitions. 

Mais  il  ne  se  souciait  pas  de  pousser  plus  loin  les  liaisons 
avec  l'Angleterre  ;  il  l'avait  amenée,  comme  il  le  voulait,  à  une 
rupture  avec  l'Espagne  qui  lui  avait  déclaré  la  guerre  ;  d'autre 
part,  il  s'était  assuré  la  paix.  U  lui  répugnait  d'accentuer 
l'entente  qui  l'aurait  amené  à  céder  Dunkerque,  d'autant  que 
Turenne  avait  repris  en  juillet  et  août  1655  Landrecies,  Condé 
et  Saint-Ghislain  et  avait  pénétré  jusqu'au  cœur  du  Hainaut. 
Une  négociation  de  paix  fut  alors  ébauchée  avec  l'Espagne 
(1656),  mais  n'aboutit  pas.  Le  succès  de  nos  ennemis  devant 
Valenciennes,  la  prise  de  Condé  par  Monsieur  le  Prince 
(18  août),  obligèrent  Mazarin  à  se  tourner  à  nouveau  vers  l'An- 
gleterre :  une  alliance  paraissait  possible  ;  Cromwell  était  re- 
venu de  ses  anciennes  prétentions  relatives  à  une  union  de 
toutes  les  puissances  protestantes  et  admettait  le  principe 
d'une  entente  limitée  aux  affaires  d'Espagne  ;  il  était  invité  à 
cette  modération  par  les  dangers  qui  résultaient  pour  lui  du 
rapprochement  qui  venait  de  s'effectuer  entre  le  prétendant 
Charles  II  et  la  cour  de  Madrid.  Le  23  mai  1657,  le  traité 
d'alliance  fut  signé  à  Paris. 

Lesdeux  puissances  s'engageaient  à  entreprendre  dès  le  mois 
d'août,s'il  était  possible,  à  frais  et  à  forces  communs,  les  sièges 
de  Gravelines  et  de  Dunkerque,  par  terre  et  par  mer  ;  la  première 
devait  appartenir  à  la  France,  la  seconde  à  l'Angleterre. 
Dans  le  cas  où  Gravelines  serait  prise  la  première,  elle  devait 
être  livrée  aux  Anglais  jusqu'au  moment  où  ils  pourraient 
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être  mis  en  possession  de  Dunkerque  ;  Gravelines  devait  alors 
être  restituée  à  la  France.  Le  Prolecteur  avait  le  droit  de 
mettre  dans  les  places  qui  lui  seraient  cédées  une  garnison 
composée  des  Anglais  levés  à  ses  frais,  mais  il  devait  y 
maintenir  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique.  Le  gou- 
vernement britannique  limitait  nettement  son  champ  d'action 
aux  Pays-Bas.  Il  était  dit  «  que  le  Protecteur  ne  voulait  à 
ravenir  prendre  autre  intérêt  dans  la  Flandre,  que  de  la  pos- 
session de  la  seule  place  de  Dunkerque,  et,  en  attendant 
qu'elle  puisse  lui  être  remïse,  de  Gravelines  seule,  se  réser- 
vant seulement  de  pouvoir  faire  contribuer  le  pays  ennemi 
des  environs  desdites  places,  sans  néanmoins  que  cette  rai- 
son des  contributions  puisse  empêcher  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne d'attaquer  et  d'occuper,  si  elle  le  juge  à  propos  pour 
le  bien  de  ses  affaires,  les  postes  de  Bergues  et  de  Furnes, 
ni  aucune  autre  place  de  celles  que  les  ennemis  possèdent 
sur  les  côtes  de  la  mer,  oa  dans  le  pays  qui  en  est 
proche  (1)  ».  L'Angleterre  et  la  France  s'engageaient  par  un 
article  secret  à  ne  conclure  ni  trêve  ni  traité  avec  TEspagne 
que  d'un  consentement  mutuel. 
On  a  reproché  le  traité  de  Paris  à  Mazarin.  Il  fallait  en 

effet  beaucoup  de  courage,  presque  de  témérité,  pour  oser 

« 

ramener  les  Anglais  à  Mardyck,  et  leur  remettre  Dunkerque; 
on  comprend  que  les  Français,  encore  sous  Fimpression  de 
la  longue  domination  de  Calais,  aient  hésité  à  approuver  une 
politique  qui  remettait  à  Féternel  ennemi  de  leur  pays  les 
clefs  de  la  Flandre.  Dans  un  admirable  pamphlet,  Retz,  l'ad- 
versaire passionné  du  cardinal,  écrivait,  s^adressant  au  roi  : 
«  Ces  places  sont  si  considérables  que  la  France  ne  les  peut 
souffrir  entre  les  mains  de  TEspagne  dont  on  sait  que  les 
forces  maritimes  ne  sont  pas  fort  redoutables  à  Votre 
Majesté  ;  et   votre  ministre  les  livre  à  l'Angleterre    qui  ne 

(i)  Art.  12,  Duniont,  Corps  diplomatique. 
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les  considère  que  comme  des  degrés  par  lesquels  elle  prétend 
monter  sur  les  bastions  de  Calais,  si  la  faiblesse  de  voire 
ministre  ne  lui  en  ouvre  les  portes  par  un  traité  (1).  »  De  nos 
jours  Michelet  a  repris  le  procès  du  traité  de  Paris  ;  entre  lu 
qui  le  condamne  et  Cheruel  qui  l'approuve,  nous  n'hésitons 
pas  à  prendre  parti  pour  le  second.  Mazarin  ne  livrait  pas, 
comme  récrit  le  premier,  Gravelines,  Dunkerque  et  Mardyck 
sous  prétexte  de  sauver  Calais  ;  car  aussi  bien  ces  trois 
places  appartenaient  à  l'Espagne  et  il  n'en  promettait  qu'une 
seule.  Ce  traité  était  en  apparence  en  contradiction  avec 
la  politique  traditionnelle  de  la  France,  mais  nécessaire. 
Le  cardinal  savait  qu'il  serait  encore  plus  impopulaire 
qu'il  n'avait  jamais  été  pour  Favoir  signé  ;  pourtant  il  n'hé- 
sita pas.  Il  sacrifiait  Dunkerque  à  la  crainte  de  plus  grands 
maux,  et  il  avait  toujours  Tespoir  de  le  reprendre  quand  les 
circonstances  seraient  plus  favorables.  Il  se  dit  que  peu  de 
négociations  devaient  lui  faire  plus  d'honneur.  11  semble  que 
maintenant  que  tous  les  éléments  du  débat  nous  sont  con- 
nus, ce  doive  être  le  jugement  de  l'histoire. 

L'exécution  du  traité  de  Paris  n'alla  pas  sans  difficulté,  et 
Talliance  à  aucun  titre  ne  mérita  le  nom  d'entente  cordiale, 
du  moins  à  ses  débuts.  Ni  ies  Français  ni  les  Anglais  ne  se 
trouvèrent  prêts  à  entrer  en  campagne  à  la  date  prévue  ;  ils 
furent  devancés  par  les  Espagnols;  ceux-ci  dès  le  moisde  mars, 
prirent  Saint-Ghislain  et  Condé,  empêchèrent  en  maiTurenne 
de  s'emparer  de  Cambrai.  Un  peu  plus  tard  nous  enlevâmes 
Montmédy  et,  le  29  août,  Saint-Venant.  Mazarin  se  souciait 
peu  d'attaquer  les  places  de  la  Flandre  maritime,  à  cause  de 
Dunkerque  qu'il  faudrait  livrer  aux  Anglais;  ceux-ci  protes- 
tèrent énergiquement  contre  les  opérations  militaires  faites 
à  l'intérieur  du  pays  ;  l'ambassadeur  de  Cromwell,  Loekhart, 
alla  même  jusqu'à  menacer  de  rompre  l'alliance  et  d'exiger 

(i)  Cité  par  V'alfrey,  De  Lionne^  ses  ambassades  en  Espagne  et  en  Alle- 
magne, p.  187. 


134  LES  ORIGINES  DE  LA   NEUTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE 

des  indemnités  de  la  France.  Le  cardinal  s'émut  ;  la  prise  de 
Bourbourg  prépara  Tinvestissement  de  Mardyck  qui  fut  réduite 
le  3  octobre.  Les  Anglais  Toccupèrent;  cela déchaina de  vives 
colères  en  France,  tandis  que  de  son  côtéCrorawellse  plaignait 
que  Ton  ne  mît  pas  le  siège  devant  Dunkerque;  Mazarin  se  dé- 
fendait habilement,  en  même  temps  qu'il  faisait  fortifier  Mar- 
dyck pour  mettre  cette  place  à  l'abri  d'un  coup  de  main 
espagnol. 

La  campagne  de  1658  vit  les  opérations  décisives.  Mazarin 
renouvela  le  28  mars  Talliance  qui,  le  23  mars  1657,  n'avait 
été  conclue  que  pour  un  an.  Une  imprudence  du  maréchal 
d'Aumont,  qui  vint  assiéger  Ostende  par  mer  et  fut  fait  pri- 
sonnier, n'eut  pas  de  conséquences.  Dès  le  mois  de  mai 
commença  l'investissement  de  Dunkerque  qui  présentait  des 
difficultés  considérables.  Le  14  juin,  Turenne  remporta  la 
victoire  des  Dunes,  une  des  plus  utiles  batailles  de  sa  glo- 
rieuse carrière.  Non  seulement  l'armée  espagnole  sous  les 
ordres  de  Don  Juan  d'Autriche,  de  Condé  et  du  duc  d'York 
futcomplèlementbattue,  mais  Dunkerque  perdit  l'espoird'étre 
ravitaillée  ;  elle  ne  se  rendit  cependant  que  le  23  juin  après 
la  mort  de  son  gouverneur,  le  marquis  de  Leyde,  le  même 
qui,  en  1646,  avait  héroïquement  défendu  cette  place  contre 
Condc.  La  remiseauxAnglaisd'une  ville  aussiimportante pro- 
voqua des  colères  dans  toute  la  France  ;  Mazarin  pria  Abel  Ser- 
vien  de  présenter  la  défense  de  sa  politique  ;  Tancien  am- 
bassadeur an  Congrès  de  Munster  le  fit  en  excellents  termes, 
il  rappela  Talliance  de  Henri  IV  et  de  Louis  XlUavec  les  répu- 
bliques des  Provinces-Unies  et  les  protestants  dWllemagne, 
montra  la  nécessité  des'opposcr  àla  prépondérance  de  la  mai- 
son d'Autriche,  u  Ces  raisons  pouvaient  toucher  les  esprits 
éclairés,  mais  pour  la  multitude,  le  succès  était  la  meilleure 
réponse    aux     attaques    contre   Talliance    anglaise    (1).  » 

1     A.  CIkm-ucI,  lor.  ril,,  [.  ],  p.   HV). 
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Turenne  s'en  chargea  :  il  s'empara  de  Bergues-Saint-Cinow 
•en  quelques  jours  (28  juin-l*'*'  juillet),  puis  de  Fumes  et 
Dixmude  (3  et  4  juillet).  Une  grave  maladie  que  fit  alors 
LouisXl  V  interrompit  la  série  des  conquêtes  franco-anglaises. 
La  prise  de  Gravelines  (27  août)  marqua  la  fin  de  cette  belle 
-campagne. 

Quatorze  jours  plus  tôt,  le  13  août,  Olivier  Cromwell  était 
mort  ;  Tavènement  de  son  fils  ne  changea  rien  d'abord  aux 
•dispositions  des  gouvernements  de  Paris  et  de  Londres,  du 
moins  en  apparence  ;  mais  en  réalité  Talllance  se  dissolvait 
dans  la  crise  qui  emportait  la  régence  établie  par  le  Protec- 
teur ;  quand  la  France  se  trouvera  de  nouveau  unie  à  l'Angle- 
terre, l'entente  aura  un  caractère  très  différent  :  glorieuse 
pour  celle-ci  avec  Cromwell  et  simplement  profitable  pour 
celle-là,  les  termes  ne  s'en  trouveront  pas  seulement  ren- 
versés, car  sous  Charles  H,  la  dignité  même  de  rAngleterre 
sera  compromise. 

IV 

* 

Nous  avons  vu  qu'en  1656  une  négociation  fut  entamée 
«ntre  TEspagne  et  la  France  ;  il  importe  d^y  revenir  avec 
quelque  détail,  La  misère  des  Pays-Bas  ne  cessait  de  s'ac- 
<;roître  ;  leurs  populations  avaient  vu  avec  désespoir  la  paix 
ajournée  au  traité  de  Munster;  elles  étaient  depuis  1646 
placées  sous  Tautorité  de  l'archiduc  Léopold  d'Autriche  qui 
avait  succédé  au  marquis  de  Castel-Rodrigo  (1),  l'un  des 
meilleurs  gouverneurs  qu'aient  eus  la  Belgique  ;  lui-même 
était  sur  le  point  d'être  rappelé  par  suite  des  démêlés  nom- 
breux qu  il  avait  eus  avec  Condé.  Sans  illusion  sur  la  situa- 
tion des  pays  qu'il  allait  quitter,  il  comprit  que  ralliance  de 
Mazarin  et  de  (  iromwell  porterait  le  dernier  coup  à  TE^^pagne  ; 
il  eut  le  courage  de  le  dire  à  Philippe  IV  :  «  Jamais,  écrivait- 

(i)  Caslel-Rodrigo  avait  remplacé  Don  Francisco  de  Mcllo  à  la  lin  de  i(M^ 
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il,  dans  les  instructions  qu'il  donnait  en  février  1656  à  l'un 
de  ses  officiers,  Don  Gaspard  Bonifaz  qui  se  rendait  à  Madrid» 
jamais  on  n'a  jugé  qu'il  fut  d'une  bonne  politique,  ni  chose 
possible  de  s'engager  en  même  temps  dans  deux  ou  trois 
guerres  différentes,  comme  celles  qu'a  aujourd'hui  la  cou- 
ronne d'Espagne  avec  la  France,  l'Angleterre  et  le  Portugal, 
dans  des  circonstances  où  il  est  public  que  la  monarchie  est 
comme  épuisée,  et  qu'elle  a  h  peine  les  moyens  de  faire 
une  seule  guerre  ainsi  qu'on  ne  Tépronve  déjà  ([ue  trop  dans 
ce  pays  (1)  ». 

Les  avertissements  de  Tarchiduc  Léopold  et  la  situation 
de  TEspagiie  faisaient  désirer  à  Don  Luis  de  Haro,  qui  avait 
succédé  à  Olivares,  son  oncle,  comme  premier  ministre,  la 
prompte  conclusion  de  la  paix.  Bonifaz  avait  vu  Mazarin  en 
se  rendant  à  Madrid  le  cardinal  et  lui  avait  protesté  de  son 
désir  sincère  de  terminer  la  guerre  ('24  février  1656);  l'envoyé 
de  Phili|)|)e  IV  revint  le  mois  suivant  il  fut  alors  décidé  que 
Louis  XIV  enverrait  un  négociateur  à  Madrid.  Lionne  fut 
choisi.  Le  4  juillet,  il  était  à  Madrid  ;  il  entra  immédiatement 
en  négociations  secrètes  avec  don  Luis  ;  s'il  ne  se  montra 
pas  au  début  l'égal  de  son  redoutable  adversaire,  dans  la 
seconde  [)artio  des  négociations,  il  le  surpassa.  Les  confé- 
rences de  Madrid  constituent  Tune  des  plus  belles  joutes 
dij)lomatiques  dont  Tbistoire  ait  conservé  le  souvenir.  A  la 
lin,  l'entente  s'établit  sur  la  question  des  com[)ensations. 
L'Espagne  ne  consentait  à  céder  au  nord  Arras  qu'à  la  con- 
(Ution  (le  conserver  Perpignan  au  sud  ;  au  dernier  moment 
elle  se  ravisa,  accorda  Arras,  Landrecies,  Hesdin  et  Per- 
pignan ;  c'était  la  paix,  si  les  exigences  de  Condé  qu'elle 
ne  voulait  pas  sacrifier,  n'avaient  amené  la  rupture  des 
négociations.  L'Espagne  se  refusait  à  l'abandonner,  assu- 

(li  Cité  par  Valfroy,  lor.  cil.j  clmp.:  les  (loiiléroncos  tle  Madrid,  p.  7^ 
d'aprè!=i  los  Airliivcs  de  Siinancas.  Inslriiclions  originales  de  l'archiduc 
Léopold  à  Don  Gaspard  Bonifaz.  etc.,  Hriixelles,  S  février  \(^\. 
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rément  parce  qu'elle  y  trouvait  son  intérêt,  mais  aussi  et  sur- 
tout par  une  exagération  du  point  d'honneur,  bien  ou  mal 
entendu,  qui  était  alors  et  qui  est  resté  l'un  des  traits  carac- 
téristiques de  cette  nation. 

Dans  la  chaleur  de  la  contestation  qu'il  eut  souvent  avec 
Don  Luis  de  Haro,  Lionne  «  laissa  un  jour  aller  un  mot 
comme  à  Tadventure,  dont  il  avait  pourtant  reçu  Tordre 
et  le  pouvoir, que  si  Sa  Majesté  catholique  voulait  donner  au 
roi  son  maître,  l'original  de  la  copie  qu'il  voyait  sur  la  tète 
<le  Don  Luis  (c'était  le  portrait  de  Tlnfante),  la  paix  lui  serait 
bientôt  faite,  parce  qu'il  ne  contesterait  rien  sur  les  places 
que  la  France  avait  à  retenir  ou  à  rendre  par  le  traité,  et  il 
usa  même  de  ce  terme,  que,  moyennant  ce  mariage,  il  <lon- 
nerait  la  carte  blanche  à  Don  Luis  sur  toutes  les  autres  con- 
ditions, ce  qu'il  n'entendait  (et  ne  pouvait  aussi  entendre) 
qu'en  sorte  que  la  princesse  ap[)orterait  tous  ses  droits  au 
roi  qui  l'épouserait  (1)  ».  Ainsi  Mazarin  revenait  à  la  con- 
ception politique  que  nous  connaissons  ;  mais,  comme  le  dit 
Valfrey,  «  elle  apparaissait  ici  pour  la  première  fois  sous  son 
véritable  jour.  La  cour  de  France  n'y  voyait  pas  seulement  le 
moven  de  faire  cesser  la  lutte  séculaire  des  deux  couronnes, 
elle  y  cherchait  des  titres  pour  revendiquer  la  succession 
d'Espagne  et  l'absorber  (2).  »  Don  Luis  de  Haro  communiqua 
au  Conseil  l'ouverture  de  Lionne  ;  on  en  délibéra  quelques 
semaines,  et,  si  finalement,  elle  fut  écartée,  c'est  qu'on  avait 
l'espoir  de  conditions  plus  modérées.  Le  plénipotentiaire  de 
Mazarin  ne  devait  savoir  qu'à  la  paix  des  Pyrénées  combien 
il  avait  été  près  du  succès. 

De  nouvelles  négociations  de  paix  s'engagèrent  en  1657. 
Le  2  avril,  l'empereur  Ferdinand  III  était  mort.  Mazarin  avait 
pu  légitimement  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  respecté  les 
engagements  pris  par  l'Autriche  à  la  paix  de  Westj)halie. 

(1)  Valfroy,  loc,  cit.,  p.  57. 
(?.)  1(1  ,  hc.  cit.^  p.  .58. 
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Cette  puissance,  séparant  sa  cause  de  celle  de  TEspagne, 
s'était  vue  interdire  de  lui  prêter  le  concours  de  contingents 
d'Empire  et  de  ses  propres  troupes.  En  fait,  elle  n'avait  pas 
hésité  à  lui  accorder  un  appui  contraire  aux  traités  ;  Mazaria 
résolut  de  lempécher  de  persévérer  dans  cette  politique 
déloyale  :  par  d'habiles  négociations  avec  les  Électeurs,  il 
réussit,  sinon  à  les  amener  à  choisir  un  empereur  en  dehors 
de  la  maison  d'Autriche,  du  moins  à  les  décider  à  lui  imposer 
une  capitulation.  Léopold  1*"  dut  s'engager  à  ne  plus  fournir 
directement  ou  indirectement  de  secours  à  TEspagnedans  les 
Pays-Bas.  C'était  un  beau  succès  pour  la  France  ;  c'en  était 
un  aussi  pour  les  ambassadeurs  qui  le  lui  avaient  ménagé, 
Hugues  de  Lionne  et  le  maréchal  de  Gramont. 

Il  fut  complété  par  la  signature  de  la  ligue  du  Rhin  :  désor- 
mais la  Belgique  devenait  comme  une  sorte  de  boulevard  de 
l'Empire.  Cependant  toutes  ces  victoires  diplomatiques  de- 
vaient avoir  un  résultat,  d'autant  qu'elles  étaient  parallèles  à 
des  victoires  militaires  qui  nous  sont  déjà  connues.  Le 
moment  était  arrivé  où  l'Espagne  épuisée  devait  céder.  Les 
incidents  qui  précédèrent  la  paix  des  Pyrénées  ont  été  trop 
étudies  pour  qu'il  soit  nécessaire  pour  nous  de  les  rappe- 
ler. Nous  nous  contenterons  d'indiquer  qu'après  une  négo- 
ciation fictive  de  mariage  entre  Marguerite  de  Savoie  et 
Louis  XIV,  la  cour  de  Madrid  comprit  enfin  que  l'heure  des 
tergiversations  était  passée.  Des  conférences  s'ouvrirent  à 
Paris  entre  Mazarin  et  Don  Antonio  Pimentel  ;  elles  abou- 
tirent à  la  signature  du  traité  préliminaire  qui  servit  de 
base  aux  discussions  ouvertes  un  peu  plus  tard  dans  l'Ile  des 
Faisans  entre  le  cardinal  assisté  de  Lionne  et  Don  Louis  de 
Haro.  Le  7  novembre  1059,  l'instrument  définitif  de  la  paix 
des  Pyrénées  fut  signé. 

Le  roi  conservait  «  en  toute  ppoprioté  et  souveraineté  et 
droit  de  règle,  nomination  aux  évèchcs  et  bénéfices,  les 
lieux  suivants  : 
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«  Primo  :  En  Artois,  Amas,  Hesdin,  Bapaume,  Béthune, 
Lilers,  Lens,  Térouanne  et  Pae  et  leurs  bailliages  et  le 
comté  de  Saint-Paul  et  généralement  tout  l'Artois  à  la  réser\'e 
d^Aire  et  de  Saint-Omer  et  de  leurs  bailliages,  et  de  Renty  s'il 
se  trouvait  des  dépendances  d'Aire  et  do  Saint-Omer,  auquel 
cas  le  roi  d'Espagne  ne  les  pouvait  fortifier; 

«  Secundo  :  En  Flandre,  Gravelines,  le  Fort  Philippe, 
iÉcluse,  et  Hennin,  Bourbourg  et  la  châtellenie  de  Saint- Vin- 
cent, soit  qu'il  fût  d'Artois  ou  de  Flandre  et  leurs  dépen- 
dances ; 

«  Tertio  :  En  H-ainaut,  Landrecy  et  le  Quesnoy  et  leurs 
bailliages  et  chastellenies  ; 

c(  Quarto  :  Dans  le  Luxembourg,  Thionville,  Montmédy, 
Damvilliers  et  leurs  dépendances,  et  Invy,  Chavaney-lc-Chd- 
teau  et  Marville  et  leurs  prévôtés  et  dépendances  ; 

<c  Quinto  :  Marienbourg  et  Philippeville,  en  échange  de 
la  Bassée  et  de  Berg-Saint-Vinox,  de  sa  châtellenie  et  de 
son  fort  royal  bâti  sur  le  canal  que  Sa  Majesté  rendrait  au  roi 
catholique  ; 

c<  Sexto  :  Avesnes  et  ses  dépendances,  en  sorte  que  la 
juridiction  ordinaire  et  les  revenus  hors  de  l'enceinte  de 
cette  place  appartiendraient  au  prince  de  Chimay  que  le 
roi  d'Espagne  dédommagerait  de  ce  qui  lui  serait  ôté  dans 
Tenceinte  de  cette  place. 

w  On  connut  aussi  que  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait  fortifier 
aucun  poste  entre  Avesnes,  Philippeville  et  Marienbourg, 
en  cas  qu'elle  en  eut  quelqu'un. 

«  Ce  traité  portait  encore  que  le  roi  restituerait  au  roi 
catholique  dans  les  Pays-Bas,  Ypres,  Oudenarde,  Dix- 
mude,  Furnes  avec  les  postes  fortifiés  de  Linselle  et  de  La 
Knocque,  Merville-snr-la-Lys,  Menin  et  Commines  et  leurs 
dépendances,  comme  aussi  Berg-Saint-Vinox  et  son  fort 
royal  et  la  Bassée  en  échange  de  Marienbourg  et  de  Philip- 
peville. » 
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A  côté  de  cette  clause  territoriale,  une  autre  nous  inté- 
resse également  ;  c'était  celle  qui  avait  décidé  la  conclusion 

du   traité   et  stipulait   Tunion    de  Louis  XIV  avec  Marie- 
Thérèse.  L'Infante  devait  avoir  500.000  écus  d'or  payables 
en  trois  versements  dans  un  délai  maximum  de  dix-huit  mois  ; 
elle  devait  renoncer  à  la  succession  paternelle.  Mais  la  vali- 
dité de   la  renonciation   était  subordonnée  —  c'était  une 
finesse    de  rédaction   due  à  Lionne  —  à  l'exactitude  du 
paiement.  On  voit  la  portée  de  celte  clause  :  Mazarin  était 
certain  (jue  l'Espagne  épuisée  ne  pourrait  acquitter  régulière- 
ment sa  dette,  et  déjà  à  cette  époque,  il  avait  réuni  tous  les 
arguments  juridiques  avec  lesquels  Louis  XIV  devait  démon- 
trer plus  lard  la  nullité  de  la  renonciation  imposée  à  la  reine. 
Tel  est  dans  ses  parties  qui  relèvent  de  notre  étude  le 
traité  des  Pyrénées  ;  après  plus  de  deux  siècles,  les  historiens 
demeurent  partagés  entre  la  critique  et  l'éloge.  Pour  les  uns, 
Mazarin  a  sacrifié  au  décevant  mirage  du  mariage  espagnol  la 
conquête  des  Pays-Bas;  pour  les  autres,  il  a  obtenu  les  meil- 
leures conditions  possibles  dans  l'état  présent  de  l'Europe. 
Dès    J()()0,  Saint-Évremond  écrivait  au  manjuis  de  Créquy 
dans  une  lettre  ironique  qui  lui  valut  quarante  ans  d'exil. 
«  Il  (Mazarin    a  jugé  que  la  France  se  conserverait  mieux 
unie  comnn*  elle  est,  et  ramassée,  pour  ainsi  dire,  en  elle- 
même,  que  dans  une  vaste  étendue,  et  ce  fut  une  prudence, 
dont  [HHi  de  ministres  sont  capables  de  songer  à  couvrir 
noire  Irontière,  ijuand  la  conquête  des  Pays-Bas  était  pleine- 
ment outre  ses  mains.  »»  De  nos  jours,  l'historien  des  négo- 
ciations de  la  paix  des  Pyrénées,  Valfrey    i    admet  ses  cri- 
tiques, s'il  les  atténue,  et  fauteur  de  rexcellente  édition  des 
farauds  traités  du  rogne  de  Louis  XIV  s*exj>rime  ainsi  :  «  Par 
sa  lopij:ne  et  minutieuse  jurparation,  par  sa  belle  et  majes- 
tueuse   iM'ùonnanee,  il    le   traité    mérite   d'être  considéré 

i    NalfivN,  iO\  i'/.'.,  p.  iî.M  lou\ra;:o  osl  de  isSi  . 
'    M.  Vast. 
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comme  le  monument  le  plus  harmonieux  de  la  diplomatie  du 
grand  siècle.  N'oublions  pas  cependant  qu'en  raison  de  Tctat 
de  l'Europe  et  des  succès  antérieurs  de  ses  armées,  la  France 
pouvait  espérer  de  conquérir  et  de  garder  la  Belgique.  Celte 
belle  espérance  fut  sacrifiée  par  Mazarin  et  par  la  reine  au 
désir  de  réaliser  une  fois  de  plus  l'union  dynastique  entre  les 
maisons  de  Bourbon  et  de  Habsbourg.  » 

Ces  raisons,  si  fortes  soient-elles,  ne  nous  persuadent  pas; 
l'apologie  de  Bossuet  (1)  et  la  défense  de  Cheruel  nous 
paraissent  bien  autrement  décisives  en  faveur  de  la  paix  des 
Pyrénées.  La  France  était  épuisée,  tous  les  témoignages  du 
temps  sont  unanimes  à  l'attester;  pour  achever  la  con- 
quête des  Pays-Bas,  il  eût  fallu  sans  doute  plusieurs  cam- 
pagnes heureuses;  il  est  probable  qu'une  lois  notre  dessein 
connu,  l'Empereur  et  les  Provinces-Unies  (2),  peut-être 
aussi  l'Angleterre  (mais  pour  celle-ci  on  doit  tenir  compte 
de  sa  situation  intérieure  troublée  qui  la  paralysait)  se 
fussent  ligués  contre  nous  ;  de  cette  lutte  sans  merci, 
qui  sait  si  la  monarchie  des  Bourbons  serait  sortie  victo- 
rieuse ?    En    1667 ,    nous    le  verrons,     les    circonstances 

(i)  Floquet,  Etudes  sur  la  vie  de  Bossuet,  l.  II,  pp.  39-41- 
(2)  Les  avis  que  Mazarin  recevait  de  Bruxelles  en  janvier  1659,  lui  an- 
nonçaient qu'une  ligue  se  préparait  entre  VEspagne  et  la  Hollande.  Don 
Louis  de  Gamarra  s'était  rendu  dans  les  Provinces-Unies  «  alln  de  donner 
chaleur,  disent  ces  avis,  à  MM.  de  Hollande  en  leurs  délibérations.  Pour 
mieux  venir  à  ce  but,  le  dit  ambassadeur  travaillera  afin  que  MM.  les 
États  (des  Provinces-Unies)  fassent  un  traité  de  ligue  avec  l'empereur  et 
les  princes  d'Allemagne,  qui  sont  intéressés  à  la  conservation  de  la  mai- 
son d'Autriche.  »  Les  correspondants  de  Mazarin  ajoutaient  :  «  On  dit  que 
MM.  de  Hollande  favorisent  en  tout  la  maison  d'Autriche.  » 

Quant  à  l'empereur  Léopold,  les  dépèches  de  Mazarin  attestent  qu'il 
était  très  disposé  à  soutenir  la  branche  espagnole  de  sa  maison.  Il  «  sou- 
haite passionément  d'épouser  l'Infante  »,  écrivait  Mazarin  le  i3  décembre 
1668.  Philippe  IV,  si  la  France  eut  rejeté  ses  propositions  de  paix,  n'au- 
rait pas  hésité  à  donner  Marie-Thérèse  à  Léopold,  et  il  eût  alors  obtenu 
ce  que  depuis  longtemps  il  demandait,  que  la  branche  allemande  de  la 
maison  d'Autriche  rompît  avec  la  France  par  une  attaque  contre  l'Alsace 
et  l'envoi  d'un  corps  d'armée  dans  les  Pays-Bas  espagnols  Cheruel,  lor^ 
cit.,  2C0-261). 


442  LES  ORIGINES  DE  U  NEITRAUTÉ   DE  U  BELGIQUE 

étaient  autrement  favorables,  Louis  XIV  a  dû  renoncer  à 
chasser  les  Espagnols  de  Bruxelles.  Il  ne  faut  pas  Toublier, 
quand  on  étudie  le  Iraité  des  Pyrénées,  Timportance  interna- 
tionale de  la  question  de  Belgique  était  déjà  reconnue  de  tous 
les  intéressés  dès  cette  époque,  et  Ton  sait  que  celle-ci  est 
à  1  origine,  et  comme  la  cause  profonde  des  plus  grands  con- 
flits où  la  France  a  été  mêlée  dans  les  temps  modernes  : 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  les  campagnes  de  la 
Révolution  et  de  TEmpire. 

Aussi  bien,  Mazarin  avait  toul  fait  pour  se  réserver  la  pos- 
sibilité d'acquérir  les  Pays-Bas;  pendant  la  négociation  de  la 
paix,  il  voulut  faire  excepter  de  la  renonciation  de  Tinfante 
Marie-Thérèse  ses  droits  sur  ces  provinces.  Cette  attitude 
indique,  sans  conteste,  à  notre  avis,  que  les  vues  du  cardi- 
nal en  1659  étaient  encore  celles  qu'il  avait  si  lumineusement 
exposées  treize  ans  plus  tôt.  On  n'en  doutait  pas  en  Hol- 
lande. On  y  avait  regardé  la  paix  prochaine  avec  jalousie  et 
défiance  (1),  on  on  connut  les  clauses  avec  satisfaction,  w  Les 
États  des  Pro\inces-Unies  se  virent  dégagés  des  inquiétudes 
que  leur  donnaient  des  armées  qui  revenaient  chaque  année 
à  leurs  portes  et  du  danger  d'être  contraintes  de  prendre 
parti  pour  Tun  et  Tautre  des  deux  rois,  qui  croyait  que  la 
déclaration  d'un  voisin  et  d'un  allié  si  puissant  ferait  pencher 
la  balance  de  son  côté  (2).  »  C'était  donc  bien  à  La  Haye 
qu'était  la  clef  de  la  situation  politique,  et  ce  que  Ton  y  pen- 
sait nous  éclaire  mieux  que  beaucoup  de  discussions  sur  l'op- 
portunité (le  la  paix  avec  l'Espagne,  te  On  ne  pouvait  pas, 
éeril  de  Thou  à  Mazarin,  en  une  lettre  dans  laquelle  on 
aurait  tort  de  ne  voir  que  les  flatteries  d'un  ambassadeur 
pour  le  ministre  qui  l'a  choisi,  on  ne  pouvait  pas  espérer 
une  paix  plus  avantageuse,  ni  qui  mît  les  allaires  de  Sa 
Majesté  en  pins  haut  [)oint  d'honneur  et  de  gloire,  et  ce  n'est 

(Il  A.  K.,  lloUamlp.  (loir.  De  Thou,  25  seplenibre  i05<j. 
•>    BasiKiirc.  Ivc  cil.,  p.  ^îSj. 
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pas  seulement  notre  sentiment,  mais  celui  de  tous  les  mi- 
nistres des  princes  étrangers,  et  non  seulement  de  ceux  qui 
nous  sont  amis,  mais  qui  nous  sont  et  doivent  toujours  être 
suspects  par  l'envie  et  la  jalousie  qu'ils  ont  de  notre  gran- 
deur et  de  notre  puissance.  Mais,  comme  vous  savez,  il  y  a 
un  peu  plus  d'avantage  à  être  envié  que  de  (aire  pitié  (1).  )>^ 

(i)  A.  E.  Hollande.  Corr.  De  Thou  h  Mazarin^La  Playe,  4  décembre  1659. 


CHAPITUE    IV 

LOUIS    XIV,    JEAN    DE  WITT  ET  LA  POLITIQUE    DU    CANTONNEMENT 

(7  novembre  1659-2  mai  1G68.) 

L  Impression  produite  aux  Pays-Bas  par  la  paix  des  Pyrénées;  mort  de 
Mazarin.  —  Louis  XIV  essaye  d'acquérir  les  Pays-Bas  par  une  négocia- 
tion avec  l'Espagne  ;  il  acquiert  déflnitivement  Dunkerque.  —  Rapports 
de  la  France  et  de  la  Hollande  —  AlTaire  de  Rhinberg  et  de  Ravens- 
tein  ;  caractère  général  du  système  de  la  Barrière,  ses  origines  anglaises 
et  suisses.  —  Le  Droit  de  dévolution.  —  De  Witt  fait  des  ouvertures 
pour  le  cantonnement  des  Pays-Bas. 

IL  11  est  question  de  donner  les  Pays-Bas  à  l'Empereur;  Ce  bruit  décide 
de  Witt  à  reprendre  les  conversations  sur  le  cantonnement.  —  Plan 
de  la  future  République.  —  Louis  XIV  semble  entrer  dans  les  vues  du 
Pensionnaire.  —  Développement  de  la  négociation.  —  Discours  de  de 
Witt  du  7  mai  1664  pour  empêcher  les  États  généraux  de  se  liguer  avec 
l'Espagne,  —  Échec  de  la  négociation.  —  Les  Hollandais  garantissent 
Dunkerque  k  la  France  et  compièlenirassujctlissement  de  l'Escaut. 

ni.  Situation  délicate  où  place  Louis  XIV  la  déclaration  de  guerre  entre 
les  Provinces- Unies  et  l'Angleterre.  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas 
espagnols  est  donné  au  marquis  de  («istel-Rodrigo.  —  Louis  XIV  se 
prononce  pour  la  Hollande.  —  De  Witt  fait  une  suprême  tentative  pour 
en  revenir  au  projet  de  cantonnement.  —  Guerre  de  Dévolution.  —  Né- 
gociations et  début  de  la  politiciue  des  barrières  en  Flandre.  —  Paix 
entre  l'Anglolerre  et  les  Provinces-Unies  ;  altitude  du  roi  et  du  Parle- 
ment vis-à-vis  de  la  France.  —  La  triple  alliance  de  La  Haye  du  a3  jan- 
vier 1GG8.  —  Le  traité  Grémonville  du  ly  janvier.  —  Paix  de  Saint-Ger- 
main et  d'Aix-la-Chaiiellc  (2  mai  1668). 


I 


Df^s  qu'ils  fureiil  connus  à  Bruxelles,  les  articles  de  la  paix 
des  Pyrénées  y  soulevèrent  Tiiidignation  générale.  On  accusa 
Don   Luis   de  iiaro  de  trahison.  C'est   (|u'en  effet  Mazarin 
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avec  cet  esprit  de  prévoyance  qui  l'amenait  à  ménager  dans 
les  traités  des  clauses  qui  réservaient  l'avenir  avait  su  don- 
ner à  la  France  les  clefs  des  Pays-Bas,  s'il  ne  les  lui  assu- 
rait tout  entiers  dès  ce  moment.  Par  Avesne^,  Landrecies,  le 
Qucsnoy,  elle  dominait  le  Hainaut;  Maricnbourg,  Montmédy, 
Philippeville,  lui  ouvraient  Taccès  du  Luxembourg  ;  Grave- 
lincs  et  Bourbourg,  l'introduisaient  dans  les  Flandres.  Il  ne 
tint  pas  au  premier  ministre  de  Louis  XIV  que  Dunkerque 
même  ne  fît  retour  au  domaine  de  la  Couronne.  L'Angleterre 
avait  signé  avec  TEspagne  une  trêve  qui  lui  laissait  cette 
place  ;  dès  lors  nous  ne  nous  sentions  plus  tenus  vis-à-vis  du  gou- 
vernement de  Londres,  dont  les  destinées  étaient  incertaines 
depuis  qu'il  se  trouvait  absorbé  parles  troubles  préliminaires 
de  la  restauration  des  Stuarts,  aux  mêmes  obligations  qu'au 
temps  du  Protecteur.  Le  Cardinal  avait  invité  Turenne,  dès 
le  8  septembre,  à  profiter  des  occasions  pour  s'emparer  par 
surprise  de  Dunkerque  ;  elles  ne  s'oflfrirent  pas  :  la  mort  le  sur- 
prit avant  qu'il  eut  pu  rendre  à  la  France  le  gage  que  la 
nécessité  lui  avait  fait  confier  à  la  République  anglaise. 
Fatigué  par  tant  de  travaux,  il  expira  le  9  mars  1661. 
Si  Ton  compare  la  politique  qu^il  pratiqua  vis-à-vis  des 
Flandres  à  celle  de  Richelieu,  on  doit  reconnaître  que 
toutes  deux  furent  également  nationales  ;  mais  Tune  a  je 
ne  sais  quel  caractère  de  grandeur  par  où  elle  dépasse 
les  conceptions  ordinaires  des  hommes  d'État,  même 
de  premier  ordre  ;  la  seconde  apparaît  plus  terre  à  terre, 
sinon  plus  réaliste  ;  elle  correspond  davantage  aussi  aux 
aspirations  des  contemporains  comme  des  Français  de  tous 
les  temps,  et  l'historien  semblerait  manquer  de  patriotisme  à 
ne  pas  regretter  son  échec. 

Avant  de  mourir,  iMazarin  avait  déjà  arrêté  la  ligne  de  con- 
duite qu  il  entendait  suivre  pour  faire  valoir  les  droits  de 
Marie-Thérèse  à  la  succession  d'Espagne  ;  Louis  XIV  con- 
tinua sa  politique  dès  qu'il  eut  pris  en  mains  la  direction  des 
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affaires,  son  ambassadeur  auprès  de  Philippe  IV,  Tar- 
chevéque  d'Embrun ,  contesta  dès  Torigine  la  validité 
de  la  renonciation  de  la  reine  en  discutant  la  question 
d'une  alliance  entre  les  deux  couronnes;  il  parla  de  Dun- 
kerque  (1).  Quelques  jours  plus  tard ,  il  déclara  que 
son  maître  se  contenterait  d'une  annulation  même  secrète 
de  la  renonciation,  mais  qu'il  lui  faudrait  un  prétexte  pour 
abandonner  Tentente  avec  TAngleterre  et  se  retourner  sur 
TEspagne.  «  Ce  prétexte  avouable,  c'était  tout  simplement 
dans  un  «  avancement)  d'hoirie  pour  la  dot  de  la  reine  »  qu'il 
convenait  de  le  chercher.  A  ce  titre,  le  roi  demandait  la 
cession  immédiate  de  la  Franche-Comté,  du  Luxembourg,  du 
Hainaut,  de  Cambrai,  plus  Aire  et  Saint-Omer.  A  la  vérité,  il 
n'insistait  pas  sur  ces  deux  dernières  villes,  quoi  qu'elles 
complétassent  la  province  d'Artois,  mais  il  invitait  son 
ambassadeur  à  réclamer,  pour  entrer  en  matière,  tous  les 
Pays-Bas  espagnols  en  bloc,  afin  d'avoir  plus  de  marge  en 
vue  des  concessions  possibles  (2).  »  Aussi  bien  Louis  XIV 
n'avait  qu'une  confiance  médiocre  dans  le  succès  de  cette 
négociation  et  donnait  l'ordre  à  son  ambassadeur  de  «  con- 
clure promptement  l'affaire  ou  de  rompre  tout  pourparler  ». 
La  France  ne  voulait  pas  se  laisser  jouer  ;  elle  interrompit 
bientôt  des  conversations  d'où  rien  de  sérieux  ne  pouvait 
sortir. 

Elle  était  alors  plus  heureuse  avec  TAngleterre.  Louis  XIV 
avait  dans  Charles  II,  qui  venait  de  monter  sur  le 
trône,  rappelé  par  le  plus  grand  nombre  de  ses  sujets, 
un  allié  introuvable.  Celui-ci  sans  craindre  d'aller  à  ren- 
contre de  l'opinion  publique  et  de  se  l'aliéner,  vendit  Dun- 
konpie  à  sun  beau-frère  (3).  Dans  les  derniers  temps  de  Crom- 


'1)  A.  E.,  Kspat^ne,  t.  XLII,  f»  ^y9.ç),  8  février  1G62. 

(sîi  Lccjrclle,  la  Diplomatie  française  et  la  Surcession  d'Espagne^  t.  I,  p.  5i. 
'3    L'Annexion  de  Diinlienpic  à  la  Franre,  piir  le    vicomte  de  Grouchy, 
Revue  générale,  188-2. 
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Avcll,  il  avait  été  question  de  racheter  cette  place  et  le  chiRre 
de  quinze  cent  mille  livres  avait  éU)  avancé.  La  négociation  ne 
fut  pas  poursuivie  ;  elle  lut  reprise,  semble-t-il,  à  finstigation 
de  Clarendon.  L'Espagne  voulut  réduire  le  Portugal  révolté 
depuis  1630  ;  le  gouvernement  britannique  n'avait  pas  moins 
d'ii.téréts  que  le  gouvernement  Irançais  à  rempècher.  Mais 
pour  y  réussir  il  lui  fallait  de  l'argent  ;  c'est  le  désir  d'en  obte- 
nir qui  le  fit  à  la  fin  de  juillet  1662  offrir  de  nous  céder  Dun- 
kerque  contre  douze  millions.  D'Estrades,  ambassadeur  à 
Londres  depuis  Tannée  précédente,  mena  Tatlaire  avec  son 
habileté  coutumière.  La  négociation  faillit  se  rompre  par 
suite  des  exigences  excessives  du  roi  d'Angleterre  qui  hési- 
tait, disait  son  chancelier,  entre  quatre  partis  :  vendre  la 
place  aux  Espagnols  qui  en  o  tiraient  un  prix  considérable  ; 
la  vendre  aux  Hollandais  qui  en  offraient  des  sommes 
immenses  ;  la  remettre  au  Parlement  qui  resterait  chargé  de 
toute  la  défense  occasionnée  par  sa  garde  et  par  son 
entretien  en  laissant  au  roi  dans  la  nouvelle  conquête  la 
même  autorité  qu'il  y  avait  auparavant  ;  la  céder  aux  Fran- 
çais. Cette  dernière  opinion  qui  agréait  le  plus  à  Charles  11 
trouvait  de  chaleureux  défenseurs  dans  l'entourage  immé- 
diat du  souverain.  «  La  duchesse  d'York,  (ille  de  lord  Claren- 
don, était  entièrement  dans  les  intérêts  de  la  France  ;  elle 
ne  voulait  pas  que  le  Chancelier  parlât  au  général  Monk,  à 
Sandeville,  ni  au  lord  trésorier,  de  l'affaire  de  Dunkerke, 
parce  qu'elle  craignait  qu'ils  ne  marquassent  trop  d'éloigne- 
ment  pour  la  conclusion  de  la  négociation  ;  elle  connaissait 
en  efffet  ce  propos  de  Alonk  que  donner  Dunkerke  au  roi  de 
France^  c  était  lui  mettre  le  couteau  à  la  main  pour  égorger 
r Angleterre,  et  qu'avant  deux  ans  ce  souverain  pourrait 
mettre  à  la  mer  cinquante  vaisseaux  et  posséderait  deux  ports 
excellents  en  y  comprenant  Mardyck.  Lord  Sandwich  affir- 
mait, quant  à  lui,  qu'il  fallait  raser  Mardyck  etDunkerque  et 
combler  les  ports  plutôt  que  de  les  remettre  aux  Français. 
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La  duchesse  d'ïork  insista  pour  qu'on  les  vendît  au  roi,  elle 
parla  même  avec  tant  de  chaleur  (]ue  le  comte  d'Estrades  la 
pria  de  dissimuler  ses  bons  sentiments  alln  de  profiter  d  une 
bonne  occasion  pour  persuader  son  père  (1)  ».  Celle-ci  se 
produisit  sans  doute,  car  laffaire  fut  enlevée  avant  la  réunion 
du  Parlement  qui  eût  pu  tout  faire  échouer.  Le  20  octobre, 
par  un  traité  ratifié  le  30,  Dunkerke  lut  définitivement  ratta- 
ché à  la  couronne  de  France.  C'est  en  vain  que  des  libellistes 
à  gage  s'eflorcferent  de  prouver  à  l'Angleterre  que  ce  rachat 
était  conforme  à  ses  intérêts  (2)  ;  elle  ne  se  laissa  pas  per- 
suader; notre  pays,  au  contraire,  se  réjouit,  et  des  épi- 
grammes  latines  vantèrent  Toeuvre  diplomatique  qui  faisait 
du  grand  port  flamand  une  ville  deux  lois  française  (3),  puis- 
qu'elle avait  été  conquise  par  les  armes,  avant  de  l'être  une 
seconde  fois  par  l'argent,  procédé  moins  glorieux,  il  est  vrai. 
Les  Provinces-Unies  ne  s'étaient  pas  montrées  aussi  accom- 
modantes que  le  gouvernement  des  Stuarts  ;  ballottées  entre  la 
France  et  l'Espagne  ;  incertaines  de  la  politique  qu'elles  devaient 
adopter,  dominées  par  les  préoccupations  mercantiles  plus 
encore  que  par  la  crainte  de  voir  leur  sécurité  menacée, 
elles  passèrent  près  de  trois  années  en  tergiversations;  nous 
n'en  conterons  pas  le  détail  :  à  le  faire  nous  risquerions  de 
nous  perdre  dans  un  récit  fastidieux.  Louis  XIV  pour  le 
succès  de  ses  visées  avait  besoin  du  concours  de  la  Hollande; 
il  la  prit  par  son  côté  faible  :  l'intérêt.  Colbert,  malgré  les 
inconvénients  qu'il  y  voyait,  dut  se  résoudre  à  laisser  abaisser 
de  moitié  le  droit  de  cinquante  sous  par  tonneau  qui  avait 
été  mis  sur  les  vaisseaux  étrangers;  ainsi  put  être  signée 
l'alliance  le  27  avril  1662.  Elle  était  conclue  pour  vingt-cinq 


(i)  De  Groucliy,  loc.  cit.,  p.  ii. 

(2)  Discours  de  Dunkerke  conlonanl  plusieurs  réflexions  touchant  sa 
dernière  reddition  faite  pnr  les  Anglais,  Villefranclie.  i(i68,  in-12. 

(3,1  ftefji  Dunkerca  reslilula  et  Filia  nata^  varia  variorum  Carmina^  Pari- 
siis,  iG6*2,  in-4- 
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ans  ;  à  la  fois  délensive  et  offensive,  elle  garantissait  aux 
deux  États  toutes  leurs  possessions. 

Cette  clause  avait  été  Tobjetde  difficultés  nombreuses.  La 
Hollande  détenait  du  côté  du  Rhin  plusieurs  villes  allemandes  ; 
elle  les  avait  occupées  au  cours  de  la  guerre  deTrente  ans  (1)  ; 
à  la  paix,  loin  d'en  retirer  ses  troupes,  au  mépris  du  droit 
de  leurs  maîtres,  elle  y  avait  maintenu  des. garnisons.  Les 
princes,  qui  se  voyaient  de  ce  fait,  sinon  dépossédés,  du 
moins  lésés  dans  leurs  prérogatives  souveraines,  n'avaient 
pas  cessé  de  prolester  contre  cet  état  de  choses:  ils  n'avaient 
pu  obtenir  gain  de  cause  auprès  de  leur  puissante  voisine 
qui,  à  leurs  revendications,  opposait  une  résistance  passive, 
se  considérait  dans  leurs  places  presque  comme  dans  les 
siennes  propres,  les  ravitaillait,  en  modifiait  les  corps  de 
troupes,  agissait  enfin  dès  cette  époque  comme  elle  devait  le 
faire  plus  tard  dans  les  villes  de  la  Barrière,  dont  elle  inau- 
gurait ainsi  le  système  précisément,  dans  le  temps  où  Riche- 
lieu concevait  l'idée  de  la  neutralité  de  la  Belgique.  Les  deux 
notions,  à  Tétat,  non  pas  nébuleux,  mais  concret  sont  con- 
temporaines, il  importe  de  le  constater  :  celle  de  barrière 
est  le  succédané  très  imparfait  de  celle  de  neutralité,  toutes 
deux  reposent,  en  dépit  de  quelques  théoriciens  (2),  sur  un 
fondement  commun  :  l'idée  de  garantie,  qui  les  relie  Tune  à 
l'antre  par  un  lien  très  direct.  La  seconde,  on  la  vu,  dépas- 
sait de  trop  haut  la  moyenne  portée  des  esprits  en  1635;  la 
première,  au  contraire,  tangible,  s'imposait  aux  intelligences 
réalistes,  un  peu  terre  à  terre  des  Hollandais  :  c'est  ce  qui 
explique  que  nées  simultanément  elles  aient  eu  des  fortunes 


(i)  Pour  les  dates  et  les  détails  de  l'occupation,  voir  Waddinfjton,  loc. 
cit.,  et  \yaiTl\cu\ïbromenl\o fi  Vrkunden  des  (/rosses Kurfursl,  Berlin,  etc.,  18CG. 

(2)  Nous  faisons  ici  allusion  aux  travaux  du  D'  Schvveizer  :  Geschichte 
der  Sr.hweizerische  Neulralilaet,  et  du  colonel  Frev  :  Die  Neutralitael  der 
Schweiz.  Ces  deux  auteurs  soutiennent  que  la  neutraliti^  perpétuelle  peut 
exister  sans  garantie,  opinion  qui  nous  semble,  (piant  à  nous,  radicale- 
ment f.iusse,  au  double  noint  de  vue  de  l'histoire  et  du  droit. 
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très  différentes  ;  le  plan  du  cardinal  après  avoir  paru  d'une 
réalisation  prochaine,  disparut  dans  la  tourmente  de  1672^ 
nous  le  verrons,  et  céda  le  pas  à  l'expédient  de  La  Haye. 
Quand  celui-ci  aura  prouvé  son  insuffisance,  on  reviendra 
tout  naturellement  à  Tancien  projet  que  deux  siècles  auront 
amené  à  maturité. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  la  République 
détenait  du  côté  du  Rhin,  Ravenslein  et  Rheinberg,  l'un  au 
duc  de  Neubourg,  l'autre  à  TÉlecteur  de  Cologne,  tous  deux 
alliés  de  la  France.  La  Hollande  ne  prétendait  pas  à  la  pro- 
priété de  ces  places,  mais  voulait  avoir  le  droit  d  y  mettre 
garnison  ;  elle  ne  les  désirait  qu'à  raison  de  leur  position 
géographique  et  de  leur  valeur  défensive  pour  la  protection 
de  ses  frontières  occidentales,  en  particulier  de  la  Gueldre 
et  du  pays  de  Généralité;  elle  redoutait  que  par  suite  de 
l'alliance  de  Louis  XIV  et  des  souverains  des  deux  villes,  celui- 
ci  ne  leur  prêtât  le  concours  de  ses  armes  pour  l'expulsion 
des  troupes  qu'elle  y  entretenait.  Mais  comme  par  une 
secrète  prescience  de  l'avenir,  Louis  XIV  refusait  la  garantie 
que  sollicitèrent  de  lui  les  États  généraux  sous  forme  d'une 
reconnaissance  du  fait  accompli  ;  il  exigeait  la  restitution  de 
Rheinberg  et  Ravenstein  à  leurs  souverains  légitimes  ;  bien 
que  les  Provinces-Unies  se  limitassent  à  demander  le  droit  de 
garnison  sans  droit  de  propriété  sur  aucune  parcelle  de  ter- 
rain, il  persista  à  ne  pas  permettre  la  transformation  en  occu- 
pation définitive  de  ce  qui  n'était  encore  qu'une  occupation 
temporaire.  Un  traité  signé  le  29  avril  décida  [que  la  France 
ne  maintiendrait  pas  la  République  dans  les  places  con- 
testées, si  les  princes  de  Neubourg  et  de  Cologne  les  atta- 
quaient à  l'aide  de  leurs  seules  forces  (1).  C'était  un  échec 
pour  la  Néerlande  qui  voyait  rojetée  de  façon  péremploire, 
rinnovalion  singulière  qu'elle  avait  eu  la  prétention  excessive 

(j    \\  illeqiiol,  Ilintoire  du  syslcmc  de  ht  liarrière.  p.  i2u.  d'après  W'agenaar^ 
Vudcrlandarfu'  Ilisloric,  XIII  deel.  3()  cl  ?-. 
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de  faire  entrer  dans  les  coutumes  du  droit  public  européen. 

Elle  ne  devait  pas  se  considérer  comme  vaincue  définiti- 
vement et  ce  premier  insuccès  ne  découragea  pas  ses 
efforts.  Notre  ouvrage  ne  comporte  point  une  étude  complète 
du  système  de  la  Barrière  ;  nous  pouvons  toutefois  indiquer, 
que  même  alors  qu'il  sera  presque  exclusivement  tourné 
contre  la  France,  il  ne  sera  pas  entièrement  abandonné  du 
côté  de  l'Allemagne;  on  en  trouverait,  s'il  le  fallait,  des 
preuves  dans  la  correspondance  encore  inédite  de  Brande- 
bourg conservée  dans  les  archives  du  Ministère  des  affaires 
étrangères.  Cette  constatation  a  son  intérêt;  elle  prouve, 
comme  nous  Tavons  avancé,  que  la  Barrière  constitue  bien 
un  système  au  sens  précis  du  mot,  c'est-à-dire  un  assemblage 
de  principes  vrais  ou  faux,  ayant  une  valeur  générale;  qu'elle 
n'est  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit  trop  souvent,  une  invention  uni- 
quement dirigée  contre  la  France. 

Malgré  des  apparences  contraires,  les  Hollandais  ne  réus- 
sirent pas  à  incorporer  dans  le  droit  des  gens  la  notion  dont 
nous  étudions  l'origine.  Des  puissances  faibles  ou  même  de 
,  premier  ordre  pourront  accepter  sous  l'empire  de  nécessités 
temporaires  des  servitudes  qu'elles  n'ont  pas  la  force  de 
rejeter  ;  elles  n'en  reconnaîtront  jamais  la  légalité  ;  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  territoriale  des  États  s'y  oppose.  A 
bien  des  égards,  l'invention  que  l'on  prête  aux  Hollandais  ne 
leur  appartient  pas  ;  elle  semble  plutôt  de  source  anglaise, 
si  l'on  considère  avec  nous  qu'il  n'y  a  qu'une  différence  toute 
formelle  entre  l'occupation  de  Calais  ou  de  Dunker(|ue,même 
de  Gibraltar,  et  celle  de  Rlieinbcrg  ou  de  Ravenslein.  Aussi 
bien,  pratiquée  avec  intelligence,  elle  aurait  pu  donner  des 
résultats  moins  fàcbeux  que  ceux  dont  la  constatation  s'im- 
posera à  nous.  Du  côté  de  rAllemagne,  par  exemple,  il  n'y 
avait  point  de  grand  État,  mais  une  multitude  de  petites 
principautés  unies  entre  elles  par  un  lien  fédéral  tri^s  lâche  ; 
par  suite,  il  était  impossible  de  les  grouper  en  un  solide  fais 
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ceau  et  de  s'en  servir  pour  se  protéger  contre  Tennemi, 
il  fallait  s'assurer  de  points  stratégiques  sur  leur  terri- 
toire, ce  qu'elles  ne  pouvaient  empêcher.  Au  contraire,  du 
côté  de  la  France,  il  y  a  les  Pays-Bas  espagnols  qui  jouent 
naturellement  le  rôle  d'une  zone  d'isolement,  d'une  sorte  de 
cloison  étanche  ;  il  ne  faut  pas  y  occuper  de  places,  ce  qui 
donnera  d'une  part  au  détenteur  actuel  la  tentation  de  se 
relâcher  de  sa  vigilance,  confiant  sur  un  appui  extérieur, 
d'autre  part  à  l'adversaire  possible  celle  de  venir  les  attaquer; 
il  faut  s'efforcer  de  les  maintenir  en  dehors  de  toute  contes- 
tation. C'est  en  partant  de  ce  raisonnement  que  Ton  peut 
déclarer  excellente  Térection  des  provinces  belges  en  une 
République  neutre,  désastreuse,  et  pour  beaucoup  d'autres 
raisons,  du  moins  au  regard  de  la  Hollande  induite  en  une 
fallacieuse  sécurité,  l'idée  de  la  Barrière. 

Cette  politique  des  Provinces-Unies  qui  consiste  à  entou- 
rer les  frontières  d'un  pays  d'une  sorte  de  ceinture  pro- 
tectrice, formée  ici  par  des  places  du  sûreté,  là  par  un  État- 
tampon,  si  elle  fait  penser  à  celle  de  l'Angleterre,  rappelle 
également  celle  pratiquée  au  siècle  précédent  parles  cantons 
helvétiques.  «  Au  xvi^  siècle,  et  même  au  delà,  remontait  une 
politique  des  confédérés  suisses  consistant  à  multiplier  autour 
d'eux  la  neutralisationjdes  territoires  limitrophes  (1).  »Nous 
avons  vu  comment  le  corps  helvétique  s'était  entremis  pour 
faire  donner  la  neutralité  à  la  Franche-Comté  qui  avait  été 
mise  sous  son  protectorat.  Pendant  la  guerre  de  Trente  ans, 
la  Suisse  proposa  à  l'Autriche  de  recevoir  dans  la  neutralité 
fédérale  des  villes  de  Waldshut,  Laufenbourg  et  Rheinfelden, 
enclaves  autrichiennes,  qui  formaient  comme  un  camp  avancé 
sur  la  route  de  la  haute  Alsace.  Plus  tard,  XeuchAtel  et  Val- 
langin,  ancien  fiel  bourguignon  placé  sous  le  protectorat  de 
Berne,  ayant  passé  à  la  monarchie  prussienne,  par  suite  des 

Il  Ernest  Nys,  ICtudea  de  droit  internalional  el  de  droit  polUique,  deuxième 
si'iie  :  Notes  sur  la  Neutralité,  p.  77. 
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hasards  de  rhérédité  féodale,  se  trouvèrent  considérés 
comme  neutres  dans  les  guerres  de  la  France  contre  TEmpire 
et  la  Prusse.  «  Cette  neutralité  des  territoires  frontières,  dont 
«  la  nature  était  aussi  précaire  que  son  étendue  était  indéter- 
«  minée,écrit  M.  SidneySchop(cr,auquel  nous  empruntons  ces 
«  indications,constitua  la  garantie  internationaleldeTancienne 
<(  neutralité  helvétique,  et,  aux  yeux  de  nos  hommes  d'Etat  de 
«  cette  époque,  c  était  sa  protection  la  plus  elHcace.  On  le 
«  désignait  dans  les  recès  de  la  Diète  non  par  le  mot  de  neu- 
«  tralité,  mais  par  l'expression  plus  conforme  de  «SVcAerAe/7, 
«  sécurité  (1)  ».  Les  cantons  helvétiques  procédèrent,  on  le 
voit,  de  lamômemanière  quelcs  Provinces-Unies  ;  il  n'était  pas 
inutile  de  préciser  cerapprochemetit  qui  peut  être  instructif 
si  Ton  étudie  Porigiue  de  la  conception  de  la  Barrière. 

L'affaire  de  Rheinberg  el  de  Ravenstein  n'avait  pas  cons- 
titué la  seule  difficulté,  mais  l'une  des  principales  de  celles 
qui  retardèrent  la  signature  de  Talliance  (ranco-hollandaise. 
Les  Espagnols,  au  moment  de  la  conclusion  du  traité, 
n'avaient  pas  hésité  à  proposer  à  leurs  voisins  des  Pays- 
Bas  une  alliance  des  dix-sept  provinces  ;  nous  connaissons 
trop  les  divergences  de  sentiment  des  Néerlandais  et  des 
Belges  pour  avoir  besoin  d'insister  sur  ce  projet  qui  n'eut 
qu'un  médiocre  succès.  Si  les  États  généraux  avaient  connu  les 
visées  que  dévoilait  alors  timidement  la  France,  peut-être  s'y 
fussent-ils  montré  plus  favorables.  Le  6  mars,  l'archevêque 
d'Embrun,  ambassadeur  à  Madrid,  avait  ditau  duc  de  Médina 
de  lasTorresque  ce  serait  faire  une  «justice  paisible'»  à  la  leine 
Marie-Thérèse  (jue  de  lui  donner  les  Pays-Bas  qui  lui  appar- 
tenaient comme  étant  Taînée  de  la  maison,   à  l'exclusion 

(i)  L'emploi  do  ce  dernier  tenue  est  mt^me  critiqué,  en  1678,  par  l'en- 
voyé de  Louis  XIV  :  ««  Sa  Majesté,  écril-il,  à  la  Diète,  trouve  étrange  (lue 
vous  vous  déclariez  toujours  si  positivement  par  le  mot  de  seiii-eté,  pen- 
dant que  j'ai  donné  à  entendre  que  Sa  Majesté  estimait  être  conforme  à 
la  raison  et  t^i  l'usage  qui  s'est  pratiqué  de  tout  temps  que  Ton  employait 
le  mot  de  neutralité.  »  Note  de  louvrage  cité. 
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même  du  prince  d'Espagne.  Et  le  11  juin,  Louis  XIV  écrivait 
au  prélat  :  «  Je  mïUonne  qu'il  (Philippe  IV)  ne  se  fait  pas 
plutôt  un  scrui)ule  de  conscience  d'avoir  voulu  ôler  par 
une  violence  le  droit  légitime  que  la  nature  et  toutes  les  lois 
donnent  à  la  reine  sur  toute  la  succession  au  défaut  de  mâles, 
et  même  sur  i)lusieurs  États,  quand  il  y  a  des  mâles,  mais 
qui  ne  sont  que  de  second  lit.  »  C'est  qu'en  eUet,  si  le  moment 
n'était  pas  venu  encore  de  songer  à  la  prise  de  possession  de 
toute  la  monarchie  espagnole,  le  roi  de  France  voulait  par 
avancemcntd'hoirieseprocurerles  Pays-Bas;  ilinvoquait  pour 
cela  lo  droit  de  dévolution:  c'était  la  coutume  de  certainscan- 
tons  du  Brabant  d'après  laquelle  aux  enfants  issus  du  premier 
mariage  appartenaient  les  droits  patrimoniaux.  Un  deuxième 
mariage  leur  en  transmettait  la  nue  propriété  ;  le  pfcre,  époux 
en  secondes  noces,  n'en  gardait  que  l'usufruit,  et  les  enfants 
qu'il  pourrait  avoir alorsnc  pouvaient  prélendre  à  rien. Marie- 
Thérèse,  fille  unique  de  Philippe  IV  et  d'Elisabeth  de  France, 
sa  première  femme,  semblait  pouvoir  invoquer  cette  coutume^ 
mais  celle-ci  s'appUquait-elle  aux  familles  souveraines  ou 
régissait-elle  seulement  les  successions  des  particuliers? 
Nous  n'essaierons  pas  d'élucider  cetle  question,  qu'aussi 
bien  nous  n'avons  pas  à  résoudre,  et  nous  dirons  que  c'était 
plutôt  un  prétexte  (|u'une  raisou.  La  dévolution  médiocre- 
mont  accueillie  en  Es[)agiic  ne  trouva  pas  plus  de  faveur  à 
La  Haye  ;  la  manière  dont  on  voulut  s'y  renseigner  sur  les 
vues  d(^  Louis  \IV,  par  un  détour  imprévu,  nous  ramène  dans 
le  vil  (h'  nul  1*1'  sujet. 

Aprrs  Taïubassade  extraordinaire  à  Londres  qu'il  avait 
si  biillanunent  couronnée  en  rendant  Dunkenpie  à  la  France 
par  la  diplomatie,  d'Estrades  venait  (rètie  envoyé  en  Hol- 
lande. Personne  n'était  plus(lign(^  ni  plus  capable  d'y  représen- 
ter avec  é(îlat  noti'e  pays.  Négociateur  rompu  à  toutes  les  déli- 
catesses d'une  [)rofession  (jui  en  exigeait,  il  se  retrou- 
vait non  seulement  sur  le    tei'i'ain    de  ses   pn^miers   suc- 
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ces ,  mais  encore ,  ce  qui  valait  mieux ,  sur  celui  qui 
lui  était  le  plus  familier.  Les  instructions  qu'il  reçut  de 
Lionne,  le  7  avril,  Tinvitaient  à  s'employer  à  prévenir  les 
mauvais  effets  des  intrigues  de  don  Estevan  de  Gamarra; 
celui-ci,  nous  le  savons,  cherchait  à  persuader  aux  États 
généraux  que  Louis  XIV  voulait  s'emparer  de  tous  les  Pays- 
Bas,'tout  au  moins  des  Flandres,  et,  pour  ces  dernières,  deux 
faits  semblaient  lui  donner  raison  :  le  relus  par  la  France  de 
les  comprendre  dans  la  garantie  du  27  avril  et  le  rachat  de 
Dunkerque.  Arrivé  à  son  poste  le  26  décembre,  d'Estrades 
n'avait  pas  encore  eu  Toccasion  d'aborder  les  grandes 
affaires,  quand,  le  30  mars  1663,  de  Witt  lui  fit  d'importantes 
ouvertures.  «  M.  de  Witt,  écrit-il  au  roi  (1),  m'est  venu  trouver 
à  huit  heures  du  matin  pour  me  dire  que  deux  des  députés 
des  quatre  membres  des  Flandres  sont  venus  le  trouver  pour 
lui  proposer  de  la  part  de  six  des  principales  villes  de 
Flandre,  que  s'il  voulait  disposer  la  province  de  Hollande  à 
les  favoriser  et  à  s'unir  avec  elle  pour  former  une  République 
comme  les  cantons  suisses,  qu'ils  se  sentent  assez  forts  pour 
chasser  tout  à  fait  les  Espagnols  des  Pays-Bas  et  qu'ils  se 
soutiendraient  avec  leur  alliance  contre  toutes  les  puissances 
qui  les  voudraient  attaquer  ;  que  leur  ordre  était  de  savoir 
son  sentiment  là-dessus  comme  le  seul  qui  leur  pouvait 
procurer  cet  avantage  ;  qu'ils  le  priaient  de  tenir  l'affaire 
secrète  ;  que  même  ils  ne  paraîtraient  pas  pour  n'être  point 
vus  de  Don  Estevan  de  Gamarra  ni  de  ses  domestiques^;  que  ce 
qui  faisait  ouvrir  les  yeux  à  toute  la  province  de  Flandre  était 
la  tromperie  des  Espagnols,  qui  les  amusaient  depuis  un  an 
du  traité  fait  d'une  ligue  et  union  des  dix-sept  provinces  avec 
cet  État;  qu  à  la  fin  ils  ont  découvert  que  c'est  une  fourb(M'ie, 
et  que  plutôt  que  de  se  laisser  accabler  par  les  Espagnols,  ils 
veulent  se  mettre  en  liberté.  »  Ne  semble-t-il  pas  à  lire  colle 
lettre,  où  nous  voyons  pour  la  première  fois  sous  une  forme 

(i)  IloUando  Corr.t. LXVIII ,  fos.  2<jC-29f), d'KstradOfiOunoi,  3o  marsiGG3. 
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aussi  nette  présentée  Ticlée  d'une  République  à  rimitation  des 
cantons  suisses,  qu'il  s'agit  d'une  intrigue  analogue  à  celle 
des  Carondelet,  des  Bergh  et  des  Warfusée.  C  est  bien  ce  que 
semble  tout  d'abord  y  avoir  vu  d'Estrades;  Taffaire  lui  parut 
fort  dangereuse  ;  la  politique  de  Mazarin  plus  que  celle  de 
Richelieu  était  la  sienne,  et  il  estimait  que  la  conquête  des 
Pays-Bas  serait  beaucoup  plus  malaisée  du  jour  ou  les 
Provinces-Unies  auraient  acquis  un  droit  reconnu  à  la  pro- 
tection de  ces  provinces.  11  répondit  donc  évasivement  et  fit 
valoir  que  si  Louis  XIV  avait  voulu  les  conquérir,  il  eût  fort 
bien  pu  déjà  y  réussir.  Comme  le  Pensionnaire  lui  deman- 
dait «  quel  prétexte  il  pourrait  prendre  pour  faire  voir  à  la 
province  t'e  Hollande  quand  le  temps  y  écherrait,  par  quel 
droit  Sa  Majesté  prétend  avoir  la  Flandre,  puisque  tout  le 
monde  savait  qu'il  y  avait  renoncé  par  son  contrat  de 
mariage  »,  d'Estrades  répondit:  «  Qu'il  était  porté  par  cette 
renonciation  que,  si  la  dot  de  la  veuve  n'était  payée  dans 
l'année,  la  renonciation  serait  nulle,  et  que,  le  roi  d  Espagne 
n'ayant  pas  satisfait  au  paiement.  Sa  Majesté  restait  libre 
dans  ses  prétentions  (1)  ».  De  Wittse  déclara  désormais  ins- 
truit de  ce  qu'il  lui  imi)ortait  de  savoir.  Cette  tin  de  la  con- 
versation est  intéressante  pour  nous,  en  ce  que  c'est  elle  qui 
a  trompé  plusieurs  historiens  sur  le  véritable  sens  de  la 
négociation  ;  nous  aurons  à  y  revenir. 

Transmises  à  Louis  XlWles  propositions  du  Pensionnaire 
trouvèrent  auprès  du  monarque  un  meilleur  accueil  qu'auprès 
de  son  ambassadeur.  Le  roi,  convaincu  qu'il  n'obtiendrait 
rien  de  l'Espagne,  avait  besoin  de  la  neutralité  de  la  Hollande 
pour  le  succès  de  ses  entreprises  aux  Pays-Bas.  Il  répondit 
le  ()  avril  trois  lettres  successives  qui  se  complétaient  Tune 
Tautre.  Dans  la  première,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  trouve 
non  seulement  que  la  proposition  est  bonne  en  soi,  mais  infi- 

(i    IIoll;in(l(\  l.  LXVUL  f"*  -nft-'iy^:   (rEslr.idcs  au  roi,  3o  mors  i6G3. 
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niment  désirable,  et  qu'elle  doit  être  embrassée  et  poussée 
avec  ardeur,  application,  dextérité  et  grand  secret  pour 
l'avantage  commun  de]cette  Couronne  et  des  Provinces-Unies 
qui  doivent  toutes  deux  se  proposer  pour  principal  objet 
d'affaiblir  de  plus  en  plus  une  puissance  dont  elles  auraient 
toujours  beaucoup  à  se  méfier  et  à  craindre  si  on  lui  laissait 
le  temps  et  le  moyen  de  se  relever.  »  La  seconde  lettre  n'était 
pas  ostensible.  D'Estrades  y  était  blâmé  de  s'être  découvert 
et  d'avoir  laissé  entrevoir  nos  intentions  sur  les  Pays-Bas 
qu'il  importait  à  de  Witt  de  connaître  [avant  «  de  conclure  ou 
rejeter  les  propositions  de  Gamarra  d'une  ligue  des  dix  sept 
provinces  ».  Enfin  la  troisième  dépêche  laissait  connaître  la 
véritable  pensée  du  souverain  qui  était  non  pas  seulement  la 
rectification  de  ses  frontières  du  Nord,  mais  1  annexion  des 
Flandres.  Cela,  les  Provinces-Unies  ne  devaient  pas  le  soup- 
çonner. «  11  importait  essentiellement  de  ne  pas  laisser 
deviner  que  le  maître  de  la  France  se  croyant  des  droits  sur 
les  Pays-Bas  y  avait  aussi 'des  prétentions  (1)  *.  Si  de  Witt 
proposait  d'aider  aux  projets  d'indépendance  des  six  villes 
flamandes,  il  conviendrait  de  «  glisser  le  plus  délicatement 
possible  sur  ce  cas  embarrassant,  puisqu'il  ne  s'agirait  de 
rien  moins  que  de  ramener  l'union  des  anciennes  provinces 
espagnoles,  à  laquelle  nous  ne  saurions  consentir  ». 

D'Estrades  suivit  les  nouveaux  ordres  qu'il  avait  reçus.  De 
Witt,  encouragé  par  l'accueil  favorable  fait  à  ses  vues,  s'offrit 
à  introduire  l'affaire  aux  États  de  Hollande  quand  le  temps 
en  serait  venu.  11  ajouta  «  que  s'il  avait  été  cru,  lorsque  Sa 
Majesté  avait  une  armée  au  milieu  de  la  Flandre  (!2),  on  se  se- 
rait joint  à  elle  pour  former  une  Bépublique  des  dix-sept  pro- 
vinces (3)  ».  Cependant  les  députés  belges,  qui  visitaient 
alors  la  partie  septentrionale  de  la  République  où  ils  étaient 

(i)  A.  Legrelle,  loc.  cit.,  1. 1,  p.  79. 

(2)  V.  p.  119  etsuiv. 

(3j  A.  E.,  HoUande,  t.  LXIX,  f»  42-48,  d'Eslrades  au  roi,    12    avril  i663. 
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allés  soi-disant  faire  de  la  propagande,  ne  revenaient  pas.  Le 
12  avril,  le  Pensionnaire,  qui  souffrait  d'un  rhume,  pria 
-d'Estrades  de  vouloir  bien  le  venir  voir.  Il  lui  dit  «  que  si 
l'affaire  des  députés  ne  réussissait  pas,  comme  il  y  avait 
bien  des  difficultés  tant  que  vivrait  le  roi  d'Espagne  à  qui  il 
restait  assez  de  lorce  en  Flandre  pour  châtier  les  auteurs 
d'une  telle  conspiration...,  il  ne  serait  pas  mal  à  propos 
de  songer  dès  à  présent  en  ménageant  les  esprits  des 
villes  de  Flandre...  de  disposer  leurs  affaires  à  former  la 
République  en  ce  temps-là  s'ils  ne  le  peuvent  maintenant,  et 
<;omme  il  est  raisonnable  qu'on  songe  à  ses  afllaires  ainsi 
que  conviendrait  le  mieux  à  chacun...  Sa  Majesté  pourrait 
avoir  Cambrai  ,  Saint-Omer ,  Aire ,  Bergues-Saint-Vinoc, 
Furnes  et  Nieuport  et  M"  les  États,  Ostende,  Bruges  et  ce  qui 
est  sur  ce  continent  jusqu'à  l'Écluse  (1)  et  le  reste  formé  en 
République  qui  serait  alliée  à  V.  M.  et  de  M"  les  États  *.  Et 
pour  montrer  le  double  avantage  qui  en  résulterait  pour  les 
parties,  de^Witt  ajoutait,  rapporte  d'Estrades  «  qu'il  ne  doute 
pas  qu'on  ne  donnât  de  Tombrage  à  V.  M.  qu'une  République 
de  Flandre  soutenue  et  alliée  de  MM"  les  États  et  appuyée  de 
plusieurs  autres  États  voisins,  seraient  tous  ensemble  trop 
puissants  et  pourraient  selon  les  conjonctures  des  temps, 
prendre  l'occasion  de  faire  la  guerre  à  la  France  ainsi  que 
les  ducs  de  Bourgogne  ont  fait  plusieurs  fois,  qu'aussi,  on 
pourrait  dire,  de  ce  coté-ci,  que  la  république  de  Flandre 
venant  à  se  joindre  à  la  France,  cet  État  courait  grand 
risque,  et  qu'une  puissance  comme  celle  d'Espagne  leur  sera 
toujours  plus  avantageuse  :  mais  que,  sans  s'arrêter  à  tous 
ces  raisonnements,  il  estimait  que  la  sûreté  qu'il  y  avait  dans 
la  bonne  conduite  de  V.  M.  et  la  sincérité  avec  laquelle  elle 

1  i  I/Kcluso  osl  \o  Shvvs  dos  llollaïuiais.  Berjj^uos  Sainl-Winoc  est  située 
ail  >u(\  (!(»  DunUoniiio  (M  tire  «m  iioiii  do  rabl)nyo  de  Sain L-\Vinoc, dont 
la  loin-  subsiste  cin'ore.  Xiouporl,  (pii  servait  de  débonclié  à  Yprcs,  était 
un  port  assez  fréqueulé  à  celle  é]>o((ue,  il  se  trouve  sur  l'Yser. 
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€n  usait  envers  cet  État,  par  rexposition  de  ses  intenlions  si 
obligeantes  et  désintéressées  à  son  égard,  suivant  le  rapport 
que  je  lui  en  avais  fait  sur  la  réponse  de  notre  dernière  con- 
versation ne  donnât  pas  lieu  d'entrer  dans  aucune  méfiance, 
mais  bien  de  se  réjouir  d'avoir  à  traiter  avec  un  roi  si  bon  et 
si  justicieux  qu'était  Votre  Majesté  ». 

L'ambassadeur  transmit  ces  propositions  dans  un  post- 
scriptum  a  outé  à  la  lettre  du  12  avril  que  nous  avons  citée;  en 
même  temps,  il  écrivait  directement  à  Lionne  pour  se  porter 
garant  de  la  sincérité  du  Pensionnaire.  Si  sa  confiance  s'éga- 
rait un  peu  lorsqu'elle  l'amenait  à  déclarer  (et  aussi  bien  il 
n'y  a  peut-être  là  qu'une  de  ces  exagérations  volontaires  que 
lui  rendait  faciles  son  sang  méridional)  que  celui-ci  s'il  pou- 
vait contribuer  à  faire  le  roi  empereur  et  souverain  des  pro- 
vinces que  le  roi  d'Espagne  possède,  il  le  ferait  pour  son  seu 
intérêt  particulier;  il  avait  raison  de  croire  à  la  parfaite 
bonne  foi  de  Jean  de  Witt.  La  négociation  du  printemps 
de  1063  est  la  suite  norniale  de  celle  de  l'été  de  1658. 
L'homme  d'État  hollandais  avait  à  cette  époque  pesé  les 
avantages  et  les  inconvénients  d'une  République  neutre  entre 
«on  pays  et  la  France  ;  les  avantages  lui  avaient  paru  l'em- 
porter, et  si  le  projet  qu'on  lui  proposait  avait  échoué,  il 
n'en  était  point  responsable  ;  depuis  lors  ses  idées  s'étaient 
affirmées,  et  tandis  qu'à  la  cour  de  Saint-Germain  la  con- 
quête des  Flandres  s'imposait  chaque  jour  davantage,  à  La 
Haye  la  reprise  du  plan  de  Riciielieu,  enfin  compris,  mais 
trop  tard,  paraissait  le  meilleur,  sinon  le  seul  moyen  de 
l'éviter.  Pénétré  de  la  pensée  que  Ton  cherchait  à  connaître 
les  intentions  de  son.  gouvernement,  Louis  XIV  vit  dans  les 
conversations  que  nous  venons  de  rapporter,  un  moyen  d'y 
parvenir;  il  serait  téméraire  assurément  de  prétendre  que 
Jean  de  Witt  ne  profita  pas  des  circonstances  pour  se  rensei- 
gner, il  aurait  eu  tort  d'agir  autrement,  mais  ce  n'était  là  pour 
lui  que  l'accessoire  ;  les  points  sur  lesquels  il  avait  lait  porter 
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la  négociation  en  constituaient  lefondméme  et  n'étaientpas, 
comme  on  le  croyait,  un  trompe-i'œii.  Le  roi  se  garda  bien 
d'entrer  dans  le  dessein  de  rogner  latéralement  la  (uture  Répu- 
blique, ce  qui  eut,  croyait-il,  révélé  ses  vues  annexionnistes; 
il  répondit  évasivement.  D'ailleurs,  il  ne  fut  pas,  cette  fois, 
pressé  davantage.  Avant  le  3  mai,  le  Pensionnaire  se  deman- 
dait si  les  deux  députés  flamands  qui  ne  revenaient  pas 
n'étaient  point  des  émissaires  envoyés  par  les  Espagnols 
pour  le  compromettre  et  si  don  Estevan  de  Gamarra  n'était 
pas  l'auteur  de  cette  proposition  faite  par  lui  pour  se  donner 
la  gloire  de  l'avoir  découverte  (1).  De  son  côté,  Louis  XIV 
écrivait  à  d'Estrades  au  sujet  de  Jean  de  Witt  :  «  J'ai 
approuvé  que  vous  ne  Tayez  pas  poussé  davantage  sur  les 
offres  que  je  vous  avais  chargé  de  faire  (2).  »  Ainsi  finirent 
ces  conversations  ;  elles  allaient  reprendre  bientôt,  plus  sé- 
rieusement. 


Il 


La  rapidité  avec  laquelle  l'affaire  se  renoua  est  la  meil- 
leure preuve  des  intentions  sincères  de  Jean  de  Witt  ;  s'il 
n'avait  voulu  que  se  renseigner  sur  les  visées  de  la  France, 
il  était  désormais  assez  instruit,  comme  il  le  disait  lui-môme, 
mais  en  réalité,  il  voulait  le  cantonnement  'des  Pays-Bas. 
L'accueil,  en  apparence  favorable  fait  par  Louis  XIV  à  sa 
proposition,  Tavait  encouragé;  il  résolut  de  ne  pas  laisser 
tomber  la  négociation,  d'autant  qu'à  ce  moment  même 
un  bruit  chaque  jour  plus  consistant  se  répandait,  d'après 
lequel  les  provinces  belges  devaient  être  données  en  dot  à 
l'infante  Marie-Marguerite,  fiancée  à  l'Empereur,  ce  qui  équi- 
valait à  les  donner  à  celui-ci.  Un  archiduc  devait  venir  les 

(i)  D'Eslrades  au  roi,  3  mai  i6()3  ;  Hollande,  t.  LXLX,  f*  m. 
(2)  Le  roi  à  d'Estrades,  4  niai  iGC3;  Hollande,  t.  LXIX,  f*  i3o. 
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gouverner.  Beaucoup  de  membres  des  États  généraux  accueil- 
laient ces  nouvelles  avec  satisfaction;  ils  considéraient  que 
les  Pays-Bas  se  trouveraient  ainsi  renforcés  et  mieux  en  état 
de  tenir  contre  la  France.  Ce  n'était  pas  l'opinion  de  Jean  de 
Witt;  pour  lui  «  ce  ne  serait  donc  plus  seulement  de  l'Espagne 
réconciliée  avec  les  Portugais  que  la  Hollande  aurait  à  craindre 
un  retour  offensif,  ce  serait  de  la  maison  d'Autriche  tout  en- 
tière soutenue  par  Tensemble  complet  de  ses  hordes  germa- 
niques ou  slaves,  et  à  qui  l'Allemagne  servirait  de  pont,  au 
besoin  d'escorte,  pour  arriver  jusqu'à  elle  (1)  ».  Pour  l'éviter, 
la  constitution  d'une  République  aux  bouches  de  TEscaut 
offrait  une  occasion  excellente.  Dans  les  premiers  jours  de 
mai,  le  Pensionnaire  vint  trouver  d'Estrades  et  lui  déclara 
«  qu'il  lui  semblait  qu'on  pourrait  apporter  quelque  partage 
entre  Sa  Majesté  et  la  province  de  Hollande  (2)  ».  C'était  seu- 
lement dans  celle-ci  qu'il  ;avait  des  amis  assez  fidèles  pour 
lui  permettre  d'entamer  sans  crainte  de  désaveu  une  affaire 
si  délicate,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  autres  membres 
de  l'union  lui  eussent  ensuite  accordé  leur  appui,  quelque 
fussent  leurs  tendances  particulières.  L'ambassadeur  reçut  la 
communication  d'un  air  indifférent  et  pria  de  Witt  de  lui  re- 
mettre un  Mémoire.  Celui-ci  y  consentit  et,  le  31,  ses  propo- 
sitions étaient  transmises  à  Louis  XIV. 

On  devait  «  tâcher  d'effectuer  par  toutes  sortes  de  voies 
et  moyens  que  les  Pays-Bas,  qui  sont  à  présent  sous  le  gou- 
vernement du  roi  d'Espagne,  viennent  à  s'établir  en  une 
République  libre  et  indépendante,  alliée  en  canton  catholique 
avec  MM.  les  États,  et  appuyée  do  la  France  par  une  alliance 
très  étroite,  et,  ce  dessein  i)Ouvant  être  exécuté,  la  France 
et  les  dits  Estatss'en  contenteront  pour  toujours,  nonobstant 
tous  les  cas  qui  pourraient  être  arrivés  ou  qui  pourraient 
arriver  ci-après  ».  A  défaut  du  succès  de  ce  projet,  comme 

(i)  Logrello,  loc.  cit.,  pp.  84-85  de  la  première,  édition. 

(2)  D'Estrades  au  roi,  lo  mai  i663;  Hollande,  t.  LXIX,  f»  j4i. 

DOLLOT.  11 
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en  1635  on  avait  prévu  le  partage  en  cas  d'dchec  du  plan 
de  Richelieu,  on  décidait  ici  «  qu'en  cas  que  le  roi  très  chré- 
tien voulût  faire  valoir  ses  droits  successifs  sur  les  Pays-Bas 
par  la  voie  des  armes,  présupposant  que  la  renonciation 
faite  par  les  articles  du  mariage  fût  nulle,  les  États  généraux 
prendraient  possession  d'Ostende,  Plasschendaele,  Bruges^ 
Gand,  Dendermonde,  Malines,  Aerschot,  Sichem,  Diest, 
Haelen,  Maëstricht,  Navagne,  Argenteau  (1),  avec  tout  ce  qui 
se  trouve  en  delà  vers  cet  État  »  (2).  La  France  aurait  ce 
qui  était  en  deçà  d'une  ligne  tirée  d'Ostende  à  Maëstricht 
qui  servirait  désormais  de  frontière  entre  elle  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

Louis  XIV  répondit  le  15  juin  :  il  acceptait  les  propositions 
du  Pensionnaire.  «  Je  vous  assure  que  je  m  y  porte  de  bon 
cœur,  écrivait-il,  et  que  n'ayant  point  de  pensée  d'étendre 
ma  domination  à  ce  point  de  donner  de  la  jalousie  et  de 
l'envie  aux  autres  potentats,  je  tiendrai  pour  un  assez  grand 
avantage  de  voir  les  Espagnols  hors  d'un  État  où  ils  ont  fait 
autrefois  tant  de  mal  à  cette  Couronne  et  où  ils  pourraient 
un  jour  avoir  les  mêmes  moyens  de  lui  en  faire.  »  De  telles 
paroles  devaient  persuader  Jean  do  Witt  et  il  est  certain 
qu'il 'devait  s'attacher  passionnément  à  une  combinaison  qui, 
si  elle  aboutissait,  avait  pour  résultat  le  plus  direct  d'amener 
la  renonciation  formelle  de  la  France  à  tous  ses  droits  pré- 
sents ou  futurs  sur  les  Pavs-Bas.  D'Estrades  avait  seulement 
reçu  l'ordre  de  demander  Cambrai*;  par  une  méprise  singu- 
lière, il  demanda  Gand,  et  de  sa  propre  autorité,  pour  avoir 
quelque  chose  à  céder  si  on  le  lui  refusait,  il  ajouta  Malines. 
Naturellement  l'erreur  s'expliqua.  De  Witt  consentit  la  ces- 


:  ij  Plaftschorulacle  est  située  entre  OsleiMie  et  Bruges  sur  le  canal,  Aers- 
chot à  lest  (le  M.ilines,  dons  le  Br.ihMnt  belge;  Sichem  entre  Aerschot  et 
Diest:  Diest,  entre  Aerschot  et  llasselt;  Hnelen  un  jieu  à  l'est  de  Diest; 
Navagne  est  une  «Icpendance  (\o  Visé,  dans  la  province  de  Liège. 

,2;  Hollande,  M.  et  l).,  l.  IX,  Mémoire  du  3i  mai. 
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sion  de  Cambrai,  soit  que  l'on  procédât  au  partage  ou  au 
cantonnement  des  provinces  belges. 

Aussi  bien,  la  négociation  n'aboutissait  pas.  De  Witt  visita 
les  principales  villes  de  Hollande  dans  lesquelles  il  avait 
des  relations  influentes,  Rotterdam,  Harlem,  Leyde,  Delft  et 
Amsterdam.  Insistant  sur  le  mariage  autrichien,  il  s'efforçait 
de  faire  craindre  que,  si  les  Turcs  étaient  victorieux  de  TEm- 
piredontla  décadence  était  apparente,  les  Provinces-Unies 
ne  devinssent,  parles  Pays-Bas,  limitrophes  d'une  monarchie 
barbare.  Il  ne  reculait  pas  devant  des  arguments  d'un  ordre 
moins  idéal:  aux  quatre  députés  des  villes  de  Nord-Hollande, 
il  donna  à  chacun  cent  pistoles;  deux  cents  à  deux  membres 
des  États  généraux  (1).  iXrasterdamse  montrait  défiante  ;  elle 
redoutait  l'acquisition  d'Anvers  <|ui  pouvait  lui  faire  une  dan- 
gereuse concurrence  commerciale;  le  temps,  on  le  voit, 
n'avait  pas  modifié  les  idées  de  ses  habitants.  Le  grand  Pen- 
sionnaire eût  peut-être  accepté  l'abandon  à  la  France  de  la 
vieille  cité  flamande  que  Louis  XiV  s'oflrait  à  prendre  grevée 
(les  ser\itudes  établies  (2)  en  1648,  mais  l'opinion  ne  le  lui 
.eut  pas  permis. 

La  résistance  d'Amsterdam  obligeait  à  remanier  le  premier 
projet  du  Pensionnaire  que  le  roi  de  France  avait  accepté.  Le 
nouveau  plan  se  différenciait  du  précédent  en'ce  ([ue  de  Witt, 
pour  ne  pas  mécontenter  la  métropole  hollandaise  et  rassurer 
les  inquiétudes  de  ceux  qui  redoutaient  de  voir  une  frontière 
commune  entre  notre  pays  et  les  Provinces-Unies,  laissait  en 
tous  cas  subsister  «  à  l'état  de  résidu,  encore  plus  que  d'em- 
bryon, une  certaine  agglomération  de  petits  peuples  flamands 
et  catholiques,  servant  de  coussin  entre  les  deux  puissances 
rivales,  de  manière  à  prévenir  tout  frottement  c^angereux  »  (3). 
Admirons  ici  encore  et  les  ressemblances  des  temps  et  la  pré- 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  t.  IX,  d'Estrades  au  roi,  9  aoùl  i063. 
%;(?.)  HoUande,  M.  et  D.,  t.  IX,  I.onis  XIV  h  d'Eslradep,  17  août  1063. 
.  (3j  Legrelle,  loc,  cit.,  p.  89,  nouvelle  édii. 
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voyance.de  Richelieu.  On  se  souvient  que,  dans  le  traité  sub- 
sidiaire de  partage  des  Pays-Bas  prévu  dans  le  cas  d'échec 
d'une  République  indépendante,  le  cardinal  avait  fait  décréter 
que  les  villes  ou  groupes  de  villes  formant  une  agglomération 
assez  considérable  pour  se  sulfire  à  eux-mêmes,  seraient 
déclarés  libres  et  subsisteraient  comme  tels  entre  les  deux 
États  limitrophes.  De  Witt,  pour  Texécution  de  son  nouveau 
programme,  prévoyait  trois  périodes.  On  se  contenterait  jus- 
qu'à la  mort  de  Philippe  IV  d'encourager  Tesprit  de  rébellion 
dans  les  provinces  flamandes.  Après  sa  mort,  on  continuerait 
ia  même  politique,  mais  avec  une  insistance  plus  grande 
«  sans  néanmoins  porter  les  armes  dans  lesdites  provinces 
ou  aucune  d'icelles  ».  Enfin  si  Charles  II  mourait  préma- 
turément '<  on  ferait  cantonner  les  dites  provinces  de  haute 
lutte  ».  Quelle  que  lût  la  combinaison  dont  l'avenir  devait  dé- 
cider le  succès,  la  France  et  les  États  généraux  rectifieraient 
leur  frontière  de  manière  assez  onéreuse  pour  la  République 
naissante.  La  première  aurait  «  les  villes  et  places  de  Cam- 
brai, chàtellenies,  lieux  et  pays  en  dépendant,  Saint-Omer, 
Aire,  Nieuport,  Fumes  et  Lynck  »:  les  seconds,  Ostende^ 
Plasschendaele,  Bruges,  Damme,  Blankenberghe,  les  posses- 
sions de  TEspagne  dans  la  province  de  Gueldre,  les  quatre 
quartiers  d'outfe-Meuse  et  les  châteaux  de  Navagne  et  d'Ar- 
genteau  avec  leurs  dépendances.  En  même  temps  qu'il  com- 
muniquait ce  plan  à  l'ambassadeur,  le  Pensionnaire  demandait 
les  raisons  puissantes  qu'avait  Louis  XIV  de  prétendre  des 
droits  successils  malgré  sa  renonciation;  celte  demande 
d'explications  que  rien  ne  justifiait  mécontenta  le  roi;  il  ne  le 
fit  pas  trop  paraître  néanmoins  dans  la  réponse  qu'il  donna 
le  21  septembre,  à  laquelle  était  joint  un  contre-projet.  II  y 
proposait  de  maintenir  le  statu  quo  jusqu'à  la  vacance  du 
trône  d  Espagne,  de  faire  reconnaître  indirectement,  s'il 
n'était  pas  possible  de  le  faire  autrement,  les  droits  de  la 
reine  à  la  succession  de  Charles  IL  A  ces  conditions,   il  con- 
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sentait  à  «  ne  pas  user  de  la  plénitude  de  ses  droits  en  ce  qui 
concernait  les  Pays-Bas  »  et  à  ce  que  «  les  peuples  en  de- 
vinssent libres  et  fournissent  une  nouvelle  République  alliée 
des  dits  sieurs  États,  sous  sa  protection  »  ;  on  rognerait  les 
bords  du  nouvel  État  d'Ostende,  Plasschendaele,  Bruges, 
Damme  et  Blankenberghe,  de  la  Gueldre  et  de  la  basse 
Meuse  espagnole  au  profit  des  Provinces-Unies,  de  Cambrai, 
Aire,  Nicuport,  Lynck,  Furnes,  des  châtellenies  de  Bailleul, 
Cassel  et  Poperinghe.au  profit  de  la  France.  En  ajournant  à  la 
mort  de  Philippe  IV,  etde  préférence  à  celle  de  son  fils,  la  mise 
à  exécution  du  projet  de  cantonnement,  Louis  XIV  évitait  de 
prendre  une  décision  qui  eût  rendu  caducs  ses  plans  de  con- 
quête des  Flandres,  et  d'aulre  part,  le  fait  de  n'admettre  pas 
la  discussion  sur  les  droits  de  la  reine  (1)  achève  d'éclairer 
nettement  la  pensée  royale,  car  il  est  permis  de  présumer 
que  ce  n'était  pas  uniquement  le  souci  de  sa  dignité  per- 
sonnelle qui  amenait  le  souverain  à  cette  intransigeante 
attitude. 

De  Wilt  no  vit  pas,  ou  ne  voulut  pas  voir,  (jue  la  France 
avait  atteint  la  limite  suprême  des  concessions  possibles.  Le 
i  l  octobre,  comme  d'Estrades  avait  reçu  un  plein  pouvoir 
définitif  dans  lequel  la  Hollande  n'occupait  plus  une  place 
prééminente,  ce  qui  pouvait  blesser  les  autres  provinces  et 
les  aliéner  (2),  fort  de  l'acceptation  de  principe  du  roi,  le 
Pensionnaire  remit  à  notre  ambassadeur  un  projet  défltlitlf 
de  traité  :  celui-ci  résolvait  implicitement  la  question  de  la 
renonciation.  Louis  XIV  devait  s'engager  à  ne  pénétrer  aux 
Pays-Bas  sous  aucun  prétexte  avant  la  mort  du  roi  d'Espagne  ; 
ensuite  à  les  cantonner  de  gré  ou  de  force,  et  dans  leur  nou- 

(i»  Pour  ce  paragraphe:  Hollande,  M.  et  D.,  d'Eslrades  au  roi,  i6  août 
i663,  03  août,  7  septembre,  11  octobre  et  Louis  XIV  à  d'Estrades,  21  sep- 
tembre i663. 

(2)  Le  premier  projet  était  fait  surtout  en  vue  de  la  Hollande,  puisque, 
nous  le  savons,  au  début  c'était  à  celle-ci  uniquement  qu'était  limitée  la 
négociation. 
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velle  constitution  ;  à'  maintenir  les  servitudes  commerciales 
favorables  aux  Provinces-Unies .  Les  rectifications  de  fron- 
tière prévues  ne  différaient  pas  de  celles  que  nous  connais- 
sons déjà  (1).  D'Estrades  transmit  au  roi  ce  plan  qu'il  ne 
considérait  pas  comme  contraire  aux  intérêts  français  ; 
Lionne  se  montra  d'une  autre  opinion,  car,  faisait-il  observer, 
«  Gamarra  sollicite  une  ligue  pour  la  défense  des  dix-sept 
provinces.  Si  le  roy  signe  un  traité  avec  les  États  par  lequel 
il  s'oblige  à  n'y  porter  point  la  guerre,  Ji'accorde-t-il  pas  à 
l'Espagne  par  sa  seule  signature  un  plus  gî'and  avantage  et 
une  plus  grande  sûreté  pour  les  Flandres  que  si  la  ligue  se 
concluait  ?  Car  enfin,  un  prince  puissant  peut  bien  faire  des 
progrès  contre  d'autres  ligues  ensemble,  mais  il  n'en  saurait 
plus  faire  quand  il  s'est  lié  les  mains  à  ne  pouvoir  plus  faire 
la  guerre  en  aucun  cas. ..  De  plus,  qui  empêche  les  États  de 
signer  le  lendemain  le  traité  d'alliance  des  dix-sept  pro- 
vinces avec  Gamarra...  Et  quand  les  États  l'auraient  fait 
quelle  raison  ou  quel  droit  aurait  le  roi  d'y  trouver  à  redire 
et  de  s'en  plaindre  puisqu'ils  n'auraient  promis  à  l'Espagne 
que  ce  que  Sa  Majesté  avait  promis  auparavant  par  un  traité 
formel.  —  Nous  n'aurons  que  l'apparence  et  eux  la  soli- 
dité (2)  ».  Ainsi  Tillustre  secrétaire  d'État  des  affaires  étran- 
gères  prêtait  aux  Hollandais  Tidée  d'un  plan  dont  Bismarck 
devait  de  nos  jours  réaliser  l'analogue  en  signant  avec  la 
Russie  un  traité  de  réassurance  diplomatique,  qui,  à  son 
avis,  n'était  pm  en  contradiction  avec  la  Triple-Alliance. 
D'Estrades  admettait  le  machiavélisme  de  de  Witt,  mais  il 
croyait  (|ue  nous  avions  intérêt  à  agréer  les  combinaisons  du 
Pensionnaire,  car  si  les  Provinces-l'nies  et  l'Espagne  s'en- 
tendaient sans  nous,  ils  assuraient  seuls  le*  traité,  tandis 
qu  autrement  «  nous  y  ga^merons  un  État  qu'ils  chercheront 


Il    I](»ll.'in<Ie,  M.  cl  I).,  irKslrndo^  au  roi,  ii  «Klohro  ifi«)3. 

".'.    I(<>ll.unl«',  M.  ot  I).,  Lioiiiu'  i\  <rK-lr.'ul('>.  <»  nnvcinhro  iGG3. 
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à  se  liguer  (1).  »  Sa  raison  n'était  pas  mauvaise,  mais  elle 
était  comme  noyée  dans  une  foule  d'arguments  spécieux,  et 
Lionne  conseilla  au  roi  de  s'entendre  avec  les  États  sur  ce 
que  la  France  demandait  soit  à  la  mort  du  roi  d'Espagne, 
soit  à  celle  du  prince  royal  :  Cambrai,  Saint-Omer,  Aire  et  le 
Luxembourg,  par  exemple.  11  estimait  que  les  Etats  donne- 
raient à  cela  la  main  avec  plaisir  parce  qu'ils  seraient  ainsi 
assurés  de  n'avoir  pas  notre  pays  pour  voisin  et,  de  son  côté^ 
le  roi  avait  l'avantage  de  ne  pas  entreprendre  une  guerre 
que  «  la  plupart  trouverait  injuste  ». 

On  continua  de  discuter  sur  ces  bases,  mais  pendant  plu- 
sieurs mois  la  négociation  n'avança  plus.  Louis  XIV  se  mon- 
trait mécontent  de  l'attitude  de  de  Witt  ;  il  disait  que  celui-ci 
aurait  bien  mieux  fait  de  se  tenir  à  «  son  projet  de  canton- 
nement des  Pays-Bas  qui  aurait  fini  toute  contestation  entre 
nous  »,  et  comme  le  Pensionnaire  paraissait  surtout  préoc- 
cupé du  droit  de  dévolution,  il  se  déclarait  sûr  maintenant 
<(  que  la  mission  des  quatre  députés  de  Flandre  comme  il 
l'avait  cru  d'abord,  était  une  pure  fable  (2)  ».  Cependant 
l'homme  d'État  hollandais  dont  on  se  défiait  ainsi  usait  de 
toute  sa  sagacité  pour  empêcher  Leurs  Hautes  Puissances 
de  s'entendre  avec  l'Espagne.  Au  début  de  1664,  il  prononça 
-devant  les  États  un  grand  discours  qui  est  un  morceau  poli- 
tique de  premier  ordre  pour  les  dissuader  de  se  laisser 
prendre  aux  belles  promesses  de  Gamarra  (3).  La  mort  de 
Philippe  IV,  disait-il,  était  prochaine,  la  vie  de  son  fils  pré- 
caire; il  importait  de  ne  se  pas  laisser  surprendre  par  les 
événements  et  d'envisager  une  irruption  des  Français  dans 
les  Pays-Bas  espagnols.  «  Les  Pays-Bas  même,  ennuyés  et 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Estrades  à  Lionne,  i5  novembre  iG63. 

(a)  Hollande,  M.  et  D.,  le  roi  à  d'Estrades,  28  décembre  i6C3. 

(3)  Au  début  de  mai,  en  effet,  Gamarra  fit  des  tentatives  très  pressantes 
pour  obtenir  la  ligue  qu'il  cherchait,  mais  il  commit  la  faute  de  s'adresser 
aux  États  de  Hollande  et  non  aux  États  généraux,  ce  qui  mécontenta 
ceux-ci.  Hollande,  M.  et  D.,  d'Estrades  au  roi,  G  mai  i6G4. 
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abattus  après  une  si  longue  guerre,  tous  catholiques  et  qui 
parlent  presque  rtous  français,  comme  ils  ont  autrefois  fait 
partie  de  la  France,  ne  demandent  que  d'y  revenir  et  ne 
cherchent  que  le  repos  et  un  prince  qui  puisse  conserver 
leur  religion  et  qui  les  puisse  défendre  contre  toutes  les  puis- 
sances étrangères  qui  les  voudraient  attaquer.  »  Est-il  pos- 
sible de  les  en  empêcher  en  s'opposant  aux  volontés  de 
Louis  XIV  ?  Mais  en  ce  moment  on  ne  saurait  en  Europe  consti- 
tuer une  ligue  contre  lui  :  l'Espagne  est  faible  et  d'ailleurs 
les  Provinces-Unies  se  trouveraient  placées  dans  une  posi- 
tion dangereuse  si  elle  se  relevait  ;  TAngleterre  est  hostile  ; 
TEmpire  n'est  qu'  «  une  chimère  et  un  squelette  dont  les 
parties  sont  attachées,  non  avec  des  nerfs,  mais  avec  du  fil 
d'archal,  qui  n'ont  point  de  mouvement  naturel,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  point  de  fondement  à  faire  ni  sur  son  amitié,  ni  sur  son 
secours  ».  Donc,  il  faut  nécessairement  s'entendre  avec  la 
France.  «  D'ailleurs,  les  Flamands  qui  avaient  été  particu- 
lièrement bien  traités  sous  les  ducs  de  Bourgogne,  aimaient 
leurs  souverains,  au  lieu  qu'ayant  été  extrêmement  mal- 
traités sous  les  Espagnols  et  ne  se  pouvant  assurer  de  la 
protection  de  la  couronne  d'Espagne,  ils  ne  demandent  qu'à 
se  donner  à  un  prince  dont  ils  puissent  espérer  un  meilleur 
traitement  et  de  la  protection,  et  sont  persuadés  que  c'est 
le  roi  de  France  dont  ils  doivent  attendre  l'un  et  Fautre,  ils 
croient  aussi  qu'en  se  donnant  à  la  France  après  la  mort  du 
roi  d'Espagne,  ils  font  ce  qui  est  juste,  tant  parce  qu'ils  ne 
feront  que  ce  que  le  roi  Philippe  11  a  voulu  qu'ils  aient  fait  à 
l'égard  de  l'infante  Isabelle,  que  parce  qu'ils  jugent  avec  la 
l)lupart  des  jurisconsultes  que  la  renonciation  de  la  reine  de 
France  est  nulle  de  droit,  et  qu'en  etlet,  elle  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  puisque  le  roi  d'Espagne  n'a  pas  payé  dans  le 
temps  porté  parle  contrat  la  dot,  moyennant  le  [)aiement  de 
laquelle  la  renonciation  a  été  faite.  Puisqu'il  semble  impos- 
sible d'empêcher  les  Pays-Bas  de  se  soustraire  au  joug  de 
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l'Espagne,  il  faut  faire  en  sorte  que  les  Provinces-Unies  n'en 
éprouvassent  aucun  inconvénienl  ;  deux  moyens  s'offrent 
pour  cela.  Primo  :  Ne  point  s'opposer  aux  prétentions  de 
Louis  XIV,  ni  directement,  ni  indirectement  afin  de  ne  pas 
altérer  Tamitié  qui  subsiste  depuis  tant  d'années.  Secundo  : 
Éloigner  la  France  de  Néerlande  par  un  traité  puisqu'on  ne 
pouvait  réloigner  par  la  force.»  C'est-à-dire  partager  les  Pays- 
Bas  ou  les  mettre  en  République  sous  la  double  prolection 
de  la  France  et  des  Provinces-Unies.  11  importait,  de  plus, 
que  l'entente  se  conclût  rapidement,  car  «  si  le  roi  de  France 
croit  qu'après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  il  y  ait  ouverture  de 
la  succession  de  la  Couronne,  il  fera  déclarer  que  son  droit 
sur  les  Pays-Bas  lui  est  acquis  »  et  il  ne  lui  sera  plus  pos- 
sible d'en  démembrer  une  partie  en  raison  de  l'inaliénabilité 
des  domaines  royaux.  De  Witt  terminait  par  ces  paroles  : 
«  qu'il  valait  mieux  partager  avec  la  France  qu'empêcher  un 
roi  allié  et  puissant  ami  ou  ennemi  de  jouir  de  ses  droits,  et 
s'opposer  à  ses  armes,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  point  de 
droits  quoique  Ton  n'en  ait  pas  une  connaissance  si  certaine 
que  l'on  puisse  soutenir  cette  négative  bien  assurément,  en 
sorte  que  l'on  ferait  la  guerre  au  roi  sur  une  simple  pré- 
somption (1).  » 

Dans  ce  discours  le  Pensionnaire  indiquait  sous  une  forme 
très  claire  la  transformation  que  les  événements  devaient  faire 
subir  à  la  conception  de  la  Barrière.  A  défaut  de  la  République 
neutre  qui  reste  l'idéal  que  l'on  doit  s'eHorcer  d'atteindre,  on 
se  contentera  du  partage  entendu  de  telle  sorte  que  les  Pro- 
vinces-Unies entrent  en  possession  des  pays  d'outre-Meuse  ; 
la  généralité  se  trouvera  ainsi  augmentée,  et  pour  ainsi  dire 
subdivisée  en  deux  parties  séparées  par  un  large  fossé  qui 
garantira  très  efficacement  l'arrière-zone.  C'est  seulement 
lorsque  tous  ces  obstacles  auront  été  franchis  que  le  cœur 

il)  HoUandc,  M.  cl  D.,  t.  IX,  7  mars  1GG4  cl  rorrcspondance,  t.  LXXII^ 
fo*»  i46-i53. 
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de  la  Hollande  se  trouvera  menacé.  Ces  pensées  que  de 
Witl  n'avait  pas  exprimées  explicitement,  ses  auditeurs  les 
concevaient  très  bien  ;  elles  ne  furent  pas  étrangères  au 
succès  qu'obtint  son  bel  exposé  qui  contribua  à  faire  écarter 
IMdée  d'un  rapprochement  avec  TEspagne  :  c'était  simplement 
un  résutlat  négatif. 

La  négociation  touchait  à  sa  fin.  Un  incident  scandaleux 
vint  achever  de  paralyser  les  bonnes  dispositions  que,  mal- 
heureusement, comme  le  dit  avec  beaucoup  de  justesse 
Legrelle,  «  le  roi  et  les  Hollandais  n'avaient  eu  ni  en 
même  temps,  ni  surtout  au  même  degré  (1)  ».  Un  grand 
nombre  de  dépêches,  et  en  particulier  celles  relatives  aux 
quatre  députés  de  Flandre,  avaient  été  livrées  au  gouverne- 
ment espagnol  par  la  trahison  d'un  [commis  de  Paris.  On 
craignit  que  les  pourparlers  ne  fussent  connus  dans  leurs 
détails  ;  c'était  un  motif  pour  les  suspendre.  Aussi  bien,  dès 
le  29  septembre  1(563,  alors  qu'il  allait  lui-même  faire  un 
voyage  dans  le  Nord-Hollande,  d'Estrades  avait  dépêché  en 
France  un  sieur  Batailler  afin  de  connaître  la  véritable  pensée 
de  Louis  XIV.  L'envoyé  nereviilt  que  huit  mois  plus  tard.  Le 
mémoire  daté  du  23  avril,  qu'il  remit  à  l'ambassadeur,  por- 
tait que  le  véritable  dessoin  de  Sa  Majesté  était  de  «  demeurer 
libre,  sans  se  creuser  elle-même  dos  fossés  qui  l'empêchent 
d'aller  droit  et  facilement,  selon  les  conjonctures  où  elle 
verra  sa  gloire,  son  avantage  et  le  plus  grand  bien  de  son 
État  (2).  »  De  Witt,  quand  elles  lui  furent  communiquées,  ne 
se  montra  pas  surpris  des  intentions  royales.  Il  accepta 
l'assurance  que  le  monarque,  dont  les  intrigues  de  Gamarra 
n'inquiétaient  pas,  disait-il,  la  sécurité,  n'entreprendrait 
rien  sur  les  Pays-Bas  sans  avertir  au  préalable  les  Provinces- 
Unies;  il  se  déclara  d(^  son  côté  prêt  à  rester  fidèle  à  notre 
pays  dont  il  comprenait  les  intérêts,  auxquels  il  n'estimait  pas 

'i:  Loc.  cit.,  t.  I,  i>.  </). 

;2)  Hollande,  l.  LXXli,  le  roi  à  d'Eslrades,  17  avril  1GO4,  f"  288. 
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ses  projets  contraires.  Cette  négociation.  Tune  des  plusintéres- 
santespour  l'étude  des  origines  de  la  neutralité  belge,  avait 
eu  un  résultat  positif:  elle  avait  sauvegardé  Tautonomie  des 
Provinces-Unies  vis-à-vis  de  l'Espagne  en  les  empêchant  d'ac- 
quiescer à  une  confédération  où  elles  auraient  pu  ne  pas 
rester  si  complètement  prépondérantes  qu'elles  Tescomp- 
taient. 

La  même  année,  les  Hollandais,  qui  n'avaient  pu  réussir, 
malgré  une  résistance  opiniâtre,  à  refuser  au  roi  de 
France  la  garantie  de  Dunkerque  dont  ils  redoutaient 
la  concurrence  commerciale  au  moins  autant  qu'ils  trouvaient 
cette  place  menaçante  pour  les  Flandres,  avaient  complété 
Fassujetissement  de  TEscaut.  Les  habitants  d'Amsterdam 
s'étaient  plaints  que  dans  le  projet  de  traité  présenté,  par 
•Louis  XIV  au  printemps,  il  ne  fût  pas  fait  mention  des 
i^mboucbures  du  grand  fleuve  ;  «  ils  le  voulaient  fermé  (1)  »  : 
l'Espagne  connaissait  trop  bien  leurs  désirs,  pour  qu'au 
moment  où  elle  cherchait  à  les  attirer  dans  son  alliance,  elle 
se  montrât  peu  conciliante  ;  dans  le  traité  de  limites  signé  le 
20  septembre,  elle  céda  aux  États  généraux  le  fort  de 
Liefkenshoeck.  «  Dès  ce  moment,  ces  derniers  dominèrent 
les  deux  rives  et  tinrent  ainsi  TEscaut  définitivement  fermé 
par  les  teux  croisés  des  deux  forts  (elles  avaient  déjà  le  fort 
de  Lillo).  Il  est  à  noter  que  ces  forts  étaient  à  quelques  milles 
des  terres  du  roi  d'Espagne  et  à  quelques  milles  d'An- 
vers (2)  ».  C'est  de  cette  époque  aussi  que  date  rétablisse- 
ment devant  Lillo  d'une  frégate  de  surveillance  qui  devait 
veiller  à  l'acquittement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  par 
les  bateaux  anversois  allant  à  Saftigenou  au  Doel,  restes  sous 
la  domination  espagnole. 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Estrades  au  roi,  21  février  1664. 
(2;  F.  Magnette,  Joseph  II et  la  Liberté  de  iEscaut. 
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La  volonté  do  Louis  XIV  n'avait  pas  seule  décidé  de  l'échec 
des  projets  d'entente  discutés  avec  Jean  de  Wilt.  A  cette 
époque,  la  Hollande  s'apprêtait  à  entrer  en  lutte  avec  Charles  11  ; 
celui-ci  comptait  trouver  dans  la  guerre  non  seulement  la 
satisfaction  de  ses  rancunes  personnelles,  mais  la  popularité 
qui  le  rendrait  maître  du  gouvernement  du  royaume  ;  en  effet, 
cette  guerre  donnait  satisfaction  au  sentiment  intime  de  la 
nation  anglaise  qui  voyait  avec  une  jalousie  sans  cesse  accrue 
s'élever  en  face  d'elle  une  puissance  maritime  rivale.  L'ouver- 
ture des  hostilités  plaçait  le  roi  de  France  dans  une  situation 
délicate.  Décidé  à  faire  valoir  le  droit  de  dévolution  dans  un 
temps  très  prochain,  il  avait  besoin  du  concours  de  Charles  11, 
et,  d'autre  part,  s'il  ne  secondait  pas  les  Provinces-Unies,  il 
s'exposait  à  voir  celles-ci  se  rejeter  dans  les  bras  de  l'Es- 
pagne ;  quelque  solution  qu'il  adoptât,  elle  était  contraire  à 
ses  intérêts  aux  Pays-Bas.  De  Lionne  précisait  très  bien  la 
situation  dans  une  conversation  qu'il  eut  avec  l'ambassadeur 
des  États,  Van  Beuningen,  venu  au  lendemain  de  la  rupture, 
lui  demander  le  concours  de  notre  pays  en  vertu  du  traité  de 
1662  :  i<  C'est  une  méchante  atlaire  ;  nous  vous  assisterons  et 
romprons  ainsi  un  engagement  que  nous  avons  avec  TAngle- 
terre,  et  demain  vous  romprez  avec  nous.  Tout  se  trouble  par 
une  méchante  politique,  qu'il  faut  une  barrière  entre  les  Pro- 
vinces-lnies  et  la  France.  »  Van  Beuningen,  qui  ne  pouvait 
contester  cette  affirmation,  évita  toujours  de  s'expliquer  sur 
ce  point,  et  continua  à  poursuivre  le  ministre  de  ses  instances. 
Louis  XIV  ne  pouvait,  sans  maniiuer  à  ses  engagements,  refu- 
ser d'assister  les  Hollandais,  mais  il  désirait  ne  le  faire  que 
le  plus  tard  possible  et  en  faisant  payer  très  cher  son  con- 
cours. Lionne  demanda  Cambrai,  la  clef  du  Hainaut. 
Cette  demande  qui  fut  connue  à  Bruxelles  servit  d'avertis- 
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sèment  à  TEspagne.  Par  une  heureuse  rencontre,  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  avait  été  donné  Tannée  précédente  au 
marquis  de  Castel-Rodrigo,  «  sujet  fort  capable  en  poli- 
tique (1)  ».  Jeune  (il  était  à  peine  âgé  de  quarante-quatre  ans), 
actif,  entreprenant,  il  arrivait  (2)  résolu  à  assurer  la  défense 
des  provinces  qui  lui  étaient  confiées  et  à  prendre  des  mesures 
qui  amenassent  la  désaflection  complète  des  Belges  pour 
leurs  voisins  de  France,  avec  une  énergie  dont  ses  prédé- 
cesseurs immédiats  n'avaient  donné  que  des  preuves  inter- 
mittentes. C'est  ainsi  qu'il  interdit  à  ses  gouvernés  de  porter 
les  costumes  et  de  conserver  les  usages  de  notre  pays  ;  qu'il 
voulut  détourner  le  cours  de  la  Lys  à  Thiennes  et  fît  entre- 
prendre de  grands  travaux  de  défense  à  Charleroi.  11  demanda 
six  mille  soldats  à  Léopold  et  s'efforça  de  faire  reconnaître  le 
Cercle  de  Bourgogne  comme  un  vrai  Cercle  allemand  ;  il 
espérait  ainsi  placer  les  Pays-Bas  sous  la  sauvegarde  de 
l'Empire  en  même  temps  qu'ôter  à  Louis  XIV  les  bénéfices 
qu'il  escomptait  de  la  ligue  du  Rhin.  Ces  projets  échouèrent  : 
notre  gouvernement,  qui  soupçonna  un  instant  un  traité  secret 
de  cession  des  provinces  belges  à  TAutriche,  se  fit  menaçant. 
Une  convention  signée  à  la  fin  de  mars  1665  entre  Philippe  IV 
et  Louis  XIV,  limita  le  nombre  des  recrues  allemandes  et  eut 
pour  conséquence  d'amener  Castel-Rodrigo,  sinon  à  cesser 
complètement  ses  menées,  du  moins  à  en  diminuer  le  carac- 
tère agressif.  En  même  temps  qu'il  faisait  fortifier  Cambrai 
et  mettait  Namur  à  l'abri  d'une  surprise,  le  marquis  insistait 
auprès  de  son  souverain  pour  le  déterminer  à  se  liguer  avec 
les  Provinces-Unies.  Ses  alarmes  d'ailleurs  avaient  été  trop 
promptes,  les  Hollandais  refusèrent  d'accéder  à  nos  demandes . 
Louis  XIV  s'en  montra  fort  irrité  ;  il  faut  convenir  qu'on  lui 
rendait  pénible  le  respect  de  ses  engagements,  car  à  ce 
moment,  Charles  II  lui  donnait  carte  blanche  aux  Pays-Bas. 

(i)  D'Embrun  à  Louis  XIV,  29  janvier  1669,  Espagne. 
12)  Automne  de  1G64. 
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Mais  si  Ton  ne  pouvait  à  La  Haye*_se  résoudre  à  nous  rien 
abandonner,  on  n'y  pouvait  davantage  se  déterminera  accep- 
ter le  projet  d'union  de  Don  Estevan  de  Gamarra. 

Avant  de  s'engager  irrévocablement,  Louis  XIV  essaya  de 
réconcilier  les  belligérants  :  il  n'y  réussit  pas  ;  on  se  fût  assez 
aisément  résigné  à  traiter  aux  Provinces-Unies,  mais  l'Angle- 
terre voulait  la  continuation  des  hostilités.  Charles  II  se 
tourna  vers  Bernard  van  Galen,  évêque  de  Munster,  dont  les 
contestations  avec  la  République  étaient  très  anciennes.  Ce 
prélat  se  jeta  dans  la  lutte  et  les  Hollandais  se  trouvèrent 
ainsi  attaqués  à  la  fois  et  sur  terre  et  sur  mer.  C'est  à  ce 
moment  que  Philippe  IV  mourut  (1).  La  France  ne  pouvait 
plus  hésiter  :  à  temporiser  elle  risquait  de  voir  Talliance  se 
conclure  entre  ses  adversaires,  et  ses  ambitions  en  Flandre 
compromises  ;  elle  se  résolut  à  participer  à  la  guerre,  mais 
elle  le  lit  de  telle  sorte  et  si  tardivement  (2),  que  sa  réconci- 
liation avec  la  Couronne  britannique  resta  toujours  aisée. 
Tandis  qu'un  corps  de  troupes  placé  sous  le  commandement 
du  lieutenant-général  de  Pradel,  secondé  par  le  brillant  et  peu 
scrupuleux  marquis  de  La  Vallière  (3),  frère  de  la  favorite 
alors  dans  tout  l'éclat  de  sa  discrète  fortune,  alla  combattre 
Bernard  van  Galen  ;  un  peu  plus  tard,  une  escadre  qui  portait 
le  pavillon  du  duc  de  Beaufort,  rejoignait  sans  aucune  hâte 
la  Hotte  des  fitats.  C'est  au  cours  de  cette  guerre,  on  le  sait, 
((ue  les  Hollandais  réussirent  à  forcer  la  Tami$e  avec  leurs 
vaisseaux,  et  que  pour  la  première  fois,  comme  pour  la  der- 
nière aussi,  le  bruit  du  canon  étranger  résonna  jusque  dans 
Londres  (8  juin  lG(57i. 

La  [)aix  n'était  pas  encore  rétablie  quand  Louis  XIV  se 
résolut  à  [aire  valoir  par  les  armes  ses  droits  sur  les  Pays-Bas 


;ii  17  scplcinlirc  WH'ro. 
'.\)  •.><!  j.'iriN  i<'r  H»»)*'). 

\A   Sur  le  maïqnis  «le  I.»  X'.illirrc,  voir  lélmU'  de  J.  Loinoine  et  d'André 
I.i<lilcMilM'i'u<'r  (l.iM>  l.i  /ît'fiw  dr  Paris  du  iT)  sr|»loniIjre  uj<>i . 
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qu'il  n'avait  pu    faire   reconnaître  par  TEspagne.   Mécon- 
tent du  testament  de  Philippe  IV  qui  tendait  à  le  priver  défi- 
nitivement de  sa  succession,  l'époux  de  Marie-Thérfcse  ne  fit 
pas  valoir  immédiatement  le  droit  de  dévolution,  pour  des 
raisons  politiques  dont  rénumération  nous  entraînerait  hors 
des  limites  de  notre  sujet.  Au  printemps  de  l'année  1667,  ses 
résolutions  étaient  prises,  et  on  ne  les  ignorait  plus  guère  en 
Europe;  seule  TEspagne,  que  l'admirable  diplomatie  de  Lionne 
continuait  à  endormir,  était  encore  confiante.  De  Witt,  en  fé- 
\Tier,  communiquait  à  d'Estrades  les  inquiétudes  causées  en 
Néerlande  par  le  bruit  que  le  roi  allait  attaquer  la  Flandre,  et 
faisait  une  suprême  tentative  pour  reveniraux  anciennes  pro- 
positions ;  il  disait  «  qu'il  eût  été  plus  avantageux  pour  le  roi 
et  les  États  que  le  projet  qui  avait  été  concerté  pour  partager 
entre  eux  et  Sa  Majesté  les  Pays-Bas  eût  été  exécuté,  et  que 
par   ce   moyen  le    roi  ayant  Cambrai,   Saint-Omer,   Aire^ 
Bergues  et  Fumes,  et  les  États  Ostendc,  Bruges  et  Gand,  ils 
pourraient  tous  deux  en  cas  de  mort  du  roi  d'Espagne  décla- 
rer par  un  manifeste  aux  États  de  Flandre  que  s'ils  voulaient 
se  mettre  en  Bépublique,  le  roi  et  les  États  les  assisteraient 
de  leurs  fonds  pour  y  obliger  les  villes  qui  le  refuseraient  et 
qu'en  casque  les  dits  États  de  Flandre  n'acceptassent  pas  ce 
party,   le  roi  et  les  États  des   Provinces-Unies  avec  leurs 
alliés  uniraient  leurs  forces  pour  attaquer  les  Flandres  de 
tous  côtés  et  les  conquérir  par  force  d'armes  (i)  ».  Lionne 
se  contenta  de  répondre  à  Van  Beuningen  que  le  roi  n'entre- 
prendrait rien  pour  les  droits  de  la  reine  sans  leur  en  donner 
avis  (5  mai).  Deux  jours  plus  tard,  Louis  XIV  lançait  un  mani- 
feste :  «  Nous  prétendons,  y  était-il  dit,  entretenir  très  reli- 
gieusement la  paix,  mais  nous  tâchons  d'entrer  en  possession 
de  ce  qui  nous  est  usurpé  »,  et  par  une  suprême  habileté, 
le  souverain  déclarait  qu'au  lieu  de  réclamer  tous  les  Pays- 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Estrades  à  Lionne,  i4  février  16O7. 
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Bas,  afin  de  mettre  le  bon  droit  de  son  côté,  il  ne  revendi- 
quait que  les  provinces,  dont  Marie-Thérèse  pouvait  pré- 
tendre la  propriété  en  vertu  de  la  coutume  de  dévolution, 
depuis  la  mort  de  son  père. 

Commandées  par  Turenne,  nos  troupes  entrèrent  en  Bel- 
gique sans  déclaration  de  guerre,  puisqu'elles  procédaient 
soi-disant  simplement  à  l'envoi  en  possession  de  ce  qui  nous 
appartenait.  Successivement  Armentières  et  Charleroy, 
Bergues,  Fumes  et  la  Flandre  maritime  tombèrent  entre  nos 
mains.  Les  Hollandais,  que  nous  nous  étions  contentés  d'aver- 
tir au  moment  d'entrer  en  campagne,  s'eflrayèrent  de  ces 
progrès  rapides.  Désireux  à  tout  prix  d'arrêter  notre  marche' 
en  avant  dès  juillet,  ils  s'engageaient  à  nous  faire  obtenir  la 
Franche-Comté,  Cambrai  et  le  Cambrésis,  Saint-Omer,  Aire, 
Bergues  et  Furnes  avec  leurs  châtellenies,  mais  non  le 
Luxembourg  trop  proche  des  pays  d'outre-Meuse.  Par 
contre,  Louis  XIV  se  fût  engagé  à  renoncer  aux  prétentions 
qu'il  comptait  élever  à  la  mort  de  Charles  II,  cependant  que 
par  un  traité  secret,  il  eût  promis  de  faire  cantonner  par  force 
les  grosses  villes  des  Pays-Bas  (1).  En  1663,  de  Witt  avait 
offert  davantage  ;  aussi  Louis  XIV  déclara-t-il  exiger,  en 
outre,  pour  tous  les  droits  échus  à  la  reinç  depuis  la  mort  de 
Charles  IV,  le  Luxembourg,  Charleroi,  Tournai,  Douai  et  leurs 
dépendances.  Les  États  généraux  devaient  avoir  trois  mois 
pour  obtenir  le  consentement  de  la  cour  de  Madrid  à  ces 
cessions  ;  si  celle-ci  le  refusait,  ils  devaient  joindre  leurs 
armes  à  celles  de  Sa  Majesté  conformément  aux  engage- 
ments contractés  par  eux  dans  le  traité  de  1662.  Dans  le  cas 
où  ils  s'y  refuseraient  également  dans  une  période  de  trois 
mois,  le  roi  demeurait  quitte  de  ses  engagements  et  rentre- 
rait dans  les  mêmes  prétentions  qu'il  avait  auparavant  (2). 

Le  Pensionnaire  avait  demandé  que  Tournay  et  Charleroy 

(i)  Hollande,  M    et  D.,  tl'Eslrades  au  roi,  21  juillet  lOliy. 
(2)  Hollande,  C.  I  imneà  d'Estrades,  4  juillet  iC^jy. 
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fissent  retour  à  l'Espagne  ;  Louis  XIV  ne  s'y  refusa  pas,  et 
déclara  admettre  le  cantonnement  aux  conditions  indiquées  et 
se  contenter  au  choix  de  la  cour  de  Madrid,  soit  de  la 
Franche-Comté,  soit  du  Luxembourg;  mais  à  aucun  prix,  il 
ne  voulait  s'interdire  de  pousser  plus  loin  ses  conquêtes  si 
l'Espagne  refusait  ses  conditions  (1  ).  On  comprend  qu'il  rejeta 
la  proposition  de  retirer  ses  troupes  de  la  Flandre.  Celles-ci, 
après  avoir  pris  Lille  (2/i  août  1667),  Oudenarde,  Courtray, 
étaient  maintenant  aux  portes  de  Bruxelles.  L'Espagne,  qui 
avait  naguère  avec  satisfaction  vu  se  poursuivre  le  duel  des 
Provinces-Unies  et  de  TAngleterre,  faisait  tout  maintenant 
pour  Tarréter.  Castel-Rodrigo  offrait  aux  Hollandais  Ostende 
et  Bruges  comme  places  de  sûreté  s'ils  voulaient  entrer  dans 
une  ligue  offensive  et  défensive  (2)  ;  il  leur  demandait  à  emprun- 
ter trois  millions  de  livres  contre  l'abandon  par  eux  des  péages 
de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  et,  pour  obtenir  cet  argent,  il  leur 
laissait  même  entendre  qu'il  engagerait  les  places  de  la 
Somme.  Ces  offres  devaient  rendre  moins  sensibles  aux  avan- 
tages de  l'alternative  proposée  par  Louis  XIV  les  membres 
des  États  auxquels  de  Witt  les  communiqua.  Lui-même  s'en 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  t.  IX,  le  roi  à  d'Estrades,  27  septembre  i665. 

(2)  «  Outre  la  raison  qui  est  commune  à  tous  les  États  de  conserver  autant 
qu'ils  le  peuvent  une  barrière  entre  eux  et  une  puissance  qui  leur  est  su- 
périeure, les  Provinces- Unies  en  avaient  une  particulière,  de  craindre  que 
le  roy  n'entrât  en  possession  de  tous  les  droits  qui  étaient  échus  à  la 
reine.  Anvers  était  dans  ce  nombre  ;  et  parce  que  la  situation  de  cette 
ville  est  sans  contredit  la  plus  avantageuse  des  Pays-Bas  pour  le  com- 
merce, et  que  la  richesse  immense  d'Amsterdam  ne  s'est  établie  que  sur 
la  ruine  de  son  trafic,  les  États  craignaient  que  cette  ville  étant  une  fois 
sous  la  domination  du  roy,  elle  ne  s'ouvrît  la  navigation  de  l'Escaut  qu'ils 
lui  tenoient  fermée  et  que  la  France  ne  rompit  les  fers  qu'ils  ont  donnés 
à  l'Espagne.  »  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne,  t.  II,  pp.  4i4-4i^- 
Castel-Rodrigo  s'était  montré  très  irrésolu  dans  ses  offres,  et  ce  fut  une 
des  raisons  qui  empêchèrent  les  Hollandais  de  se  prononcer.  Il  avait  offert 
Bruges  et  Ostende  après  la  prise  de  Tournai,  de  Cambrai  et  de  Douai  ; 
après  l'échec  de  Turenne  à  Termonde,  il  retira  cette  offre,  il  la  renouvela 
après  la  prise  de  Lille,  et  la  défaite  du  comte  de  Maison  pour  l'abandonner 
encore  à  la  fln  de  la  campagne.  Il  hésitait  d'autant  plus  qu'il  craignait 
d'être  désavoué  par  sa  cour,  comme  il  le  fut,  en  effet. 

DoLLOT.  12 
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déclarait  satisfait  et  disait  à  d'Estrades  que  son  «  avis  serait 
de  contenter  Sa  Majesté  sur  ses  demandes,  mais  qu'il  était 
obligé  de  ménager  les  esprits  de  la  Hollande  pour  lenr  faire 
goûter  cette  réponse  et  les  disposer  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  avancer  cette  paix.  11  ajouta  que  lorsqu'il 
avait  fait  cette  proposition,  il  y  a  trois  mois,  il  voyait  toutes 
les  villes  de  Hollande  disposées  à  pousser  les  affaires  contre 
les  Espagnols  en  cas  de  refus  de  leur  part.  —  Que  présente- 
ment onze  villes  étaient  portées  à  recevoir  les  offres  des 
Espagnols,  lesquelles  ilsavaient  augmenté  depuis  deux  jours 
de  Ja  ville  de  Bruges,  de  Vcnlo  et  de  Ruremonde  et  de  ce 
qu'ils  possédaient  dans  les  pays  d'outre-Meuse  en  cas  qu'ils 
voulussent  les  assister  d'une  somme  de  quati^  millions  et 
licencier  des  troupes  qu'ils  prendraient  à  leur  service.  —  Que 
toutes  les  places  resteraient  entre  les  mainsdes  États  jusqu'à 
un  entier  paiement,  —  Que  ces  grandes  offres  partageaient 
les  affections  des  peuples  qu'on  ne  gouvernait  pas  facile- 
ment ;  mais  ils  s'engageaient  à  redresser  les  choses  au  retour 
de  Van  Beuuingen  qui  ferait  son  rapport  (l).  »  Malgré  des  pro- 
positions si  avantageuses,  les  Provinces-Unies  ne  se  pronon- 
cèrent pas  tout  d'abord  :  elh^s  alléguèrent  l'impossibilité  où 
elles  se  trouvaient  de  disposer  de  leurs  forces  tant  qu'elles 
n'auraient  pas  signé  la  paix  avec  l'Angleterre,  et  l'inquiétude 
que  leur  causait  l'attitude  des  Suédois  avec  qui,  peu  d'années 
auparavant,  elles  avaient  été  en  guerre.  Quand  enfin  elles  se 
crurent  en  état  de  prêter  leur  assistance  aux  Espagnols, 
elles  demandèrent  :  Bergues,  Ostende,  Damme,  Plasschen- 
daele,  les  forts  de  Sainte-Isabelle  et  de  Saint-Donat  ;  en  un 
mot,  les  meilleures  places  de  la  Flandre.  Ce  n'était  pas  ce 
qu'avait  attendu  Castel-Rodrigo  ;  à  ce  compte,  comme  il  le 
faisait  observer,  mieux  eût  valu  pour  l'Espagne  traiter  direc- 
tement avec  la   France  d'un  échange  et  lui  abandonner  les 

(i;  HollaïKif,  M.  elD  ,  U  IX,  d'Eslrades  à  Lionne,  Goclobre  16G7. 
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Pays-Bas  contre  le  Roussillon  et  la  Basse-Navarre  (26  sep- 
tembre 1667).  «  Les  exigences  des  Hollandais  pouvaient 
jeter  Talarme  en  Angleterre,  pousser  cet  État  rival  à  réclamer 
un  port  de  refuge  sur  nos  côtes,  écrit  un  historien  belge. 
Qu'allaient  devenir  les  Pays-Bas  le  jour  où  ils  seraient 
dépouillés  de  leurs  places  fortes  ?  Un  navire  désemparé  à  la 
remorque  de  l'Angleterre  ou  de  la  Hollande  (1)  ».  Don  Este- 
Yan  de  Gamarra  qui  avait  oflert  Nicuport,  Plasschendaele  et 
le  pays  de  Waës  à  la  condition  de  conserver  Ostende,  fut 
désavoué  ;  la  régente,  Marie-Anne  d'Autriche,  estimait  ces 
conditions  contraires  à  l'honneur  de  TEspagne.  La  cour  de 
Madrid  s'étonnait  de  l'attitude  des  Provinces-Unies  qui  cher- 
chaient à  acquérir  à  titre  gratuit  d'importantes  places  aux 
Pays-Bas,  alors  que,  menacées  tôt  ou  tard  d'une  invasion 
française,  elles  auraient  dû  se  lier  sans  conditions  à  leurs 
voisins.  C'est  qu'on  n'y  reconnaissait  pas  encore  la  poli- 
tique des  barrières.  Jusqu'ici  la  barrière  a  été  synonyme  de 
cloison  étanche  entre  la  République  et  la  France  ;  maintenant 
elle  revêt  le  caractère,  qui  était  déjà  le  sien  à  Rheinberg  et  à 
Ravenstein,  celui  de  places  avancées  en  pays  ennemi,  de 
places  de  couverture.  Il  nous  faut  retenir  les  noms  des  villes 
et  des  forteresses  dont  il  vient  d'être  question  dans  cette 
négociation  :  nous  les  retrouverons  désormais  à  tout  moment, 
jusqu'en  1715. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  Hollande  que  les  événements 
des  Flandres  étaient  suivis  avec  une  passion  inquiète.  L'An- 
gleterre avait  signé  la  paix  à  Bréda  le  31  juillet  1667,  paix 
san$  gloire,  à  peine  honorable  ;  et  la  communauté  des  pas- 
sions anti-françaises  qui  s'y  agitaient  ainsi  qu'en  Néerlande, 
avait  presque  réconcilié  contre  nous  les  deux  anciens  adver- 
saires. Louis  XIV  avait  entroprisla  guerre:  «  les  deux  voi- 
sins les  plus  intéressés  à  la  (défense  des  Pays-Bas  étant  oceu- 

(ij  H,  Lonchay,  loc,  cit.,  pp.  23'>2. 3, 
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pés  à  se  défendre  Tun  contre  Tautre  (1)  »,  il  devait  empêcher 
leur  réconciliation  de   lui   être    fatale.    Charles    H   s'était 
bien,  il  est  vrai,  engagé  à  ne  pas  nous  attaquer  pendant  un 
an,  mais  il  était  nécessaire  de  se  garantir  contre  un  man- 
quement possible  de  ce  prince  à  la  parole  donnée.  C'est  pour 
ce  motif  que  le  marquis  de  Ravigny,  parent  de  Tun  de  ses 
ministres,  fut  envoyé  comme  ambassadeur  à  Londres  :  il  de- 
vait offrir  Ostende  et  Nieuport  aux  Anglais  s'ils  voulaient 
unir  leurs  armes  aux  nôtres  dan§  les  Pays-Bas  (août  1664). 
Le  roi  lui-même  et  le  duc  de  Buckingham  désiraient  une 
alliance    avec    nous,   mais    ils    en    sentaient    le    danger. 
Le  dernier  ne  la  voulait  que  glorieuse  pour  son  pays,  par 
patriotisme,    et    son   maître    eût  dû   partager    ses    vues, 
sinon    pour    ce  motif  élevé,   du  moins  ^dans   l'intérêt    de 
l'avenir  de  la  dynastie.   «  Le  duc  de  Buckingham,  écrivait 
le  marquis  de  Ruvigny  à  Lionne,  assure  que   toute   l'An- 
gleterre est  contre  la   France   par  une   furieuse   jalousie 
qu'elle  a  conçue  de  la  puissance  du  roi  :  il  voit  tout  d'un  coup 
la  perte  des  dix-sept  provinces  et  ensuite  la  leur  qui  lui 
paraît  infaillible.  Il  en  est  persuadé  comme  les  autres,  et  il 
est  vrai  que  c'est  fesprit  général  de  tout  ce  pays-ci  (2).  » 
Cela  était  si  vrai  que  les  membres  du  Parlement  du  parti  fran- 
çais, ou  qui  avaient  de  l'inclination  à  se  laisser  corrompre, 
n'osaient  se  rendre  chez  l'ambassadeur  qu'à  la  dérobée,  de 
peur  d'être  accusés  de  trahison. 

Louis  XIV,  informé  des  dispositions  de  Charles  11,  et  de 
l'état  de  ro[)inion  publique  et  parlementaire,  fit  pressentir  le 
roi  d'Angleterre  sur  les  conditions  auxquelles  il  accéderait  à 
une  alliance  avec  la  France.  Le  souverain  britannique 
(17  octobre  1667),  à  côté  de  l'appui  personnel  et  des  avan- 
tages pécuniaires  qu'il  espérait  obtenir,  demanda  à  avoir  part 

(i)  L.  Temple  à  son  frère,  lo  octobre  1667. 

(2)  Ruvigny  à  Lionne  (19  septembre  1667)  dans  Mignet,  loc.  cit.,  l.   II, 
p.  5i6. 
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aux  conquêtes  faites  par  nous  en  Flandre.  Mais  ses  disposi- 
tions favorables  changèrent  bientôt.  Le  Parlement  se  réunit 
le  20  octobre  et  manifesta  sa  haine  i)Our  la  France.  Le  roi 
comprit  que  son  peuple,  au  sortir  d'une  lutte  ruineuse,  refu- 
serait de  s'engager  dans  une  guerre  contraire  à  ses  passions 
et  à  ses  intérêts  ;  il  pencha  alors  pour  la  neutralité  :  mais  il 
entendait  que  celle-ci  ne  fût  pas  pour  lui  sans  bénéfices  ;  il 
s'en  ouvrit  à  Ravigny  le  8  novembre.  Louis  XIV  admit  son 
engagement  de  ne  prendre  d'un  an  à  compter  du  mois  de  mars 
suivant,  aucune  liaison  avec  aucune  puissance  ni  aucun  État 
contre  l'intérêt  de  la  France.  Au  fond,  on  ne  regrettait  pas  à 
Versailles  Tabsence  d'une  coopération  qui  eut,  en  accroissant 
les  craintes  des  Hollandais,  pu  les  décider  à  se  liguer  avec 
TEspagne.  Pendant  deux  mois,  la  négociation  fut  suspendue 
par  le  procès  du  premier  ministre,  comte  de  Clarendon,  beau- 
père  lu  duc  d'York,  qui  allait  expier  dans  fexil  les  fautes  de 
la  monarchie.  Le  23  décembre,  BucUingham  et  Arlinglon, 
deux  des  membres  de  la  Cabal,  demandèrent  Ostende  et 
Nieuport,  «  disant  que  Votre  Majesté  ne  ferait  pas  de  difli- 
cultés  d'accorder  ces  deux  places  au  roi  son  maître,  après 
avoir  donné  Dunkerque  h  Cromwell  ;  qu'elle  ne  voudrait  pas 
avoir  moins  de  considération  pour  un  roi  légitime  qu'elle 
n'en  avait  eue  pour  un  usurpateur,  et  qu'il  était  absolument 
nécessaire  de  laire  connaître  au  Parlement  les  avantages 
que  la  liaison  avec  la  France  rapporterait  à  TAngleterre  ». 
Ravigny  répartit  que  si  Dunkerke  avait  été  remise  entre  les 
mains  de  Cromwell,  elle  «  l'avait  été  dans  le  temps  d'une 
nécessité  indispensable  et  qu'il  fallait  convenir  de  la  rupture 
avec  lEspagne  et  des  assistances  que  son  maître  donnerait 
à  Votre  Majesté  pour  l'attaque  de  ces  deux  places,  ainsi  que 
l'usurpateur  l'avait  tait  pour  le  siège  de  Dunkerke  » .  En  péné- 
trant plus  avant  dans  la  négociation,  on  reconnut  qu'on  ne 
s'entendait  pas,  et  le  rejet  d'une  proposition  de  ligue  entre 
Louis  XIV  et  Charles  H,  présentée  par  la  France  le  4  jan- 
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vier  1668,  amena  un  refroidissement  sensible.  Buckingbam 
commença  à  se  détacher  de  nous. 

Déjà  Arlington,  que  la  disgrâce  de  Clarendon  rendit  maître 
des  affaires  étrangères,  d'accord  avec  le  chancelier  Bridge- 
mann,  désireux  d'empêcher  la  ruine   des  Pays-Bas,  avait 
chargé,  au  mois  de  décembre,  le  chevalier  Temple,  résident 
d'Angleterre  à  Bruxelles,  de    se  rendre  à  La  Haye,  pour  y 
voir  secrètement  Jean  de  Witt.  Ils  avaient  été  encouragés  à 
cette  démarche  par  Tattitude  des  ambassadeurs  hollandais  à 
Londres,  Boreel  et  Meereman,  qui  avaient  souvent  pressé  le 
cabinet  britannique  de  se  joindre  à  leur  pays.  Temple  vit  le 
grand  Pensionnaire,  qui  n'hésita  pas  à  lui  déclarer  l'intention 
des  États  généraux  de  se  rendre  médiateurs  entre  la  France 
et  l'Espagne,  d'obliger  cette  dernière  à  accepter  une  des 
deux  alternatives  présentées  par  Louis  XIV  et  de  garantir 
l'observation  de  cet  accord  ;  il  espérait  le  concours  de  TAh- 
gleterre  et  de  la  Suède;  cette  entrée  en  matière  si  nette  per- 
mit à  l'ambassadeur  de  Charles  II  de  faire  une  proposition 
plus  accentuée.  Il  offrit  à  de  Witt  la  conclusion  d'une  ligue 
offensive  et  défensive  avec  son  pays  et  la  prise  sous  leur 
protection  commune  de  la  Flandre.  Le  Pensionnaire  objecta 
«  que  les  États  généraux  n'avaient  jamais  fait  de  ligue  offen- 
sive avec  aucun  État,  et  avaient  pour  maxime  de  n'en  con- 
tracter aucune  ;  qu'ils  étaient  prêts  à  entrer  dans  une  ligue 
dél(Misive  avec  TAugleterre  ;  que  si  le  roi  Charles  II  se  déci- 
dait à  protéger  ouvertement  la  Flandre,  non  seulement  ils  ne 
s'y  opposeraient  pas,  mais  qu'ils  fourniraient  aux  Espagnols 
sur  quelques   villes  de  Gueldres  l'argent  dont  ils  auraient 
besoin  pour  payer  l'assistance  des  Anglais.  Il  ajouta  même 
que  si  les  Anglais  prenaient  ce  parti,    peut-être  les  États 
changeraient  eux-mêmes  de  résolution  et  en  adopteraient 
une  plus  vigoureuse  (1)  ». 

(.'    LoUrc  du  chevalier  Temple  de  décembre  i('À\y,  dans  les  IcUrcs  d*Ai'- 
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Sur  ces  assurances,  Temple  quitta  La  Haye  et  se  rendit  à 
Londres  où  il  fut  vers  la  fin  de  décembre.  Le  i**^  janvier,  le 
cabinet  britannique  arrêta  les  bases  d'une  alliance  étroite  de 
médiation  avec  les  Provinces- Unies,  et  Temple  reçut  des 
pleins  pouvoirs  pour  la  conclure.  Déjà,  pendant  son  séjour 
en  Hollande,  il  avait  réussi  à  opérer  on  rapprochement  entre 
le  comte  de  Dohna,  ministre  de  Suède,  que  sa  qualité  de 
proche  parent  du  prince  d'Orange  avait  obligé  de  se  tenir 
sur  une  grande  réserve  vis-à-vis  du  parti  des  États,  et  Jean 
deWitl.  Comme,  d'autre  part,  le  royaume  Scandinave  était 
livré  à  une  aristocratie  sans  scrupule ,  prête  à  en  vendre 
Talliance  au  plus  oflfirant,  on  s'attacha  à  l'obtenir,  ce  à  quoi, 
ayant  de  l'argent,  Ton  parvint  sans  peine.  C'est  dans  ces 
conditions  que  fut  signée,  le  2^janvierl668,la  Triple-Allianee 
de  La  Haye  (1).  Depuis  plusieurs  mois,  IiOuis  XIV  l'avait 
pressentie.  11  n^avait  ignoré,  ni  l'ellet  produit  par  la  publica- 
tion  du  Bouclier  d'Etal  et  de  Justice^  pamphlet  du  baron  de 
Lisola,  ministre  de  TEmpcreur  à  Londres  avant  de  le  devenir 
auprès  des  Provinces-Unies  en  réponse  aux  Droits  de  la  reine ^ 
dans  lesquels  le  gouvernement  français  avait  essayé  de  justi- 
fier sa  politique,  ni  Teffet  des  intrigues  des  Hollandais.  Pour 
y  parer,  quand  il  eut  reconnu  la  vanité  de.s  discussions  qui 
avaient  occupé  une  partie  de  l'été,  il  se  retourna  vers  la  Cour 
de  Vienne  afin  d'y  décider  d'un  projet  de  partage  de  la  suc- 
cession espagnole.  Après  une  négociation  difficile  qui  fit 
honneur  au  chevalier  de  Grémonville,  on  aboutit  le  19  janvier 
1668  à  un  traité  par  lequel  la  France  devait,  si  Charles  II 
mourait  sans  postérité,  recevoir  «  tout  ce  que  les  Espagnols 

lington,  t.  I,  2^7  h  a5o,  et  lettre  du  27  janvier  1O68  au  garde  des  sceaux 
Bridgeman  dans  le  t.  I  des  lettres  de  Temple,  pp.  186  et  188. 

(1)  A  cette  date  la  Suède  ne  signa  pas  encore,  mais  son  adhésion  fut 
réserYée.  Loiris  XIV^  connut  alors  seulement  l'existence  du  traité,  mais 
non  pas  sa  teneur  dont  d'E^strades  n'avait  pas  réussi  à  surprendre  le 
secret  ;  il  n'en  Connut  les  détails  que  le  i5  février  16O8,  par  son  ambas- 
sadeur à  Londres,  le  marquas  de  Ruvigny. 
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possèdent  dans  les  Pays-Bas,  sous  quoi  l'on  comprend  aussi 
a  Bourgogne  dite  la  Franche-Comté...  »  En  attendant,  et  à 
la  fin  de  la  guerre  actuelle,  Louis  XIV  devait  obtenir  les  lieux 
et  places  indiqués  dans  l'alternative  qui  nous  est  déjà  con- 
nue. L'acte  du  19  janvier  fut  ratifié  le  19  février  suivant. 

Bien  que  Louis  XIV  ne  connut  pas  les  articles  secrets  insé- 
rés dans  le  traité  de  ?a  Triple-Alliance  et  qui  lui  interdisaient 
jusqu'à  l'espérance  d^acquérir  jamais  la  succession  espagnole, 
il  se  sentit  profondément  blessé,  et  répondit  à  la  coalition  en 
envahissant  la  Franche-Comté  (3  février  1668).  Ce  fut,  a-t-on 
dit  de  cette  campagne,  une  promenade  militairB.  Besançon, 
Salins,  Gray,  tombèrent  au  pouvoir  de  Condé  qui,  pour  la 
première  fois  depuis  sa  trahison,  commandait  une  armée 
française.  En  dix-huit  jours,  il  fut  maître  de  la  province  ;  il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  consolider  l'union  des  confé- 
dérés de  La  Haye. 

A  peine  Louis  XIV  était-il  de  retour  à  Saint-Germain  qu'il 
y  recevait  leurs  propositions  ;  elles  lui  étaient  apportées  au 
nom  de  l'Angleterre  par  Trévor,  au  nom  de  la  Hollande  par 
Van  Beuningen.  On  lui  donnait  le  choix  entre  trois  alterna- 
tives :  garder  ce  qu'il  avait  occupé  pendant  la  campagne  ; 
acquérir  la  Franche-Comté,  recevoir  Luxembourg,  Cambrai 
et  le  Cambrésis,  Douai  avec  le  fort  de  Scarpe,  Aire,  Saint- 
Omer,  Bergues,  Furnes  et  Linck.  Il  semblait  qu'il  fut  aisé  de 
sortir  de  cette  guerre  :  le  roi  de  France  n'avait  qu  a  ne  pas  se 
dédire  de  ses  anciennes  offres,  et,  puisque  nous  consentions 
l'échange  des  territoires  qui  nous  revenaient  de  par  le  droit 
de  dévolution  contre  des  territoires  choisis  ailleurs,  il  ne 
tenait  qu'à  Thabileté  des  Provinces-Unies  de  nous  écarter  de 
leurs  frontières.  Aussi  l'entente  s'élablit-ellc  rapidement 
entre  les  alliés  et  notre  gouvernement  :  un  traité  signé  à 
Saint-Germain  le  15  avril  la  sanctionna.  A  la  vérité,  si  l'on 
se  mit  si  aisément  d'accord,  c'est  parce  que  Louis  XIV  se 
laissa  séduire  par  le  mirage  de  la  succession  espagnole  :  con- 


Î.OUIS  XIV,  JEAN  DE  WITT  ET   LA  POUTIQUE  DE  CANTONNEMENT    485 

fiant  dans  le  traité  qu'il  avait  conclu  avec  l'Empereur,  il 
ajourna  des  conquêtes  que  ses  généraux  lui  montraient 
faciles,  pour  céder  aux  conseils  de  ses  diplomates  qui  lui 
présentaient  le  tableau  d'une  Europe  en  armes  et  hostile. 

Castel-Rodrigo,  maintenant,  devait  opter  entre  les  alterna- 
tives que  la  France  soumettait  à  son  choix  ;  William  Temple, 
avant  qu'elles  ne  tussent  présentées  au  souverain  de  ce  pays, 
les  lui  avait  faitaccepter.  Convaincu  que  les  oflres  de  Louis  XIV 
n'étaient  pas  sincères  et  que  leur  acceptation  lui  ferait  jeter 
le  masque,  le  gouverneur  général  n'y  avait  pas  fait  de  diffi- 
cultés dans  la  pensée  que  TAnglelerre  et  la  Hollande  se  trou- 
veraient ainsi  obligées  de  le  secourir  aux  termes  de  leurs 
engagements.  En  effet,  celles-ci  se  préparaient  à  la  lutte; 
pendant  que  le  Parlement  britannique  mettait  cent  mille 
livres  à  la  disposition  de  Charles  11,  les  Provinces-Unies  non 
contentes  de  négocier  des  levées  de  troupes  avec  les  princes 
allemands  et  d'équiper  des  vaisseaux,  s'efforçaient  d'obtenir 
de  l'Espagne  les  places  de  la  Gueldre,  envoyaient  six  mille 
hommes  à  Lillo,  près  d'Anvers,  et  fixaient  le  centre  de  mobili- 
sation de  leurs  troupes  à  Berg-op-zoom. 

Ces  préparatifs  militaires  n'eurent  pas  d'utilité.  On  avait 
décidé  à  Saint-Germain  de  contraindre  l'Espagne  si  elle  refu- 
sait d'accepter  les  conditions  de  paix,  au  besoin  par  les 
armes  (1).  Dans  ce  cas,  Louis  XIV  devait  se  tenir  au  sud 
d'Ostende,  Plasschendaele,  Gand,  Termonde,  Rupelmonde, 
Matines,  Aerschot,  Sichem,  Diest,  Halen,  Maëstricht,  Navagne 
et  Argenteau,  et  des  rivières  qui  joignent  ces  places  ;  de  leur 
côté,  les  Provinces-Unies  et  l'Angleterre  opéreraient  au  nord 
de  cette  ligne.  «  Ce  projet,  émané  de  Van  Beuningen,  éloi- 
gnait, autant  que  cela  se  pouvait,  dans  une  intervention 
armée  et  commune,  les  armées  françaises  des  frontières  de 
la  Hollande  ;  et  encore  les  forces  de  la  France  ne  devaient- 

■ 

(i)  Wilîequet,  loc,  cil. 
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elles  être  employées  que  comme  moyen  suprême  (1)  ».  Maïs 
on  conçoit  que  la  mise  à  exécution  de  ce  plan  devait  être 
trts  redoutée  à  La  Haye  ;  aussi  les  États  généraux  invitèrent- 
ils,  sous  menace  d'une  rupture,  Cas  tel-Rodrigo  à  opter  con- 
lormément  aux  préliminaires  du  15  avril.  Sa  décision  sur- 
prit par  sa  hardiesse  et  son  imprévu.  11  choisit  Talternalive 
qui  accordait  à  Louis  XIV  toutes  les  conquêtes  de  1667.  C^est 
qu'il  était  convaincu  que  TEspagne  n'était  plus  de  force  à 
défendre  ses  possessions  des  Pays-Bas,  et  que,  plus  qu'elle- 
même  peut-être,  les  Provinces-Unies  avaient  intérêt  à  en 
assurer  la  sauvegarde  :  il  les  plaçait  sous  leur  protection  par 
un  habile  coup  de  partie.  Un  Congrès  réuni  à  Aix-la-Chapelle 
et  pixîsidé  par  le  nonce,  «  fantôme  d'arbitre  entre  des  fan- 
tômes de  plénipotentiaires^  enregistra  cette  décision  le  2  mai 
1668  ».  L'Espagne  cédait  à  la  France  «  un  réseau  déplaces 
fortes  disséminé  dans  un  périmètre  fort  étendu.  Au  nord,  près 
de  la  mer,  c'était  Bergues  et  Furnes,  et  au  sud  Charleroi  sur 
la  Sambre,  position  qui  ouvrait  le  chemin  de  la  Meuse  et 
menaçait  Namur.  Dans  Tintervalle,  Louis  XIV  acquérait  divers 
points  fortilics  de  TEscaut  et  de  la  plupart  de  ses  affluents. 
Il  recevait,  en  effet,  Tournay  et  Oudenarde  situés  sur  le  fleuve 
lui-même,  Armentièressurla  Lys  et  Dyle  sur  la  Deule,  Douai 
sur  la  Scarpe,  Binche  sur  la  Haine  et  Ath  au  sommet  de  la 
haute  Dendre.  Par  conséquent.  Cambrai,  Valonciennes,Mons, 
Sainl-Onier,  Aire  et  Ypres  se  trouvaient  réduits  par  le  traité 
à  rélal  (l'enclaves,  et  le  vainqueur,  maître  désormais  d'excel- 
lents postes  dans  la  Flandre  et  dans  le  Hainaut,  pouvait  à 


(i;  Ce  Irailô  ,is>i£ni«'iil  à  Louis  XIV  le  derni«'r  jour  de  mai  comme  un 
terme  eiMl«'*nns  lequel  il  devait  accepter  les  dispositions  arrt^técs  par  los 
puissances  <'t  éla))lissait  une  suspension  d'armes  jusqu'à  ce  temps.  Après 
celle  ép()(jue,  les  deux  alleinalives  changeaient.  On  ajouterait  à  la  pre- 
mitMe  (qui  poilail  cession  des  con(]uèles)  la  Franche-C'onité,  Cambrai  et 
le  Caïuhrésis,  el  à  la  seconde,  le  Luxembouitr.  ou  Lille  el  Tournay.  Wil- 
le(piet,  lor,  rit. 
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son  gré  se  jeter  d'Oudenarde  sur  Gand,  de  Binchc  sur  Mons 
et  d'Ath  sur  Bruxelles.  Bref,  il  avait  étendu  la  France  jusqu'au 
Brabant,  en  posant  des  jalons  qui  lui  permettaient  de  se  mon- 
trer patient  à  bon  compte  (1)  ». 

(i)  Legrelle,  loc,  cit.^  p.  i44' 


CHAPITRE  V 

d'aIX-LA-CHAPELLE   a    NIMÈGUE 

{2  mai  1668-5  février  1679.) 

I.  Louis  XIV  décidé  à  faire  la  guerre  à  la  Hollande  ;  situation  intérieure 
de  celle-ci.  —  Projet  d'échange  des  Pays-Bas  contre  le  Roussillon.  — 
De  Witt  essaie  sans  succès  de  reprendre  la  négociation  sur  le  canton- 
nement. —  Il  échoue  dans  tous  ses  projets  d'alliance.  —  Dernières  né- 
gociations sur  le  cantonnement;  Louis  XIV  les  fait  durer  pour  endormir 
les  soupçons  de  de  Witt.  —  Dernier  projet  de  celui-ci,  son  intérêt. 

II.  Louis  XIV  réussit  à  dissoudre  la  Triple-Alliance.  —  Il  s'allie  à  TAn- 
gleterre  et  resserre  le  cercle  d'investissement  autour  des  Provinces- 
Unies  qui  ne  réussissent  pas  à  l'empêcher.  —  Guerre  de  Hollande.  — 
Les  places  de  la  barrière  du  Rhin  tombent  aux  mains  des  Français.  — 
Louis  XIV  repousse  les  propositions  de  paix  excellentes  qui  lui  étaient 
faites.  —  Mort  de  de  Lionne  et  de  de  Witt.  —  Conditions  de  paix  pro- 
posées par  la  [France.  —  La  Grande-Alliance  de  La  Haye  ;  les  confé- 
rences de  Cologne  et  la  Barrière.  —  Caractère  nouveau  de  la  lutte, 
l'Angleterre  fait  sa  paix  avec  la  Hollande. 

IIL  Louis  XIV  se  convainc  de  la  nécessité  de  traiter  directement  avec 
les  Provinces-Unies.  —  Vues  des  Confédérés.  —  Des  négociations  sont 
entamées  à  Nimègue.  — Tendances  séparatistes  des  Hollandais.  —  Né- 
gociations directes  avec  le  prince  d'Orange  :  conférences  du  Congrès. 
—  Attitude  de  l'Angleterre  en  contradiction  avec  celle  de  son  roi  vis- 
/i-vis  de  la  France.  —  Les  Hollandais  veulent  nous  faire  conclure  avec 
eux  un  traité  de  commerce;  sur  notre  refus,  ils  reviennent  au  traité  de 
limites  :  la  Barrière.  —  On  la  discute  fi  Londres.  —  Voyage  du  prince 
d'Orange  en  Angleterre  ;  son  roi  se  détache  de  nous.  —  Projet  de  neu- 
tralisation des  Pays-Bas.  —  Charles  II  achève  de  s'éloigner  de  la 
France.  —  Victoires  de  nos  troupes.  —  Les  négociations  reprennent  à 
Nimègue:  tendance  générale  vers  la  paix:  ultimatum  de  Louis  XIV  du 
9  avril  1678.  —  La  paix  de  Nimègue.  —  Caractère  de  la  Barrière  pen- 
dant toute  cette  période. 

I 

La  Triple-Allianee  marque  une  date  importante  dans  This- 
toire  diplomatique  du  r^y^na  de  Louis  XIV;  elle  est  le  point 
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de  départ  des  grandes  coalitions  qui  vont  se  succéder  désor- 
mais presque  sans  interruption  jusqu'aux  traités  d'Utrecht. 
A  cette  époque  enfin  se  produit  un  renversement  dans  les 
combinaisons  politiques  classiques  depuis  un  siècle  :  la  Hol- 
lande et  la  Suède,  jusqu'alors  constamment  associées  à  la 
France,  s'en  détachent  et  s'apprêtent  à  la  combattre.  Dès  le 
lendemain  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  également,  Louis  XIV 
arrête  d'une  manière  définitive  le  plan  de  conduite  auquel  il 
compte  se  tenir.  Il  s'est  vu  au  moment  de  conquérir  les  Pays- 
Bas:  contrecarré  dans  ses  ambitions  par  les  résistances  et  les 
intrigues  d'une  République  de  marchands,  il  est  décidé  à  y 
mettre  fin.  Convaincu  qu'ils  n'accepteront  jamais  aucun  tem- 
pérament pour  ce  qu'ils  appellent  leur  barrière,  il  pense  et  il 
écrit  que  le  «  véritable  moyen  de  parvenir  à  la  conquête  des 
Pays-Bas,  c'est  d'abaisser  les  Hollandais^  et  de  les  anéantir 
s'il  est  possible  »  ;  il  sait,  désormais,  que  les  clefs  de  Bruxelles 
sont  à  La  Haye  :  chaque  jour  ses  ministres  le  lui  répètent  et 
Louvois  par-dessus  tous  y   insiste.  Colbert  lui-même,  qui 
naguère  s'était  montré  favorable  à  la  constitution  de  la  Répu- 
blique belge  préconisée  par  de  Witt,  Colbert  ne  pardonne  pas 
au  Pensionnaire  Télévalion  des  droits  sur  les  vins  et  les  caux- 
de-vic  que  les  États  généraux  viennent  de  décider  en  justes 
représailles  du  tarif  de  1667  ;  il  ne  pardonne  pas  davantage 
les  obstacles  mis  au  développement  de  notre  naissante  marine. 
Ainsi  dans  les  conseils  du  gouvernement  les  Provinces-Unies 
ne   trouvent   plus  d'avocat  autorisé   pour    présenter  leur 
défense. 

Elles  le  savent  et  elles  s'inquiètent.  La  paix  entre  la  France 
et  l'Espagne  ne  leur  a  pas  rendu  la  tranquillité;  la  défiance 
subsiste  vis-à-vis  de  Louis  XIV  :  elles  n'ont  pas  foi  dans 
l'apparente  modération  du  souverain  et  redoutent  une 
crise  qu'elles  sentent  prochaine.  Cependant  aux  anxiétés  que 
leur  cause  la  situation  extérieure  s'ajoutent  celles  que  pro- 
voque  le  réveil  du  parti  orangiste.  Le  fils  de  Guillaume  II 
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a  maintenant  dix-huit  ans  ;  il  est  à  l'âge  où  il  peut  aspirer  à 
exercer  les  cliarges  paternelles,  qu'il  considère  comme  un  héri- 
tage naturel  et  dont  il  s'estime  comme  spolié.  Déjà  en  1660, 
pour  plaire  à  Charles  II,  oncle  du  prince,  la  Zélande  a  rétabli 
la  dignité  de  premier  noble  et  la  Hollande  a  rapporté  TAcle 
d'exclusion.  Celle-ci,  le  5  août  1667,  a  commis  une  faut^ 
en  votant  un  édit  perpétuel  qui  abolit  le  stathoudérat  dans 
la  province  ;  de  Witt  a  essayé  de  la  réparer  tn  se  plaçant  sur 
un  terrain  plus  favorable  àuneenttmte.  «  Il  proposa  à  la  géné- 
ralité de  déclarer  incompatible  la  charge  de  capitaine  et 
amiral  général  et  celle  de  stathouder  ;  il  espérait  ainsi  séparer 
radicalement  les  fonctions  militaires  des  fonctions  civiles. 
Ce  pix)jet,  connu  sous  le  nom  de  Projet  d'harmonie,  fut  après 
quelques  modifications  adopté  par  toutes  les  provinces  entre 
1668  et  1670.  Il  faisait  d'ailleurs  la  part  belle  au  prince 
d'Orange,  auquel  oh  réservait  indirectement  la  charge  de 
capitaine  et  amiral  général,  puisqu'on  stipulait  qull  ne  serait 
pas  nommé  avant  l'âge  de  vingt-deux  ans  (1).  » 

Pour  parer  aux  intrigues  du  parti  orangiste,  le  grand  Pen- 
sionnaire sentait  que  le  moyen  le  plus  sur  était  le  maintien  de 
la  paix,  car,  du  jour  où  la  République  serait  mise  en  danger 
par  une  guerre,  il  serait  bien  difficile  d'éviter  une  dictature 
stathoudérienne.  Or,  il  estimait  Tinimilié  de  la  France  aussi 
redoutable  que  l'était  son  ambition.  Il  voulut  profiter  d'une 
négociation  engagée  avec  Louis  XIV  en  vue  d'un  traité  destiné 
à  rabattre  les  prétentions  de  l'Angleterre  à  la  souveraineté 
maritime,  pour  reprendre  le  projet  de  cantonnement  des  pro- 
vinces belges. 

A  la  mt)rt  de  Charles  H  d'Espagne,  le  roi  de  France  et  les 
Etats  généraux  auraient  pris  les  armes  pour  délivrer  les 
Pays-Bas  du  joug  des  Espagnols  et  les  ériger  en  République 
indépendante.  En  compensation  des  acquisitions  territoriales 

i;  A.  Waddinglon,  Histoire  ycnéralc  de  VEurope^  par  Lavisse  cl  Ram- 
baïuJ,  l.  VI,  p.  .^,8U 
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que  celte  création  d'un  Etat  nouveau  nous  interdisait,  nous 
eussions  obtenu  le  reste  de  la  monarchie  espagnole  (1).  «  Ces 
ouvertures  ne  furent  pas  acceptées  :  Louis  XIV  aurait  voulu 
avant  tout  que  la  Triple-Alliance  fut  dissoute  et  les  Hollan- 
dais ne  voulaient  pas  y  renoncer  au  moment  même  où  ils 
venaient  de  la  conclure  (2).  »  De  plus,  ses  prétentions  sur  le 
fort  de  Lynck,  sur  Condé,  et  sur  Técluse  de  Nieui»ort,  qu'il 
réclamait  comme  dépendances  des  parties  cédées,  inquiétaient 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe  qui  y  voyaient  un  prétexte 
pour  recommencer  la  guerre . 

On  savait  que  le  nœud  de  la  situation  était  à  Londres;  le 
peuple  et  le  Parlement  étaieiât  toujours  hostiles  à  la  France, 
mais  le  roi  malgré  la  Triple-Alliance  restait  peu  sûr.  Pour  se 
garder  contre  sa  défection  possible,  à  laquelle  la  mission  de 
Colbert  de  Croissy  laissait  voir  que  la  France  travaillait 
alors^  Jean  de  Witt  chercha  des  alliances  nouvelles.  Il  se 
tourna  d'abord    vers  les  cantons   suisses  :   il  voulait  leur 
demander  un  corps  de  troupe  qui  aurait  eu  ce  double  avan- 
tage de  défendre  les  Provinces-Unies  contre  l'étranger  et  de 
pouvoir  servir  de  garde  aux  Etats  généraux  contre  les  allidés 
du  parti  orangiste.  Le  Pensionnaire  s'adressa  encore  au  duc 
de  Bruns wick-Limebourg  et  fit  payer  à  la  Suède  les  subsides 
qu'on  lui  devait  pour  se  garantir  contre  sa  vénalité  qui  pou- 
vait l'exciter  à  traiter  avec  l'ennenii  s'il  se  montrait  plus 
généreux  (janvier  1669).  Des  démarches  faites  pour  obtefnir 
Taccession  de  TEmpereur  au  traité  du  23  janvier  n'aboutirent 
pas  ;  celui-ci,  constamment  irrésolu  et  que  maintenait  péni- 
blement fidèle  à  Louis  XIV  le  chevalier  de  Grémonville,  se 
déroba.  Il  venait  pourtant  de  refuser  au  roi  de  lui  lacilitcr 
réchange  des  Pays-Bas  contre  le  Roussillon.  L'affaire  avait, 
semble-t-il,  été  lancée  par  les  Espagnols  pour  nous  compro- 

(i)  Hollande,  Correspondance,  l.  XXXVII,  d'Estrades  à  Lionne,  3,  lo  et 
3i  mai  i668. 
(2)  Mignet,  loc,  cit.,  t.  III,  p.  5Gi.  Dépèches  des  25  mai  et  5  juin  1G68. 
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mettre  auprès  de  nos  alliés.  Le  16  septembre  1668,  un  intri- 
gant connu  par  de  curieux  Mémoires,  Gourville,  avait  envoyé 
à  Lionne,  de  Bruxelles,  où  il  se  trouvait,  un  projet  de  tran- 
saction qui  lui  avait  été  suggéré  par  le  nouveau  gouverneur 
général,  le  comte  de  Monterey.  Pas  plus  le  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères  que  l'ambassadeur  à  Madrid  ne  prirent 
la  chose  au  sérieux.  Louis  XIV,  au  contraire,  malgré  la  défiance 
de  ses  conseillers,  voulut  pousser  la  négociation  et  la  trans- 
porter sur  le  terrain  qui  lui  semblait  devoir  être  le  plus  favo- 
rable, à  Vienne.  Des  instructions  du  21  janvier  1669  invitèrent 
Grémonville  à  agir  auprès  de  TEmpereur.  Celui-ci  se  refusa  à 
considérer  comme  fondé  le  projet  d'échange,  «  prétendant 
qu'il  y  avait  là  quelque  chose  de  louche.  Il  y  perdait  cepen- 
dant, outre  la  possibilité  d'acquérir  un  jour,  sans  peine  et 
sans  indemnité,  les  possessions  de  la  maison  de  Bragance 
(puisque  notre  pays  s'engageait  à  faire  rentrer  le  Portugal 
dans  le  giron  des  [Habsbourg  espagnols,  ce  qui  accroissait 
d'autant  la  part  réservée  aux  héritiers  de  Marie-Marguerite, 
c'est-à-dire  aux  Habsbourg  viennois),  la  certitude  de  voir  la 
France  s'amoindrir  du  Boussillon  et  de  ses  dépendances  pour 
se  brouiller  probablement  avec  les  Etats  généraux  (1).  » 

C'està  ce  moment  que  les  négociations  pourle  cantonnement 
se  renouèrent  une  nouvelle  fois  et  qui  devait  être  la  dernière  ; 
il  convient  d'y  insister.  A  l'automne  de  1668,  d'Estrades  fut 
rappelé  de  son  ambassade  à  La  Haye  ;  il  avait  lui  même  demandé 
à  revenir  en  France  «  en  alléguant  la  nécessité  de  mettre  ordre 
à  ses  affaires.  La  vérité,  c'est  qu'il  était  en  disgrâce  depuis  qu'il 
s'était  laisser  duper  par  Jean  de  Witt,  au  moment  de  la  signa- 
ture de  la  Triple- Alliance,  dont  il  n'avait  soupçonné  la  possibilité 
qu'après  qu'elle  était  déjà  conclue.  Il  reconnaissait  lui-même 
qu'il  ne  pouvait  rester  à  son  poste,  mais  il  eût  voulu  obtenir 
en  compensation  ce  grade  de  maréchal  de  France  que  déjà 

(i)  Legrelle,  loc.  cii.y  p.  i58. 
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1  considérait  comme  un  déni  de  justice  de  se  voir  refuser 
à  la  fin  du  ministère  de  Mazarin,  et  que  cette  fois  encore, 
Louis  XIV  ne  consentit  pas  à  lui  conférer.  «  Il  dut  se  contenter 
des  regrets  des  Etals  qui  furent  sa  seule  récompense  (1).  » 
Bien  qu'il  eût  déjà  passé  la  soixantaine,  il  devait  rendre 
encore  d'éminents  services  à  sa  patrie.  Son  successeur,  le 
marquis  de  Pomponne,  neveu  du  grand  Arnaud,  avait  déjà 
marqué  dans  les  négociations:  tout  récemment,  en  Suède,  il 
s'était  affirme  comme  un  des  meilleurs  diplomates  de  son 
temps.  Les  instructions  qui  lui  furent  remises  (6  février  1669) 
étaient  en  apparence  conciliantes.  Louis  XIV  disait  vouloir  la 
paix;  il  s'o tirait  à  soumettre  à  l'arbitrage  des  Etats  généraux 
les  difficultés  d'interprétation  dans  les  limites  résultant  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  que  Ton  discutait  alors  à  Lille,  à  ne 
pas  faire  obstacle  à  l'abandon  par  l'Espagne  de  Talternative 
choisie  par  Gamarra.  Pomponne  devait  sonder  de  VVitt  en  pré- 
vision du  cas  où  l'on  s'entendrait  pour  la  succession  de  Char- 
les II.  L'ambassadeur  a,  dans  ses  Mémoires,  apprécié  la  tache 
qui  lui  était  confiée  :  «  J^avais  une  commission  d'autant  plus 
pénible,  écrit-il,  qu'il  s'agissait  de  rassurer  des  gens  hostiles 
et  défiants,  en  ne  les  entretenant  que  de  discours  et  de  paroles, 
et  en  les  amusant  par  des  négociations  apparentes  sans  entrer 
dans  aucune  véritable  (2)  ».  La  manière  dont  il  se  tira  de  ces 
conversations,  en  quelque  sorte  académiques,  lui  lait  hon- 
neur. 

Il  affecta  dès  les  débuts  la  plus  entière  franchise.  Il  montra 
au  grand  Pensionnaire  qu'à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  Louis  XIV 
ne  pourrait  abandonner  les  droits  dp  la  reine  et  du  dauphin, 
sans  manquer  à  ce  qu'il  leur  devait;  il  Ht  valoir  que  la  France 
n'était  pas  dangereuse  pour  la  République.  De  Witt  lui  répartit 
que  seule  au  contraire  elle  était  à  redouter,  que  le  salut  des 

(i)  L.  des  Étals  généraux  à   Louis  XIV,    17  octobre.   L.    d'Estrades, 
18  octobre  1668. 
(2}  Pomponne,  Neg.  Man.,  p.  44* 
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Provinces-Unies  dépendait  de  la  «  barrière  que  formait  encore 
ce  qui  restait  des  Pas-Bas  au  roi  catholique  et  évitait  cent 
petits  différends  qui  paraîtraient  tous  les  jours  s'ils  étaient 
plus  voisins  de  la  France  et  dont  même  en  de  petites  choses 
ils  avaient  tous  les  jours  des  difficultés  avec  TEspagne.  » 
Il  rappela  enfin  la  négociation  de  1663.  Pomponne,  sans  rien 
répliquer  sur  le  fond,  affirma  que  Louis  XIV serait  heureux  de 
donner  une  preuve  de  son  amitié  aux  Hollandais  ;  van  Beu- 
ningen,  dit-il,  avait  fait  souvent  des  insinuations  à  Lionne 
dans  ce  sens,  mais  on  n'y  avait  point  répondu  parce  que  Ton 
savait  cet  ambassadeur  (1)  hostile  à  la  France  ;  le  roi  au  con- 
traire entrerait  volontiers  en  négociations  avec  le  Pension- 
naire. 

Cette  conversation  n'eut  pas  de  suites  immédiates;  quinze 
jours  plus  tard,  même,  à  la  nouvelle  d'une  maladie  du  roi 
d'Espagne,  la  coalition  se  resserra  contre  nous,  et  le  nouvel 
ambassadeur,  appréciant  le  sens  des  événements  qui  venaient 
de  se  produire,  pouvait  écrire  au  roi  ces  lignes  significatives  : 
«  Je  ne  vois  ici  qu'une  application  continuelle  à  faire  un  tel 
ralliement  de  l'Europe,  qu'il  serve  de  barrière  à  Votre  Majesté 
toutes  les  fois  qu'il  pourrait  entreprendre  quelque  chose  dans 
les  Pays-Bas  (2).  >:  Et  un  mois  après,  il  ajoutait  ceci  qui  est 
d'un  joli  tour  :  <(  Il  me  faut  quel(|ue  flegme  pour  soutenir  de 
sang-froid  (lue  la  première  et  la  plus  forte  raison  que  Ton 
m'ap[)orte  toujours  pour  nie  faire  voir  que  le  roi  ne  doit 
point  penser  à  la  Flandre  est  que  son  voisinage  ne  convient 
point  à  MM.  les  Etats  généraux,  et  que  leur  amitié  ne  se  peut 
hasarder  à  ce  prix,  car  (lu  reste  que  les  armes  et  les  droits  de 
Sa  Majesté  s'étendent  au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  le 
zèle  du  repos  de  l'Europe  qui  anime  la  Triple-Alliance  ne  la 
trouble  point  dans  la  chute  de  la  monarchie  d'Espagne; 
Anvet*s  seul  et  rEscaiili  décide  de  la  succession  de  la  reine 

i    lIoll;ui«l«%  M.  et  D.,  Poinpormo  à  Lionne,  v/i  février  iGGS. 
(2    Hollande,  M    et  D  ,  Pomponne  au  roi,  i^i  mars  i()(Vj. 


D*AIX-U-CHAPELLE  A  NIMÈGUE  195^ 

el  rintérêl  seul  d'Amsterdam  doit  armer  seul  r Angleterre^ 
la  Suède  el  les  princes  de  l'Empire  (1).  » 

A  ce  moment,  des  mouvements  effectués  dans  le  voisinage 
de  la  frontière  du  Nord  par  les  troupes  françaises,  donnèrent 
des  inquiétudes  aux  Espagnols,  et  leur  ambassadeur  sollicita 
les  Etats  généraux  d'amener  leur  armée  près  des  limites  du 
Brabant  et  de  la  Flandre.  L'historien  Wicquefort,  qui  était 
très  avant  dans  la  confidence  de  Jean  de  Wilt,  sans  doute 
avec  la  connivence  de  celui-ci,  avertit  Lionne  et  lui  fit  con- 
naître que  le  moyen  d'empêcher  que  les  aflaires  de  TEurope 
ne  prissent  une  autre  lace  était  de  s'assurer  de  Teffet  de  ce 
qui  avait  été  asseûré  en  1663  (2).  Le  ministre  avertit  aussitôt 
son  ambassadeur  de  l'ouverture,  et  celui-ci  chercha  à  péné- 
trer les  sentiments  du  Pensionnaire.  Il  lui  dit  qu'il  s'étonnait 
de  ce  qu'il  n'eût  pas  réfléchi  quelquefois  sur  la  disposition 
de  Louis  XIV  qu'il  lui  avait  laissé  entrevoir  dans  sa  première 
conférence.  De  Wilt  répondit  qu'il  y  avait  songé,  et  même 
«  en  avait  sondé  en  secret  les  plus  habiles  et  les  plus  considé- 
rables de  l'Etat»  (3).  Il  avoua  qu'il  avait  rencontré  des  résis- 
tances et  qu'il  était  difficile  de  surmonter  la  défiance  contre 
le  roi,  surtout  depuis  la  dernière  guerre;  cependant  il  s'offrit 
à  reprendre  le  projet  qui  avait  été  agité  avec  d'Estrades. 
Pomponne  se  récria  aussitôt  :  Il  fit  valoir  que  les  temps 
étaient  bien  changés  depuis  cette  époque  et  que  la  République 
serait  lort  diminuée  de  ce  (juclle  était  alors  ;  mais  il  se  refusa 
à  insister  sur  ce  sujet  et  laissa  son  interlocuteur  développer 
ses  raisons.  Celui-ci  allégua  les  avantages  qui  reviendraient 
à  la  Fra'^cc  ^<  d'échanger  pour  jamais  le  voisinage  de  la  maison 
d'Autriche  en  un  petit  Etat  qui  serait  toujours  sous  sa  dépen- 
dance, et  d'assurer  le  repos  de  toute  l'Europe  et  de  guérir 
ses  alliés  des  appréhensions  qu'ils  avaient  de  la  voir  maîtresse 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  Pomponne  au  roi,  i8  avril  1669. 

(2)  Hollande,  M.  et  D.,  Wicquefort  à  Lionne,  18  avril  1669. 

(3)  Hollande,  M.  et  D.,  Pomponne  au  roi,  2  mai  1G69. 
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des  Pays-Bas  ».  L'ambassadeur,  dans  la  dépêche  où  il  trans- 
mettait à  sa  COUP  le  récit  de  son  entretien,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Ils  ne  peuvent  (les  Hollandais)  se  résoudre  de  voir  Votre 
Majesté  à  leurs  portes  et  ils  sentent  le  péril  de  s'y  opposer. 
En  cette  extrémité,  ils  seraient  bien  aise  de  trouver  quelque 
tempérament,  de  mettre  entre  la  France  et  ces  provinces  un 
petit  Etat  que  l'Angleterre  et  eux  seraient  obligés  d  appuyer 
parle  même  intérêt  qui  les  unit  aujourd'hui,  qui  ne  pourrait 
pas  donner  à  la  France  l'ombrage  qu'elle  a  eu  de  la  maison 
d'Autriche  jusqu'à  cette  heure  et  qui  les  mettrait  eux-mêmes 
hors  d'appréhension  qu'en  continuant  de  réunir  la  succession 
d'Espagne  à  rEmpereurJls  ne  travaillassent  à  élever  une  puis- 
sance qui  leur  redeviendrait  un  jour  aussi  redoutable  qu'elle  l'a 
été  autrefois.  »  Ce  tempérament  dont  parlait  Pomponne,  c  était 
la  neutralité  de  la  Belgique;  il  n'est  pas  une  dépêche  peut- 
être  parmi  celles  que  nous  avons  déjà  rencontrées  ou  que  nous 
rencontrerons  encore  où  les  raisons  qui  devaient  en  décider 
l'établissement  aient  été  plus  clairement  indiquées.  Il  est 
fâcheux  pour  le  projet  do  de  Witt  que  le  futur  ministre  de 
Louis  XIV  comprenait  si  bien  et  appréciait  avec  tant  de  jus- 
tesse, qu'il  ait  été  présenté  à  un  moment  où  il  ne  pouvait 
avoir  aucune  chance  d'aboutir  (1).  Lionne  avait  raison  de 
répondre  que  les  conquêtes  du  roi  avaient  rendu  impraticable 
le  projet  qu'on  lui  soumettait  et  que,  si  le  Pensionnaire  voulait 
pousser  la  chose,  c'était  à  lui  de  s'expliquer  sur  la  question 
des  échanges. 

Sur  cette  réponse  péremptoire  la  négociation  se  trouva 
interrompue  pendant  plusieurs  mois,  dont  les  Provinces- 
Unies  profilèrent  pour  faire  signer,  le  7  mai,  la  garantie  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle  par  l'Angleterre  et  la  Suède;  elle 

(i)  La  base  des  échanges  qui  auraient  été  effectués  dans  cette  négocia- 
tion, si  l'on  avait  fait  le  cantonnement  comme  le  demandait  de  Witt,  au- 
rait été  l'abandon  par  Louis  XIV  d'Ath,  Binche  et  Charleroi  contre  Cam- 
brai, Aire  et  Saint-Omer. 
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reprit  à  la  fin  d'octobre.  Un  peu  avant,  les  Etats  généraux 
adoptèrent  deux  résolutions  qui  n'ont  pas  d'importance  pra- 
tique, mais  sont  intéressantes  eu  égard  à  l'état  d'esprit  qu'elles 
révèlent.  La  première  visait  à  faire  consentir  l'Espagne, 
comme  cela  avait  déjà  été  demandé  en  1632,  à  se  contenter 
d*un  don  gratuit  pour  la  souveraineté  des  Pays-Bas  ;  ceux-ci 
pourvoiraient  eux-mêmes  à  leur  défense  et  seraient  libres  de 
c<  prendre  des  liaisons  avec  ceux  des  Provinces-Unies  qui  se 
croiraient  capables,  en  cette  sorte,  de  résister  à  la  France.  » 
C'était  le  projet  de  ligue  présenté  par  Don  Estevan  de  Gamarra 
et  que  les  Hollandais  avaient  toujours  repoussé.  La  seconde 
proposition  consistait  à  se  retourner  vers  la  France  et  à 
pratiquer  un  partage  sur  les  bases  de  celui  de  1635,  accom- 
modé toutefois  aux  [nouvelles  circonstances  (1).  Pomponne, 
qui  connaissait  l'état  des  esprits  en  Néerlande,  fut  désireux 
de  connaître  la  pensée  du  Pensionnaire  sur  ces  divers  avis. 
De  Witt  les  rejeta  par  des  raisons  également  fortes.  Si  l'am- 
bassadeur de  France  avait,  six  mois  plus  tôt,  comme  nous 
le  montrions  il  y  a  un  instant,  indiqué  merveilleusement  les 
raisons  qui  devaient  finir  par  amener  rétablissement  de  la 
Belgique  de  1830,  le  Pensionnaire,  après  avoir  fait  une  sorte 
d'apologie  d'une  République  indépendante,  montrâtes  motifs 
qui  devaient  interdire  la  réunion 'des  Pays-Bas  sujets  et  des 
Provinces-Unies  réalisée  en  1 8 1 5.  Malgré  la  distance  des  temps, 
les  arguments  ont  la  même  valeur  à  l'époque  de  Louis  XIV 
qu'au  lendemain  de  la  chute  de  Napoléon.  Le  Pensionnaire 
disait  que  pour  les  Hollandais  l'union  des  deux  Elats  serait 
la  ruine  du  leur  «  et  qu'ayant  déjà  tant  de  peine  à  maintenir 
celle  des  dix-sept  provinces,  ils  ne  devaient  pas  prétendre 
d'y  réussir,  s'il  y  en  avait  un  plus  grand  nombre  »,  opinion 
qu'il  avait  '^ondée,  sa  correspondance  le  prouve,  sur  les  diver- 
gences religieuses  et  économiques,  si  nettes  entre  les  Pays- 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  Pomponne  au  roi,  24  octobre  1669. 
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Bas  du  Nord  et  les  Pays-Bas  du  Sud  depuis  1609.  D'autre 
pari,  il  excluait  ridée  d'un  partage,  parce  qu'il  y  faudrait 
admettre  l'Angleterre  et  que  ni  les  Provinces-Unies,  ni  la 
France  ne  pouvaient  admettre  qu'elle  eut  des  places  sur  le 
continent  «  le  moindre  pied  sur  la  terre  Icrme  ».  La  conclu- 
sion de  Jean  de  Witt  s'imposait,  c'était  rétablissement  d'un 
Etat  libre  et  allié;  convaincu  que  s'il  obtenait  le  consente- 
ment du  roi  de  France  tout  danger  de  guerre  était  écarté 
entre  notre  pays  et  le  sien,  «  il  s'engageait  si  Sa  Majesté 
acceptait  le  projet  de  chasser  les  Espagnols  de  Flandre,  d'y 
faire  porter  les  résolutions  de  tout  l'Etat  (l).  » 

Louis  XIV  ne  se  hâta  pas  de  répondre  ;  quand  il  le  crut  pos- 
sible, ce  fut  pour  demander  des  explications  qui  n'avaient 
d'autre  but  que  de  faire  traîner  la  négociation  en  longueur.  Il 
fit  questionner  de  Witt  pour  savoir  si  celui-ci  avaitentendu  que 
les  États  généraux  seraient  disposés  à  se  joindre  à  lui  pourtra- 
vailler  dès  à  présent  conjointement  à  ce  projet  «  où  seulement 
qu'il  ne  dût  être  exécuté  qu'en  cas  que  Charles  II  mourût  (2)  ». 
Le  Pensionnaire  répondit  qu'il  avait  envisagé  deux  cas,  celui 
où  l'attitude  de  l'Espagne  vis-à-vis  de»  la  France  équivaudrait  à 
une  rupture,  celui  ou  la  mort  du  souverain  madrilène  amène- 
rait de  tels  chang(»ments  ({u'ils  décideraient  en  quelque  sorte 
des  frontières  d(»s  Provinces-Unies  ;  il  ne  cacha  pas  qu'on 
était  résolu  à  La  Haye  à  enqjécher  la  France  de  dominer  sur 
le  Rhin  et  dans  l'Empire  (3)  Louis  XIV  opposa  au  projet  de 
riiommo  d'Elat  hollandais  une  de  ces  fins  de  non-recevoir  aux- 
quelles on  ne  répHipu' guère.  Il  déclara  que,  même  si  celui-ci 
l'avait  proposé,  il  n'iuM  pas  contrevenu  au  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, alfinna  (|ur  les  Espagnols  ne  rinsulleraient  pas,  et  que 
Charles  11  s(^  portait  très  bien  '  'i  •  De  Witt  comprit  et,  pour 

1}  HolInn(i«',  M.  o[  I).,  PoinpoiuH»  à  Lionno,  'M  octobre  lOGf). 
[-2   Holl.nulc.  M.   l'I  I).,  !«•  roi  à  Pompoiuio,  iT)  iioviMiibrc  iGTxj. 

3    lloll.'Uhio,  M.  cl  1)..  l*oinjM»mi<'  an  roi,  -u  iiovcinln'c  hVV). 
.V  lI<»II;Hi<h',  M.  «'l  I).,  le  roi  à  Pompoimo,  i)  <lrr<Mnhro  iCMkj. 
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cette  fois,  n'insista  plus,  tout  en  laissant  transparaître  ses 
regrets  (1). 

Aussi  fut-il  très  surpris  quand  Pomponne  Tavertit  au 
milieu  de  janvier  1670  qu'il  venait  de  re<îevoir  les  pouvoirs 
de  traiter  dans  les  cas  prévus  par  lui  {'1).  Soit  qu'il  se  fût 
mépris  sur  le  sens  de  cette  déclaration  où  qu'il  n'en  voulût 
pas  voir  le  caractère  dilatoire,  de  Witt  se  montra  fort  satis- 
fait et  déclara  à  l'ambassadeur  qu'il  lui  enverrait  le  projet  fait 
avec  d'Estrades  en  1663  ;  on  pourrait  le  prendre  pour  base  de 
traité  futur.  En  efiet,  il  l'apporta  le  lendemain  et  il  ajouta,  pour 
le  mettre  au  courant  des  nouveauxévcneraents,  qu'autant  pour 
l'avantage  de  S.  M.  que  pour  celui  des  provinces  qui  devaient 
former  cette  nouvelle  République,  il  croirait  qu'il  serait  plus 
commode  pour  S.  M.  de  changer  les  places  les  plus  avancées 
de  ses  conquêtes,  contre  Aire,  Cambray  et  Saint-Omer,  que 
cette  sorte  de  portes  toujours  ouvertes  pour  entrer  dans  le 
royaume  seraient  fermées,  les  Pays-Bas  atïranchis  de  cet 
espèce  de  joug  que  semblait  leur  imposer  la  puissance  de 
S.  M.  en  les  perçant  et  les  divisant  de  tous  côtés  et  les  États 
délivrés  de  l'inquiétude  que  leur  inspirait  la  vue  de  son  voisi- 
nage. C'était  clairement  manifester  le  désir  de  revenir  sur  le 
choix  de  Gastel-Rodrigo  et  la  sollicitude  que  laissait  paraître 
le  Pensionnaire  pour  le  renforcement  de  notre  frontière  était 
bien  un  peu  sujette  à  caution.  Aussi  Pomponne  lui  répondit- 
il  qu'il  lui  semblait  nécessaire  à  la  nouvelle  République,  si 
elle  voulait  se  rendre  à  jamais  l'amitié  delà  France  assurée, 
de  ne  rien  avoir  entre  les  mains  «  qui  pût  lui  donner  de  la 
jalousie  ».  De  Witt  fut  loin  d'entrer  dans  ces  raisons  ;  pour  la 
première  fois,  sous  le  péril  jïressant,  il  se  souvint  qu'à  côté  des 
intérêts  des  puissances  limitrophes,  il  y  avait  rintérêt  du  nou- 
vel Etat  libre,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  tirer  celui-ci  du  néant, 
mais  qu'encore  il  fallait  lui  rendre  l'existence  possible  et  pour 

(1)  Hollande,  M.  et  D.,  Pomponne  au  roi,  19  décembre  ififty. 
v2)  Hollande,  M.  et  C  ,  le  roi  à  I*omponne,  3  janvier  1670. 
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cela  se  préoccuper  de  luiassiirer  les  conditions  nécessaires  k 
la  vie  ;  aussi  déclara-l-il  que  mieux  vaudrait  renoncer  de 
part  et  d'autre  aux  avantages  du  traité  de  1663,  ce  qui  pour 
les  Etats  constituait  un  gros  sacrifice,  puisque  par  ce  projet, 
ils  acquéraient  «  avec  Ostende  le  côté  de  la  mer  qui  leur  était 
si  important  ».  Le  diplomate  français  écouta  ce  discours  sans 
y  rien  objecter  (1),  mais  Louis  XIV  se  montra  mécontent  de 
voir  qu'on  voulait  fentraîner  dans  une  négociation  immédiate 
«  Je  lui  y  a  fait  déclarer  par  vous-même,  écrivait-il,  qu'il  fallait 
remettre  à  d'autres  temi)s,  c'est-à-dire  quand  Tun  des  deux 
cas  dont  il  est  parlé  serait  arrivé.  Cependant  je  vois  qu'il  ne 
vous  a  entretenu  que  des  conditions  de  ce  traité-là  et  non  pas 
simplement,  comme  je  T^i  entendu, des  formes  et  des  clauses 
du  pouvoir  que  j'ai  trouvé  bon  de  vous  envoyer,  quand  elles 
auraient  été  concertées  entre  vous  atin  que  Ton  perdît  moins 
de  temps  à  négocier  et  à  conclure  lorsque  l'un  des  deux  cas 
surviendrait.  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  en  réponse 
de  la  i)lus  grande  partie  de  votre  dernière  dépêche  (2)  » 
C'était  une  défaite,  et  pour  un  homme  aussi  averti  qu'était 
de  Witt,  il  ne  devait  y  avoir  aucun  espoir  de  faire  revenir 
le  roi  de  France  sur  sa  décision.  Il  l'essaya  pourtant  trois 
mois  plus  lard,  et  demanda  à  Pomponne  de  convenir  avec 
lui  des  Instructions  à  l'aide  desquelles  son  ami  Pierre  de 
Groot,  (ils  du  grand  Grotius,  qui  était  sur  le  point  de  se  rendre 
comme  ambassadeur  des  Provinces-Unies  aupresde  LouisXI  V, 
pourrait  le  mieux  «  travailler  au  rétablissement  de  l'ancienne 
intelligence  ».I1  revint  à  ce  propos  sur  la  formation  d'une 
République  dans  les  Pays-Bas  espagnols  ;  mais  l'ambassa- 
deur répondit  avec  une  indifférence  décourageante  à  toutes 
ces  ouvertures  (3j. 

Telle  fut  la  dernière  négociation  relative  au  cantonnement  ; 

(i  Hollaiulo.  M.  et  L).,  Pomponne  au  roi,  •.>3 janvier  1670. 
(•j)  Hollande,  M.  et  D.,  le  roi  à  Pomponne,  7  février  1(170. 
(3)  Hollande,  C.   Pomponne  à  Loiii?^  XIV,  vol.  \(\. 
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elle  ne  pouvait  réussir,  mais  on  en  doit  déplorer  l'insuccès. 
«  Louis  XIV,  a  écrit  l'historien  français  (1)  de  Jean  de  Witt, 
en  abandonnant  ses  prétentions  sur  la  partie  des  Pays-Bas 
espagnols  qu'il  n'avait  pas  conquise,  aurait  pu  obtenir  pacill- 
quement,  à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  la  compensation  la  plus 
avantageuse  pour  son  royaume.  Au  voisinage  de  la  maison 
d'Autriche  dans  les  Pays-Bas,  si  longtemps  incommode  ou 
dangereux  pour  la  France,  il  aurait  substitué  celui  d'une 
petite  République  placée  sous  sa  protection  et  destinée  à 
rester  sous  sa  dépendance.  En  laissant  aux  Provinces-Unies 
la  garantie  d  une  barrière  entre  leurs  frontières  et  celles  de  la 
France,  il  pouvait  rendre  indissoluble  Talliance  avec  les  Etats 
généraux,  qui  était  la  politique  tradilionnelle  de  la  France. 
C'était  assurer,  en  même  temps,  la  sécurité  de  son  royaume 
ainsi  que  le  repos  de  l'Europe,  et  se  mettre  à  Tabrides  coali- 
tions qui  devaient  éprouver  si  malheureusement  les  dernières 
années  de  son  règne.  »  Cette  opinion  est  aussi  la  nôtre,  mais 
s'il  est  facile  delà  professer,  séparé  des  événements  par  plusde 
trois  siècles,  il  faut  convenir  qu'il  était  difficile  aux  contempo- 
rains de  Louis  XIV  de  la  partager.  Tandis  que  le  Pensionnaire 
de  Hollande,  ministre  d'un  État  puissant,  il  est  vrai,  mais 
enfin  d'un  Etat  secondaire,  sentait  l'impossibilité  d'une  lutte 
heureuse  contre  la  France,  celle-ci,  dans  toute  la  présomption 
d'un  lendemain  de  victoire,  n'estimait  pas  les  obstacles  à  leur 
véritable  portée.  Le  roi  jeune,  ambitieux,  orgueilleux,  actif, 
entouré  par  des  secrétaires  d'Etat  de  premier  ordre  qui  avaient 
fait  leur  éducation  politique  sous  Mazarin,  par  suite  partisans 
résolus  de  l'annexion  des  Flandres,  ne  pouvait  pas  com- 
prendre les  avantages  du  cantonnement  qui  paraissait  unique- 
ment favorable  aux  Provinces-Unies  et  à  l'Angleterre,  peut- 
être  à  l'Empire,  mais  non  pas  à  sa  monarchie.  Ce  fut  le  mal- 
heur de  ce  projet  qu'au  moment  où  Richelieu  le  proposa,  il 

(0  Antonin  Lefèvro-PoDtalis,  Jca/i  </<?  Wiit.  t.  H,  p.  44» 
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ne  se  trouva  pas  en  Hollande  d'homme  d'Etat  capable  de  le 
comprendre,  et  qu'au  moment  où  Jean  de  Witt  le  reprit  à 
son  tour,  personne  dans  les  conseils  de  Louis  XIV,  n'était 
plus  susceptible  d'en  apprécier  la  prévoyante  modération. 


II 


Pendant  la  négociation  que  nous  venons  de  rapporter,  la  di- 
plomatie française  ni  la  diplomatie  néerlandaise  n'étaient  res- 
tées inactives  ;  mais  leurs  démarches  obtenaient  des  résultats 
bien  différents.  Tandis  que  Louis  XIV  réussissait  peu  à  peu  à 
détacher  l'Angleterre  de  la  Triple-Alliance,  les  Provinces- 
Unies  voyaient  les  Suisses  ne  pas  répondre  à  leur  appel,  le 
Danemark  refuser  d'entrer  dans  une  ligue  qui  l'unirait  à  la 
Suède  etledétacherait  de  la  France,  les  princes  allemands,  sur 
lesquels  elles  croyaient  le  plus  pouvoir  compter,  chercher  à 
se  réfugier  dans  une  prudente  neutralité.  Cependant,  Lionne 
très  méthodiquement  opérait  autour  de  la  République  «  une 
sorte  de  circonvallation  diplomatique  ».  Le  26  avril  1670, 
les  troupes  françaises  envahissaient  la  Lorraine  pour  se 
prémunir  contre  les  intrigues  du  vieux  Charles  IV  ;  l'Empe- 
reur protesta  au  nom  de  la  Diète  de  Ratisbonne  et  s'attira 
une  réponse  hautaine  de  Louis  XIV.  Offensé,  il  accueillit  les 
ouvertures  de  Jean  de  Witt,  qui,  d'accord  avec  le  baron  de 
Lisola,  rinvitait  à  accéder  à  la  Triple-Alliance  pour  garantir 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  et,  s'il  le  fallait,  rompre  avec  la  cour 
de  Saint-Germain  en  cas  d'attaque  des  Provinces-Unies. 
Lcopold  l'-'  communi(|ua  cette  décision  au  roi  d'Angleterre 
qui  d'abord  évita  de  répondre,  puis  à  la  fin,  trop  vivement 
pressé,  déclara  qu'il  était  bien  avec  la  France  et  ne  vou- 
lait pas  la  désobliger  ;  que,  d'ailleurs,  l'intérêt  de  l'Empire  ne 
regardait  pas  la  Grande-Bretagne  (1».  C'était  la  rupture  de 

1    Lettre  inanu^crite  do  Horeel  à  Jean  de  Witt. 
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l'entente  ;  un  incident  avait  déjà  permis  aux  États  généraux 
de  la  prévoir.  Quand  le  grand  Pensionnaire  était  venu  après 
l'invasion  de  la  Lorraine  demander  à  Temple  de  s'entendre 
avec  lui,  celui-ci,  désireux  d'agir,  avait  reçu  pour  toute 
réponse  de  son  gouvernement  Tordre  de  venir  à  Londres 
rendre  compte  de  son  ambassade. 

A  peine  y  était-il  arrivé  qu'il  n'eut  plus  de  doutes  sur  le 
changement  opéré  dans  la  politique  étrangère  de  sa  cour. 
Préparée  par  le  marquis  de  Ruvigny  et  Colbert  de  Croissy, 
l'alliance  avec  la  France  était  sur  le  point  d'être  conclue  ; 
elle  le  fut  à  Douvres  le  13  juin  1670  (1),  à  la  suite  de  confé- 
rences où  Henriette  d'Angleterre,  la  sœur  exquise  de 
Charles  II,  que  la  mort  devait  bientôt  emporter,  leva  les 
dernières  hésitations  du  roi  son  frère.  Celui-ci  obtenait  un 
subside  annuel  de  trois  millions  de  livres  tournoi,  s'engageait 
moyennant  deux  millions  supplémentaires  à  embrasser  le 
catholicisme  et  devait  recevoir  dans  les  conquêtes  à  effec- 
tuer en  commun  sur  les  Provinces-Unies  l'île  de  Walcherern 
qui  commandait  l'Escaut,  TEcluse  etTîle  deCadsand  à  quatre 
kilomètres  au  nord  de  celle-ci.  Pour  le  maintenir  dans  ses 
bons  sentiments,  on  laissa  auprès  de  lui  une  dame  de  la  suite 
de  la  duchesse  d'Orléans,  la  blonde  et  douce  Louise  de 
Kéroualle,  qui  remplaça  bientôt  comme  favorite  en  titre  l'or- 
gueilleuse duchesse  de  Castelmaine.  S'il  est  vrai  que  Ton 
doit  tout  sacrifier  à  son  pays,  excepté  son  honneur  (2),  la 
petite  Bretonne,  devenue  duchesse  de  Portsmouth,  mérite 
bien  quelque  reproche,  mais  elle  a  droit  à  beaucoup  dïn- 
dulgence  en  raison  des  services  éminents  qu'elle  sut  rendre 
à  la  politique  de  sa  première  [)atrie. 

L'Angleterre  détachée  de  la  Triple-Alliance,  Lionne  conti- 
nua à  resserrer  le  cercle  d'investissement  qu'il   dessinait 

(i)  Confirmé  à  Whilehall  le  lo  décembre. 

;2)  H.   Forneron,  Louise  de  Kéroualle,  duchesse  de  Portsmouth^    Revue 
historique  de  1885;. 
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autour  des  Provinces-Unies.  La  Suède,  nous  le  savons,  n'appor- 
tait plus  aucune  fixité  dans  ses  liaisons  avec  les  autres  États, 
mais  si  Kon  ne  pouvait  espérer  de  maintenir  avec  elle  une 
entente  durable,  on  pouvait  du  moins  s'assurer  sa  neutralité 
momentanée  ;  elle  fut  obtenue  par  le  traité  du  14  avril  1672, 
négocié  par  Pomponne,  puis  par  Courtin  ;  désormais,  il  ne 
subsistait  plus  rien  de  l'acte  de  La  Haye,  du  23  janvier  1668. 
L'Empereur  lui-même  qui,  dans  un  moment  de  mauvaise 
humeur,  avait  voulu  y  accéder,  maintenant  quMl  ne  s'agissait 
plus  de  garantir  à  l'Espagne  la  possession  des  Pays-Bas, 
mais  aux  Provinces-Unies  leur  propre  sécurité,  se  rappro- 
chait de  la  France  et  signait  avec  elle  un  traité  de  neutra- 
lité (1).  Puis  c'étaient  les  électeurs  de  Mayence,  de  Bavière, 
de  Brandebourg  (ce  dernier  devait  nous  être  infidèle)  et  à  côté 
d'eux  un  grand  nombre  de  principicules  d'Allemagne  qui  nous 
assuraient  de  leur  concours.  Louis  XIV  voulait  pénétrer  en 
Hollande  sans  violer  la  neutralité  des  provinces  espagnoles  : 
il  devait  donc  emprunter  les  territoires  de  l'évêché  de  Liège 
qui  s'étendait  comme  un  long  couloir  entre  celles-ci  et  le 
Luxembourg.  Les  États  généraux  n'eussent  rien  dû  négliger 
pours'assurer  l'alliance  del'archevèquedeCologne  qui  en  était 
le  souverain,  non  plus  que  celle  de  Tévêque  de  Munster  dont  les 
possessions  formaient  le  prolongement  des  Etats  de  l'électeur 
rhénan.  Mais,  malgré  de  Witt,  ils  perdirent  en  vaines  contes- 
tations des  occasions  qui  ne  se  retrouvèrent  plus.  Us  ob- 
tinrent seulement  l'appui  de  la  reine  régente  d'Espagne  et 
celui  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  Frédéric-Guillaume. 
C'était  une  place  d'avant-garde.  Rheinberg,  qui  était  la  cause 
de  leurs  différons  avec  TEIecteur  de  Cologne  (2)  ;  c'était  une 
question  de  barrière  qui  était  également  à  Torigine  de 
leurs  conllits  avec  Tancêtre  des  rois  de  Prusse.  Les  Etats 
avaient  conquis  sur  les  Espagnols  plusieurs  places  de  son 

(i  I  Tr.'iitr  <hi  i*^-^  noveni!)re  iTjji,  ratifié  \o  i8  «lécoinbre. 
1/    Ils  cédèrent  (l'.ûHeurs,  mais  lanlivoiiiont. 
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duché  de  Clèves,  Emerich,  Orsoy,  Wesel  en  particulier,  et  se 
refusaient  à  s'en  dessaisir  parce  qu'elles  les  rendaient  maîtres 
du  cours  du  Rhin  ;  il  ne  semblait  donc  pas  qu'un  rappro- 
chement fût  aise  entre  eux  et  TEIecleur  ;  c'est  au  dépit 
qu'ils  le  durent  :  ce  prince,  après  avoir  pris  des  engage- 
ments envers  Louis  XIV,  voulut  s'écarter  des  clauses  du 
traité  qui  le  liait  à  lui  ;  le  roi  se  refusa  à  rien  modifier  de 
ses  déterminations  et  Frédéric-Guillaume  n'eut  que  la  res- 
source de  se  retourner  d'autre  côté,  ce  qu'il  fit  d'ailleurs 
sans  hésitation.  Avec  l'Espagne,  qui  redoutait  pour  les  Pays- 
Bas  un  choc  en  retour  si  la  guerre  éclatait  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies,  celles-ci,  malgré  le  zèle  du  comte 
de  Monterey  qui  avait  succédé  à  Bruxelles  à  Castel-Rodrigo, 
ne  purent  conclure  une  alliance  et  durent  se  contenter  d'un 
traité  d'assistance  beaucoup  plus  limité.  Don  Emmanuel  de 
Lyra,  qui  venait  de  remplacer  comme  ambassadeur  Don 
Estevan  de  Gamarra,  mort  récemment,  ne  voulut  pas  prendre 
au  nom  de  la  cour  de  Madrid  un  engagement  qui,  en  cas 
d'invasion  de  la  Hollande,  lui  interdisait  une  paix  séparée  avec 
la  France. 

De  Witt,  sans  connaître  toute  l'étendue  du  danger,  voyait 
avec  une  tristesse  qui  n'altérait  point  son  courage  ni  ne 
diminuait  son  sang-froid,  les  échecs  de  sa  diplomatie  mal 
compensés  par  des  succès  médiocres.  A  l'intérieur,  le  parti 
orangiste  gagnait  du  terrain,  et  les  meilleurs  serviteurs  delà 
République,  Van  Beuningen,  Van  Beverningh,  Fagel,  entraient 
en  lutte  ouverte  contre  le  Pensionnaire  ;  les  États  réduisaient 
les  effectifs  de  l'armée  de  terre  qui  déjà  était  à  peine  une 
milice  indisciplinée  ;  les  marchands  d'Amsterdam  continuaient 
à  mériter  le  mépris  que  leur  vouait  naguère  si  énergique- 
menl  Frédéric-Henri,  et,  soucieux  uniquement  de  leur  intérêt 
commercial,  vendaient  à  Louis  XIV  de  la  poudre  et  du  plomb. 
Telle  était  la  situation  des  Provinces-Unies,  quand  le  6  avril 
1672,  la  France  leur  déclara  la  guerre. 
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L'armée  commandée  par  Turenne,  Condé,  Vauban,  Luxem- 
bourg, avec  Louis  XIV  comme  chef  suprême,  gagna  le  Rhin 
par  les  terres  des  évéques  de  Liège  et  de  Munster,  de  rélec- 
teur de  Cologne.  Six  places,  Orsoy,  Rheinberg,  Burick,\Vesel, 
Rees,  Emmerick,  s'y  trouvaient  occupées  par  les  troupes  de 
la  République  ;  elles  se  défendirent  à  peine,  et  le  système  de 
la  Barrière,  mis  pour  la  première  fois  à  l'épreuve,  montra  à 
son  début  toute  son  insuffisance.  Les  opérations  militaires  de 
la  première  décade  de  juin  1692,  méritent,  à  cet  égard, 
d'être  comparées  à  celles  de  1744,  quand  le  maréchal 
de  Saxe  envahit  la  Belgique.  Le  passage  du  Rhin  rem- 
plit de  stupeur  les  Provinces-Unies  ;  partout  la  résistance 
fut  laible.  Le  prince  d'Oi-ange  qui,  depuis  le  24  février,  avait 
été  promu  cai>itaine  général,  et  dont  la  désignation  de  sta- 
thouder  venait  d'avoir  lieu  (4  juillet)  en  Hollande  et  en  Zélande, 
abandonna  la  ligue  de  TYssel.  Le  fort  de  Schenk,  Nimègue, 
Arnheim,  Deventer,  ZwoUe,  tombèrent  au  pouvoir  des  Fran- 
çais bientôt  maîtres  de  tout  le  Betaw.  Dans  le  péril  pressant, 
les  États  généraux  avaient  adressé  des  propositions  de  paix  à 
Louis  XIV,  et  leur  ancien  ambassadeur  à  Paris,  Pierre  de 
Groot,  s'était  chargé  do  les  transmettre  (1).  Ils  offraient 
tout  le  pays  de  gcm'îralité  et  une  indemnité  de  six  millions. 
Les  historiens  sont  ici  unanimes:  le  roi  eut  du  accepter  les 
offres  (|ui  lui  étaient  faites.  «  Si  la  France,  écrit  Legrelle  (2), 
avait  acquis  la  f^rnéralité  en  tout  ou  en  partie  dès  1672,  elle 
se  serait  trouvée  avoir  mis  d'emblée  la  main  sur  une  partie  de 
l'Espagne,  (|ue  fKspajjjne  eUe-mém(»  avait  déjà  inscrite  à  son 
grand  chajjilre  des  profils  et  pertes,  et  qui,  pour  l'avenir, 
aurait  donné  à  Louis  XIV  barres  sur  l(»s  Hollandais.  Maitre 
de  celle  lon^nie  bande  de  pays,  il  rompait  en  eflét  lesattaches 
anormales  <|ui  (»nelievél raient  les  frontières  des  Provinces- 
Unies  (4  des  Pays-Bas  ealholi(|ues  ;  il  enfou(;ait   entre  leurs 

'i)  Jnillel  i<»7'>. 
•.'I  LcLiiclh',  lac,  ('il,,  t.   I,  p.  m3X. 
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lignes  de  soudure  récente,  une  sorte  de  coin  qui  pouvait  pré- 
venir les  progrès  d'une  adhérence  fâcheuse,  il  rapprochait 
ces  nouvelles  enclaves,  devenues  siennes,  de  celles  qu'il 
possédait  déjà  dans  les  bassins  de  la  Sambre  et  de  l'Escaut. 
Une  fois  enlacés,  pour  ainsi  dire,  par  son  bras  puissant,  et 
sans  contact  direct  avec  les  États  généraux,  les  Pays-Bas 
espagnols  n'auraient  plus  été  au  nord  que  ce  que  la  Lor- 
raine, séparée  de  TEmpire  par  TAlsace,  était  devenue  à 
Test  ».  Ajoutons  encore  que  le  roi  pouvait  faire  reconnaître 
par  les  Hollandais  son  traité  de  jamicr  1668  avec  TÉrapereur,. 
et  s'assurer  ainsi  les  Provinces-Belges. 

La  France  n'était  pas  heureuse  aux  Pays-Bas  :  après  Téchec 
des  plans  de  Richelieu,  dont  la  réalisation  avait  toujours,  il 
est  vrai,  paru  délicate,  les  plans  de  Mazarin.  dont  le  succès 
avait  été  préparé  avec  une  admirable  unité  dans  les  vues  par 
une  longue  suite  de  négociations,  n'avaient  pas  une  meilleure 
fortune.  Ce  fut  le  mauvais  destin  de  Louis  XIV  qu'il  ne  trouva 
pas  au  lendemain  de  ses  éclatantes  victoires,  un  ministre 
qui  l'empêchât  d'en  abuser.  Lionne,  qui  eût  pu  jouer  à  ce 
moment  le  rcMe  ((ue  tint  Bismarck  après  Sadowa  dans  les 
conseils  de  Guillaume  I°^  Lionne  n'était  plus  là  pour  faire 
signer  à  son  maître  des  préliminaires  de  Nikolsbourg.  La 
mort  Tavait  emporté  en  plein  triomphe,  le  1**^  septembre  1671 . 
Arnaud  de  Pomponne,  son  successeur,  quel  que  fut  son 
mérite,  n'avait  ni  Téclat  de  longs  services,  ni  l'autorité  qui 
lui  permissent  de  faire  prévaloir  sa  politique.  A  ses  conseils 
de  modération,  Louis  XIV  préféra  les  conseils  de  violence 
qu'il  recevait  de  Louvois  et  il  n'accepta  pas  les  propositions 
qui  lui  étaient  faites  ;  il  ne  devait  plus  en  retrouver  de  si 
favorables;  en  effet,  à  La  Haye,  le  parti  de  la  guerre 
à  outrance  l'emportait  dans  les  États  généraux  ;  c'était  la 
conséquence  de  la  révolution  qui  venait  en  quelques  semaines 
de  rétablir  le  prince  d'Orange  dans  toutes  les  charges  de  ses 
ancêtres,  et  de  l'investir  d'une  véritable  dictature  militaire. 
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Le  seul  homme  qui  eût  réussi  jusqu'ici  à  empêcher  cette 
restauration,  Jean  de  Witt,  venait  de  tomber,  victime  de 
rinjustice  des  factions,  sous  les  coups  des  partisans  fana- 
tiques de  Guillaume  III.  Déjà  une  tentative  criminelle  avait 
été  dirigée  contre  lui  dans  la  soirée  du  21  juin  :  il  n'avait 
échappé  à  la  mort  que  par  miracle,  et  ses  blessures  l'avaient 
empêché  d'assister  aux  séances  des  États,  dans  lesquelles 
furent  adoptées  les  propositions  de  paix  que  Louis  XIV 
écarta.  Sa  santé  était  à  peine  rétablie  quand  il  fut  appelé  par 
son  frère  Corneille  à  la  prison  du  Binnenhof  où  celui-ci  était 
détenu  par  suite  de  dénonciations  calomnieuses  ;  ils  n'en 
sortirent  tous  deux  que  pour  être  massacrés  par  la  populace, 
dans  la  journée  du  20  août.  Leur  mort  rappelle  les  scènes  les 
plus  atroces  qu'ait  enregistrées  Thistoire  :  piétines  par  une 
foule  en  délire,  leurs  cadavres  subirent  les  plus  odieuses 
mutilations,  avant  que  par  un  dernier  raffinement  des  assas- 
sins, on  ne  les  pendît  par  les  pieds  à  la  potence  d'ordinaire 
réservée  aux  malfaiteurs.  Ainsi  périt  à  quarante-six  ans 
l'homme  à  qui  les  Provinces-Unies  avaient  dû  la  grandeur 
dont  elles  jouissaient  depuis  1653.  Entre  Topinion  de  ses  apo- 
logistes inconsciemment  passionnés  et  de  ses  dénigmteurs 
systématiques,  il  y  a  place  pour  un  jugement  équitable.  De 
Witt,  a-t-on  écrit,  «  peut  être  regardé  comme  l'idéal  du 
ministre  républicain;  modeste,  intègre  et  capable,  prêt  à 
consacrer  jour  et  nuit  au  service  de  l'État,  et  justifiant  par 
son  application  infatigable  sa  devise  «  Ago  quodago{\)  ». 
Sa  politique  extérieure,  si  haut  qu'elle  le  place,  porte  Tem- 
preinte  des  défauts  de  sa  race:  elle  manque  parfois  de  hau- 
teur; elle  ne  se  dégage  pas  assez  des  intérêts  contingents 
pour  s'orienter  vers  l'avenir,  et,  sauf  dans  son  dernier  état, 
le  cantonnement  en  est  pour  nous  le  persuasif  exemple.  Si 
l'on  compare    la  destinée   du  grand  Pensionnaire  à  celle 

(i)  A.  Waddington  dans  Y  Histoire  générale,  l.  VI,  p.  483, 
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d'Hugues  de  Lionne,  qui  avait  été  son  principal  adversaire, 
et  disparaissait  au  même  moment  de  la  scène  diplomatique, 
combien  celle-ci  apparaît  plus  heureuse  :  Tun  meurt  à  la  veille 
de  succès  qu'il  a  pressentis  et  préparés,  entouré  d'une  répu- 
tation universelle  ;  l'autre  disparaît  à  Theure  où  s'abîme 
tout  ce  qui  avait  fait  sa  foi  ;  ses  derniers  regards  voient  le 
désastre  de  sa  patrie,  dont  Texislence  même  n'est  pas  assu- 
rée, de  son  parti  irrévocablement  condamné  par  les  événe- 
ments. 

Louis  XIV  exigeait  pour  faire  la  paix  Nimègue,  le  fort  de 
Schenck,  une  partie  de  la  Gueldre  et  tout  le  Betaw,  avec 
Rheinberg  pour  TEIecteur  de  Cologne  et  quelques  districts  de 
rOver-Yssel  pour  révoque  de  Munster,  vingt-cinq  millions  de 
livres  au  lieu  de  dix  millions,  un  nouveau  traité  de  commerce, 
la  liberté  du  culte  pour  les  catholiques  et  leur  admissibilité 
aux  emplois  publics  ;  enfin,  renvoi  annuel  d'un  ambassadeur 
venu  pour  remercier  le  roi  d'avoir  laissé  subsister  son  pays. 
C'en  était  trop.  Pour  faire  accepter  des  conditions  aussi 
exorbitantes,  il  eut  fallu  dominer  la  Hollande  au  point  do 
pouvoir  en  décréter  l'annexion  ;  on  n'en  était  pas  là.  Lou- 
vois,  qui  osait  conseiller  d'aussi  scandaleuses  offres,  avait 
placé  la  France  dans  l'impossibilité  de  les  imposer  :  il  avait, 
malgré  l'avis  de  Turenne  et  de  Condé,  fait  commettre  la  faute 
militaire  de  disséminer  l'armée  et  ralenti  Tinvasion.  Nos 
troupes,  un  instant  maîtresses  des  écluses  de  Muyden,  les 
avait  abandonnées,  avant  que  Louis  XIV,  indirectement  averti 
par  d'Estrades,  eût  eu  le  temps  de  l'empêcher.  Partout,  les 
États  généraux  avaient  fait  submerger  le  pays  ponr  le  sau- 
ver, et  notre  armée  s'arrêtait  impuissante  devant  l'inonda- 
tion. Une  tentative  de  Luxembourg  pour  surprendre  Amster- 
dam pendant  Thiver  échoua. 

La  guerre  avait  été  jusque-là  localisée  en  Néerlande  ;  elle 
s'étendit  bientôt.  En  décembre  1672,  le  comte  de  Monlerey, 
sans  attendre  les  ordres  de  Charles  II,  envoya  des  secours  au 

DOLLOT.  l4 
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prince  d'Orange  pour  l'aider  à  couper  les  communications 
de  l'armée  de  Turenne  avec  la  France.  Louis  XIV  n'accepta 
pas  les  explications  que  lui  donnait  la  cour  de  Madrid  de 
celte  violation  de  la  paix  des  Pyrénées  ;  ses  troupes  entrèrent 
en  Belgique  (25  mai  1673).  Cependant,  en  même  temps  qu'il 
acquérait  un  nouvel  ennemi,  le  roi  se  voyait  débarrassé  d'un 
de  ses  adversaires.  L'Electeur  de  Brandebourg  lié  à  notre 
pays  par  un  traité  du  31  décembre  1669,  s'était,  on  s'en 
souvient,  rapproché  des  Hollandais:  dès  le  6  mai  1672,  il 
leur  avait  promis  douze  mille  fantassins  et  six  mille  cavaliers 
contre  un  subside  de  quinze  mille  écus  par  mois.  Turenne  le 
rejeta  au  delà  de  TElbe  et  le  contraignit  à  signer  le  traité  de 
Vossem  (6  juin  1673)  :  il  s'engageait  à  renoncer  à  toute 
alliance  avec  les  États  généraux  et  à  ne  plus  faire  avancer 
ses  troupes  au  delà  du  Weser.  L'Empereur  regrettait  le  traité 
de  partage  signé  avec  Grémonville;  dès  le  25  juillet  1672, 
il  assura  de  son  appui  les  Provinces-Unies,  et,  le  22  sep- 
tembre, reçut  d'elles  une  promesse  de  subsides  pour  les 
douze  mille  hommes  qu'il  s'engageait  à  leur  fournir.  Un  peu 
plus  tard,  la  coalition  se  compléta  par  Taccession  du  duc 
de  Lorraine  (1^**  juillet  1673),  puis  du  roi  d'Espagne  (30  août). 
Déjà  un  Congrès  s'était  réuni  à  Cologne  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1673  pour  ménager  la  paix  entre  les  belligé- 
rants; la  Suède,  dont  la  Hollande,  au  début  des  hostilités, 
avait  sollicité  la  médiation,  en  avait  la  présidence.  Louis  XIV 
consentit  à  s'y  faire  représenter  et  refusa  une  suspension 
d'armes  pendant  sa  durée.  Le  18  avril,  des  Instructions  furent 
données  par  lui  à  trois  ambassadeurs,  le  duc  de  Chaulnes, 
Courtin  et  Barillon.  Dans  les  conférences  auxquelles  ils 
allaient  prendre  part,  sans  la  nommer  encore  comme  on 
fera  plus  tard,  sans  même  paraître  en  rechercher  directe- 
ment l'acquisition,  c'est  la  Barrière  qui  préoccupa  presque 
exclusivement  les  Hollandais.  Dès  le  mois  de  juin  1672,  ils 
avaient  insinué  à  l'ambassadeur  espagnol  Manuel  de  Lira,  de 
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reprendre  le  pays  de  généralité  à  la  France,  et  de  lui  donner 
eu  échange  une  partie  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du  mar-  . 
quisat  de  Namur.  Ils  nous  auraient  ainsi  écartés  de  leurs 
frontières  et  n'auraient  rendus  à  leurs  voisins  que  des  ter- 
ritoires habités  par  des  populations  catholiques,  qu'ils 
n'avaient  pas  su  s'assimiler.  Lira  trouva  la  proposition 
impertinente  ;  il  taxa  les  Hollandais  d'ingratitude  et  les  aver- 
tit que  son  maître  pourrait  bien  un  jour  se  lasser  de  conser- 
ver les  Pays-Bas  ruineux  pour  son  trésor  et  les  livrer  à  la 
merci  de  la  France.  Sur  cette  sortie,  Tentretien  fut  clos,  et 
comme  lui,  l'incident.  Pour  ce  qui  est  de  nous,  nous  nous 
serions  assez  facilement  contentés  du  plan  repoussé  par 
TEspagne;  car,  si  les  diplomates  qui  avaient  signé  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  fidèles  exécuteurs  de  la  politique  de  Maza- 
rin.  avaient  vu  sans  déplaisir  une  frontière  enchevêtrée  où 
les  places  avancées  étaient  comme  les  jalons  d'une  conquête 
future,  dans  le  nouvel  État  de  l'Europe,  de  même  que  les 
militaires,  Gondé,  Vauban,  Louvois,  ils  redoutaient  cette 
confusion  de  villes  armées  et  ennemies  «  pêle-mêlées  les  unes 
parmi  les  autres  »,  et  souhaitaient  que  le  roi  fît  son  «  pré 
carré  »  ^i). 

Mais  revenons  aux  détails  de  la  négociation.  Louis  XIV 
réclamait  tout  le  pays  de  la  généralité,  sinon  Maëstricht  et 
le  faubourg  de  Wyck,  Grave  et  ses  dépendances,  le  pays  de 
Cuik,  Bois-le-Duc  et  sa  mairie,  le  fort  de  Grèvecœur,  le  fort 
et  Tilede  Bommel  ou  bien  la  baronnie  de  Bréda  en  échange, 
le  fort  de  Saint-André,  l'ile  de  Voorne,  la  ville  de  Nimègue 
qu'à  la  rigueur  on  pourrait  raser,  et  toute  la  partie  de  la 
Gueldre  située  à  la  gauche  du  Wahal,  après  toutefois  que  les 
forts  de  Knotzenbourg  et  de  Schenck  auraient  été  démolis  ; 
il  demandait  les  terres  de  Berg-op-Zoom,  Lillo,  Willemstad 
et  Steenbergen.  Prévoyant  les  désirs  des  Hollandais,  il  offrait 

(i)  Vauban  à  Louvois,  19  janvier   1G73.  D.   G.  33;;  cité  par  Roussel, 
Histoire  de  Louvois,  l    I,  pp.  93o-;3i . 
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de  changer  ses  conquêtes,  qui  retourneraient  à  l'Espagne  à 
titre  d'indemnités,  contre  des  équivalents  en  Hainaut  et  en 
Flandre.  Les  États  généraux  repoussèrent  ces  propositions  ; 
àmesurequela  coalitionse  renforçait,  ilsdevenaient  moins  ac- 
commodants ;  s'ils  faisaient  preuve  d'une  belle  intransigeance 
diplomatique,  ils  laissaient  déjà  le  plus  possible  aux  autres 
le  soin  de  la  défense  commune,  maintenant  que  leurs  fron- 
tières n'étaient  plus  directement  menacées.  Beverningh  et 
Haren,  le  14  août,  n'offraient  plus  «  pour  le  bien  de  la  paix  » 
que  Maastricht,  le  comté  de  Zutphen  etlavilled'Hulst,  encore 
ne  1g  faisaient-ils  qu'à  la  condition  que  ces  cessions  fussent 
transmises  à  TEspagne  ;  la  France  aurait  reçu  des  compensa- 
tions en  Artois.  Louis  XIV  se  montra  fort  mécontent  de  ces 
ollres  et  les  repoussa  hautement.  Pourtant,  comme  les  Hol- 
landais menaçaient  de  rompre  les  conférences  s'il  se  tenait  à 
ses  anciennes  prétentions,  en  présence  du  danger  que  lui  fai- 
sait courir  la  nouvelle  alliance  de  La  Haye,  il  se  montra  dis- 
posé à  traiter  à  des  conditions  plus  modérées.  Les  médiateurs 
suédois  offrirent  alors  pour  sa  part  Cambrai  et  le  Cambrésis, 
Aire  et  Saint-Omer,  Ypres,  Cassel  et  Bailleul  avec  leurs  ter- 
ritoires ;  les  Espagnols  auraient  été  indemnisés  avec  Bar-le- 
Duc,  Bréda,  Grave,  Hulst,  Dalhem  etFauquemont  qu'ils  occu- 
paient sur  le  territoire  des  Provinces-Unies.  La  paix  pouvait 
être  conclue,  on  en  eut  un  instant  Tespoir  à  Cologne,  mais 
les  envoyés  des  Ëtats  généraux  ne  se  trouvèrent  pas  satis- 
faits, et  Louis  XIV  en  fut  du  consentement  qu'il  avait  donné. 
Un  peu  plus  tard,  l'Empereur  rendait  définitive  la  rupture 
entre  ce  monarque  et  l'Europe.  Le  l/i  février  1674,  Léopold 
fit  enlever  de  Cologne  où  il  y  était  accrédité  comme  plénipo- 
tentiaire de  l'Electeur,  le  prince  Guillaume  de  Furstenberg  (1). 
Cette  odieuse  violation  du  droit  des  gens  amena  une  recru- 
descence des  hostilités.  DéjàTEspagne  avait  déclaré  la  guerre 

(i)  Ce  fait  csl  à  rapprocher  de  l'assassinat  des  plénipotenUaires  à  Ras- 
.adt  en  1799. 
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à  la  France  (octobre  1673)  ;  la  Diète  de  Ratisbonnc  fit  de 
même  au  nom  de  TEmpire  (28  mai  1674)  Enfin,  les  ducs 
Georges-Guillaume  et  Rodolphe-Auguste  de  Brunswick-Liine- 
bourg  signèrent  avec  les  États  généraux  un  traité  particulier 
à  Zell  (29  juin  1674),  et  le  roi  de  Danemark  leur  promit  seize 
mille  hommes  contre  d'importants  subsides  (10  juillet  1674). 
Cette  coalition,  la  seconde  de  celles  que  l'Europe  devait  oppo- 
ser à  Louis  XIV,  a  re^u  le  nom  de  Grande  Alliance  de  La  Haye. 
Elle  ne  comprenait  pas  TAngleterre.  Mais  si  Charles  II  avait 
refusé  sa  coopération  active  contre  son  beau-frère,  il  avait 
dû,  sous  la  pression  chaque  jour  grandissante  de  son  ParFe- 
ment,  renoncer  à  le  seconder.  Par  Tentrcmisc  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  marquis  del  Fresno,  la  paix  de  Londres  avait 
été  signée  le  9  février  1674  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Provinces-rnies.  L'avant-dernier  Stuart  sut  d'ailleurs  rendre 
lucrative  pour  lui  la  neutralité  bienveillante  qu'il  conserva 
envers  la  France. 

Celle-ci  ne  rencontra  de  concours  actif  (jue  de  la  part  de  la 
Suède  :  le  manjuis  de  Feuquières  avait  réussi  à  entraîner 
Charles  XI  à  coopérer  avec  nous  ;  le  19  décembre  1674,  son 
armée,  sous  les  ordres  de  Wrangel  fit  invsision  dans  la  Po- 
méranie  brandebourgeoise. 

Ainsi,  Louis  XIV,  par  l'arrogance  de  'sa  diplomatie  et  l'am- 
bition démesurée  de  sesplans,  avait  définitivement  compromis 
l'œuvre  des  grands  ministresdu  roi  son  père.  La  conquête  des 
Pays-Bas,  si  conforme  aux  intérêts  français,  si  contraire  aux 
intérêts  européens,  possible  un  instant  (mais  moins  aisée 
alors  qu'il  ne  le  semble  et  qu'on  ne  l'a  dit),  par  un  de  ces 
concours  exceptionnels  de  circonstances  qui  ne  se  retrouvent 
plus,  avait  échoué.  Convaincu  du  péril  de  maintenir  ses 
troupes  loin  de  ses  États,  le  vainqueur  de  1672  les  ramena 
près  de  ses  frontières  sous  le  prétexte  du  danger  que  faisait 
courir  à  celle-ci  l'agression  de  l'Espagne.  11  évacua  définiti- 
vement la  Hollande  où  il  ne  garda  que  Maëstricht  et  Grave. 
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Il  occupait  en  outre  la  plus  grande  partie  de  révêché  de 
Liège,  avec  Tongres,  Visé  et  Maeseyck  (1)  et  dans  les  pro- 
vinces espagnoles  Bergucs,  Fumes,  Armentières,  Courtrai, 
Lille,  Douai,  avec  les  forts  de  Scarpe,  de  Tournai,  d'Aude- 
narde,  d'Ath,  de  Binche  et  de  Charleroi.  Les  Pays-Bas  étaient 
ainsi  comme  investis  sur  trois  de  leurs  frontières.  Malgré 
une  situation  si  avantage^ise  et  le  succès  de  ses  armes,  que 
Condé  venait  àSeneffe  d'illustrer  d'une  gloire  nouvelle,  le  roi 
de  France  désirait  la  paix;  aussi  se  montra-t-il  disposé  à 
accepter  la  médiation  qu'offrait  Charles  II  dans  une  lettre 
aux  États  généraux  du  3  juin  1674.  Les  négociations  qui 
commencèrent  alors  ne  devaient  avoir  de  résultats  que  quatre 
ans  plus  tard. 


m 


Si  elles  n'avaient  pas  eu  d'autres  conséquences,  du  moins 
les  conférences  de  Cologne  avaient  prouvé  à  Louis  XIV  qu'il 
no  pouvait  à  la  fois  satisfaire  tous  les  membres  de  la  coali- 
tion ;  il  résolut  donc  de  les  séparer  en  traitant  avec  chacun 
d'eux  en  particulier.  Il  ne  pouvait  commencer  ni  par  l'Em- 
pereur, ni  par  l'Espagne,  il  devait  donc  s'adresser  h  la  Hol- 
lande :  «  Les  Provinces-Unies  seules  n'avaient  plus  d'intérêt 
à  une  guerre  dont  elles  cessaient  d'être  Tobjel  et  dont  elles 
continuaient  à  supporter  presque  exclusivement  les  charges. 
Uuoi  qu'il  liil  dillicile  de  leur  (aire  abandonner  les  alliés  qui 
les  avaient  secourues  dans  leur  détresse,  et  enfreindre  les 

(i  L'Klerhnii-,  é\  t^<|uc  de  Liôtrc  ir.ivait'prolcsir'  (\uo  pour  la  forme  «•cnilre 
la  violation  de  nontralilc^  «lu  lorriloire  épi^ropa!  :  il  fallut  la  dérlaraUon 
de  guerre  fait»'  au  nom  <lc  l'Kmpire  par  la  Diète  de  nalishonne  pour  le 
dérider  à  al)aiid(niner  Loui>  XIV.  Sur  1»'  |>avs  <le  Lièire  et  la  situation 
<[ui  lui  était  failo  par  sa  «pia<i-neutralilé.  v<^»ir  les  études  de  Nys  dans  le? 
Noies  sur  la  .\eulrnlilc  {Élinles  de  droil  inlerridlionaL  deuxième  série,  ujfn) 
et  H.  I.<)iicha\,  la  Prinripaulê  dr  Lièije.  la  France  el  les  Paijs-lias  au  xvir 
el  au  wur  sièrle.  i.  vol  in-S,  liruxelh's,  iS^). 
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devoirs  de  la  plus  simple  loyauté  et  de  la  plus  stricte  recon- 
naissance, Louis  XIV  le  tenta  (1).  »  Il  croyait  leur  intérêt  fort 
en  état  de  modérer  leur  gratitude  :  Texemple  du  passé  l'avait 
à  cet  égard  suffisamment  instruit. 

Cependant  les  premières  tentatives  de  médiation  faites  par 
rAngleterre  et  le  prince  d'Orange  à  l'automne  de  167/i,  n'eu- 
rent pas  de  résultats  par  suite  de  différences  trop  a<;cusées 
entre  les  offres  des  uns  et  les  demandes  des  autres:  Louis  XIV 
exigeait  de  la  Hollande  Maëstrichl,  une  partie  du  pays  de 
généralité  et  une  indemnité  ;  de  TEspagne,  la  Franche-Comté 
que  ses  généraux  venaient  de  conquérir  pour  la  seconde 
fois  ;  en  outre,  il  ne  voulait  traiter  avec  elle  que  sur  le  pied  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle  de  même  qu'avec  l'Allemagne  sur  celui 
du  traité  de  Westphalie  ;  il  n'admettait  pas  que  fût  posée  la 
question  de  Lorraine. 

La  cour  de  Madrid  ne  l'entendait  pas  ainsi  ;  elle  se  décla- 
rait résolue  à  ne  pas  laisser  la  Flandre  à  la  France,  et  loin 
d'accepter  la  discussion  sur  les  bases  adoptées  en  1668,  elle 
exigeait  que  Ton  revint  à  la  paix  des  Pyrénées  ;  c'était,  en 
vérité,  trop  de  hauteur  et  d'intransigeance. 

La  Hollande,  où  le  parti  républicain,  silencieux  dans  la 
période  qui  avait  suivi  la  mort  de  Jean  deWitt,  commençait  à 
relever  la  tête,  inclinait  vers  la  paix.  Le  prince  d'Orange  se 
montra  résolu  à  l'empêcher  de  succomber  aux  tentations  que 
faisaient  subir  à  sa  constance  les  avantages  particuliers  pro- 
posés par  la  France.  Il  n'admettait  de  traiter  que  si  Louis  XIV 
restituait  la  Franche-Cvomté,  Maëstricht  après  l'avoir  déman- 
telée et  consentait  h  échanger  Audenarde,  Ath  et  Charleroi 
contre  Aire  et  Saint-Omer,  c'est-à-dire  s'il  consentait  à  tenir 
compte  de  la  Barrière,  chère  aux  Ktats  généraux. 

La  modération  excessive  ne  pouvait  guère  convenir  à  un 
souverain  dont  les  armées  étaient  alors  partout  victorieuses. 

u;  Mignel,  loc    cit.,  t.  IV,  p.  3oi. 
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Turenne,  qui  venait  déporter  la  dévastation  dans  le  Palatinat, 
s'apprêtait  à  mettre  le  couronnement  à  sa  gloire,  par  l'admi- 
rable campagne  d'Alsace  qui  de  peu  précéda  sa  mort.  En 
outre,  Louis  XIV  venait  par  un  nouveau  traité  de  se  lier  à 
Charles  II  malgré  rAngleterre,  malgré  les  confédérés  de  La 
Haye  aussi  qui  ne  négligeaient  rien  pour  attirer  à  eux  Tin- 
constant  monarque.  Sa  fidélité  à  la  France  tenait  à  Tinfluence 
qu'exerçait  encore  sur  lui  Louise  de  Kéroualle,  à  Thabileté 
de  lambassadeur,  marquis  de  Ruvigny(l);  à  la  régularité 
enfin  avec  laquelle  la  cour  de  Saint-Germain  acquittait 
les  subsides  toujours  si  nécessaires  à  ce  Stuart  si  beso- 
gneux. 

Quelles  que  fussent  les  raisons  qui  Tempêchaient  de  faire 
la  guerre  à  son  beau-frère,  il  n'en  restait  pas  moins  que  son 
refus  de  les  seconder  contribuait  au  désir  de  la  paix,  mani- 
festé par  certains  des  membres  de  la  Grande-Alliance .  Déjà 
le  pape  Clément  X  et  la  République  de  Venise  s'étaient  oflerts 
comme  médiateurs.  Bréda,  d'abord  proposée  comme  siège  du 
futur  Congrès,  fut  écartée  et  Ton  fit  choix  de  Nimègue.  La 
France  désigna  pour  Ty  représenter  Colbert  de  Croissy,  le 
comte  d'Avaux,  neveu  du  célèbre  négociateur  du  traité  de 
Munster,  son  digne  successeur  sinon  son  égal,  enfin  le  maré- 
chal d'Estrades  (2).  La  Hollande  envoya  Beverningh  et 
Haron;  TAngleterre,  Jenkins  ;  Tiimpereur,  le  comte  Kinski; 
TEspagne,  don  Antonio  Ronquillo  ;  le  pape,  le  nonce  Bevi- 
laqua. 

(i)  Un  propos  du  marquis  de  Rnvigny  met  bien  en  lumière  la  large  in- 
lelligenc<»  de  ce  dii)lomate .  Comme  Charles  II  songeait  déjà  à  réaliser  le 
projet  qui  devait  être  fatal  à  sa  dynastie,  de  marier  la  fille  du  duc  d'York 
avec  Guillaume  d'Orange  ;  l'ambassadeur  ccrivait  «  que  de  fortes  raisons 
robligeai(*nl  à  craindre  comme  la  morl  la  conclusion  de  ce  mariage  ;  qu'il 
devait  regarder  le  prince  d'Orange  comme  l'idole  de  l'Angleterre  et  qu'un 
tel  gendre  serait  infailliblement  sa  ruine  >»  (23  avril  1O74). 

(•2)  (>elui-ci,  maréchal  depuis  peu,  n'avait  pas  été  désigné  tout  d'abord; 
il  remplaça  le  duc  de\'ilry,  mis  par  son  état  de  santé  dans  l'impossibilité 
de   particij)er  aux  trwvaux  du  Congrès. 
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Tandis  (lu'il  faisait  préparer  les  Inslriictions  qui  (levaient 
servir  de  guide  à  ses  ambassadeurs,  Louis  XIV  s'efforçait 
une  nouvelle  lois  de  décider  par  des  avantages  particuliers, 
le  prince  d'Orange  à  entraîner  la  Hollande  à  conclure  la  paix 
sans   ses  alliés.  D'Estrades  s'employait  particulièrement  à 
cette   tâche.  En  même  temps,  le  roi  faisait  [)roposer  aux 
États  généraux  d'échanger  les  places  qui  pourraient    leur 
servir  de  barrière  cm  couvrant  Gand  et  Mons  et  de  signer  en 
outre  un  traité  de  commerce  (1).  Ces  offres  produisirent  une 
impression  également  heureuse  et  sur  le  stathouder  et  sur 
rassemblée  fédérale.  Celle-ci  reçut  froidement  une  communi- 
cation de  Tempereur  qui  j)r()jetait  de  mettre  en  campagne 
cinquante  mille  hommes  au  lieu  des  trente  mille  qu'il  avait 
promis,  sans   solliciter  (l'augmentation  de  subsides  (29  oc- 
tobre 1676).  Un  peu  plus  tard,  on  fit  également  i)reuve  à  La 
Haye  de  beaucoup  de  hauteur  (|uand  les  confédérés  propo- 
sèrent   un  renouvellement  d'alliance.   Le  prince  d'Orange 
demanda  ([u'avani  de  s'y  résoudre  on  cherchât  à  s'entendre 
sur  des  conditions  honnêtes  ci  raisonnables  pour  une  paix 
générale  et  réclama  [)Our  ce  (aire  un  délai  jusqu'au  mois  de 
janvier  1677.  Et  comme  ni  l'Empereur  ni  1  Espagne  ne  se 
hâtaient  d'envoyer  à  Nhnègue  leurs  plénipotentiaires,  le  fou- 
gueux Beverningh  n'hésitait  point  à  dire  que  s'ils  tardaient  à 
venir,  il  traiterait  séparément  dans  l'intérêt  de  ses  maîtres. 
De  tels  propos  intriguaient  à  Bruxelles  et  le  successeur  du 
comte  de  Monterey,  Villa-Hermosa,  écrivitau  prince  d'Orang(^ 
w  que  s'il  avait  le  dessein  de  s'accommoder  séparément  avec 
la  France,  le  roi  d'Espagne  le  ferait  de  son  côté  en  cédant 
les  Pays-Bas  et  que  lui  et  M"  les  États  généraux  connaîtraient 
peu  de  temps  après  si  le  voisinage  de  la  France  leur  était 
meilleur  que  celui  de  l'Espagne  (2)  ».  C'était  là  des  lanfaron- 

(i)  Lettre  de  Louis  XIV  à  ses  anil>assa<Jeurs  à  Niinèmie,  uv»  octobre  id-jCt, 
HoUande,  Cor.,  vol.  XXV L 
(•i)  DEslrades  à  Pomponne,  Niniè^ue,  15  janvier  i()77. 
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nades  qui  n'émouvaient  personne  en  Nécrlande.  On  s'en 
inquiétait  si  peu,  que  quelques  jours  plus  tard,  on  décida  de 
ne  plus  donner  de  subsides  aux  alliés  après  le  mois  de 
décembre,  ce  que  d'ailleurs  le  mauvais  état  des  finances  ren- 
dait nécessaire. 

Une  démarche  caractéristique  vint  à  ce  moment  même 
confirmer  les  déclarations  de  Bcverningh  ;  Guillaume  II  fit  à 
Louis  XIV  des  propositions  qui,  s'il  les  agréaient,  pouvaient 
mettre  le  stathouder  en  état  «  non  seulement  de  se  séparer, 
mais  de  (aire  quelque  chose  davantage  qui  pouvait  ne  pas 
lui  déplaire  (1).»  Il  s'offrait  en  conséquence  à  déclarer,  s'il  y 
était  autorisé,  aux  Espagnols  que  la  France  rendrait  Char- 
K^roi,  Alh,  Audenardo,  Bouchain  et  Condé  contre  Saint-Omer, 
Courtrai  et  Aire  que  d  ailleurs  celle-ci  possédait  déjà.  »  Ainsi 
le  prince  d'Orange  voulait  toujours  former  du  côté  de  la 
Flandre,  et  moyennant  les  échanges  depuis  longtemps  deman- 
dés, une  barrière  rassurante  pour  les  Pays-Bas  espagnols 
et  pour  les  Provinces-Unies,  en  laissant  à  Louis  XIV  la  Franche- 
Comté  puisque  celui-ci  devait  en  oflrir  la  restitution  à  des 
conditions  qui  ne  permettraient  pas  aux  alliés  des  Espagnols 
de  raceeplcT  (t>)  ».  Louis  XIV  se  montra  disposé  à  entrer 
dans  la  voie  où  il  voulait  l'c^ngager.  «  Je  vois,  écrivit-il  à 
d'Estrades,  |)ar  la  proposition  si  l)on!ie  qu'il  (le  prince 
d'Orange)  vous  a  faite  de  rechange  de  quelques  places,  qu'il 
denKMiro  toujours  dans  ce  proniier  princii)e  des  Etats  géné- 
raux, de  conserver  un  tel  pays  à  TEspague  qu'il  leur  serve 
comme  de  hai'rière  entre  eux  et  la  France,  et  c'est  sur  quoi 
je  ne  lais  pas  do  dillieultés  de  guérir  leurs  api)réhensions,  en 
leur  faisaiit  connaiti'e  qneji^ne  m'attache  point  particulière- 
ment à  la  conquête  de  la  Flandre.  »  Mais,  si  le  roi  ne  se  refu- 
sait pas  à  contribuer  «  à  l'établissement  d'une  barrière  en 


(i)  Mt^inc  rl<''|»rclio. 

"»)  MiLTiirl.  /(>(••.  cit..  l.  1\'. 
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Flandre,  comme  la  compensation  n'existait  pas  »,  il  voulait 
recevoir  des  équivalents  en  Catalogne  ou  en  Italie  ;  à  cette 
condition,  il  voulait  bien  convenir  d'une  suspension  d'armes 
de  huit  à  dix  ans  pendant  laquelle  on  contraindrait  TEspagne 
à  s'incliner  devant  les  décisions  des  alliés.  Dans  le  cas  où 
Ton  ne  pourrait  triompher  des  résistances,  rien  n'empêchait 
de  revenir  à  un  projet  de  partage  ;  mais  celui  de  1635  ne 
correspondait  guère  aux  nécessités  nouvelles  ;  il  vaudrait 
mieux  en  faire  un  tout  différent,  «  tel  toutefois  qu'il  assurât 
une  frontière  forte  et  considérable  à  la  Hollande  )-.  Pour  cela, 
on  pourrait  convenir  «  d'une  ligne  qu'il  semble  que  la  nature 
ait  formée  par  les  canaux  et  par  les  rivières  pour  couvrir  ce 
qui  appartiendrait  aux  États  généraux  du  reste  des  Pays- 
Bas  qui  me  demeureraient  en  partage.  Elle  devait  commencer 
à  Ostende,  suivre  le  canal  de  Bruges  jusqu'à  Gand,  prendre 
ensuite  l'Escaut  jusqu'àrembouchure  duDemer  et  suivre  cette 
dernière  rivière  en  la  remontant  jusqu'à  Maëstricht:  ce  serait 
joindre  en  cette  sorte  la  mer  à  la  Meuse  et  laisser  dans  la 
part  des  États  les  grandes  et  puissantes  villes  qui  se  trouvent 
sur  des  canaux  et  sur  des  rivières,  particulièrement  celle 
d'Anvers  qui  est  plus  importante  à  la  Hollande  que  toute 
autre  par  sa  situation,  si  avantageuse  pour  le  commerce  (1)  ». 
Ce  projet,  quelque  favorable  qu'il  fût  aux  Provinces-Unies, 
ne  pouvait  leur  agréer  ;  après  Tavoir  demandé  en  1635,  le  par- 
tage leur  avait  peu  de  temps  après  paru  dangereux  (1646). 
Maintenant,  grisées  par  les  effets  de  la  résistance  imprévue 
qu'elles  avaient  su  opposera  Louis  XIV  au  lendemain  de  167*2, 
elles  accordèrent  une  nouvelle  faveur  aux  projets  toujoursc  a- 
ressés  d'agrandissement  du  pays  de  généralité  :  ils  étaient  en 
contradiction  avec  l'idée  que  reprenait  le  roi  :  aussi  le 
prince  d'Orange,  malgré  les  avantages  personnels  qui  lui 
étaient  faits  (on  lui  oHrait  la  souveraineté  de  Maëstricht  et  du 
Luxembourg),  rompit  la  négociation. 

(i)  Hollande,  M.  et  D;,  2  février  1677;  Louis  XIV  à  d'Eplrades. 


220  LES  ORIGINES  DE  L\  NEUTRALITÉ  DE  LX  BEIXiïQLE 

Cependant,  à  colé  de  ces  négociations  particulières,  les 
négociations  générales  qui  devaient  se  dérouler  devant  le 
Congrès  avaient  commencé  et  les  propositions  des  parties  en 
cause  avaient  été  échangées.  L'Espagne  et  la  Hollande  mon- 
traient des  prétentions  également  excessives  ;  la  première 
demandait  son  territoire  de  1667  et  la  réparation  des  places 
fortes  qui  y  avaient  été  démolies;  la  seconde  Maëstricht 
et  une  renonciation  universelle  et  spéciale  de  la  part  de 
Louis  XIV  à  toutes  sortes  de  revendications  ;  la  France  leur 
offrait  simplement,  à  celle-là  le  statu  quo  territorial,  à  celle- 
ci  Maëstricht  et  la  continuation  de  son  amitié.  Au  fond  c'étaient 
là  des  oflres  sans  fondement  sérieux  et  comme  pour  amuser 
le  tapis  ;  la  véritable  négociation  se  poursuivait  à  côté, 
parallèlement.  Pour  jeter  la  division  parmi  les  confédé- 
rés, et  si  possible  les  tourner  les  uns  contre  les  autres, 
le  roi  de  France  fit  connaître  à  TAngleterre  médiatrice  qu'il 
était  disposé  à  accorder  une  barrière  aux  Provinces-Unies,  à 
la  seule  conditionqu'on  lui  en  donnât  une  à  lui-même  pour  pro- 
téger sa  frontière  insuHisamment  défendue.  Ce  que  la  France 
et  TEspagne  seraient  contraintes  de  céder  pour  arriver  à  ce 
résultat  leur  sera-it  restitué  par  des  compensations  ellec- 
tuées  ailleurs.  Ces  propositions  lurent  ensuite  directement 
communiquées  à  Nimègue  par  Louis  XIV,  et  il  ajouta  la  pro- 
messe d'un  traité  de  commerce  analogue  à  celui  de  1662  ainsi 
que  la  cession  de  Maëstricht  sans  compensation  :  c'était 
donner  aux  Hollandais  satisfaction  sur  les  deux  questions  qui 
les  touchaient  le  plus  directement,  celle  de  leur  intérêt  et 
celle  de  leur  sécurité.  Aussi  bien  se  rendaient-ils  compte  de 
l'impossibilité  de  réussir  à  conclure  une  paix  générale.  Leur 
ambassadeur  principal,  qui  avait  (»u  un  grand  nMe  au  temps 
de  rellaeeinent  de  la  maison  d'Orange,  restait  fidèle  au  prin- 
cipe du  parti  des  Étals  et  désirait  la  lin  d'une  lutte  désormais 
sans  avantage.  Beverningli  s'entendit  avec  les  plénipoten- 
tiaires français  afin  «  de  cIhmvIkm*  à  rétablir  l'amitié  avec  les 
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États  généraux  par  une  bonne  paix  qui  les  rendrait  les  plus 
propres  à  être  les  véritables  médiateurs  et  de  convenir  d'une 
suspension  d'armes  dans  les  Pays-Bas  qui  les  mettrait  hors 
d'état  de  rien  craindre  et  leur  donnerait  tout  le  loisir  de 
porter  les  Espagnols  à  des  conditions  raisonnables  »  (18  mai 
1677). 

Cette  tentative  devait  échouer  :  le  prince  d'Orange,  en  effet, 
dont  Thostilité  contre  la  France  n'était  pas  douteuse,  ne  vou- 
lait pas  traiter  au  moment  où  il  espérait  trouver  dans  l'An- 
gleterre un  appui  qui  lui  paraissait  de  jour  en  jour  plus  pro- 
bable. Celle-ci  nous  paraissait  en  effet  délibérément  hostile  : 
déjà  Louis  XIV  n'avait  rien  négligé  pour  empêcher  le  Parle- 
ment de  se  prononcer  pour  la  Hollande,  et  si,  la  veille  même 
de  l'ouverture  de  sa  session,  il  avait  signé  un  traité  de  com- 
merce qui  donnait  satisfaction  aux  marchands  de  Londres 
(24  février  1677),  néanmoins  le  4  mars,  à  la  nouvelle  du  siège 
de  Valenciennes,  le  projet  de  rappeler  les  troupes  anglaises 
qui  coopérèrent  avec  les  nôtres,  considéré  comme  indispen- 
sable pour  sauver  les  Pays-Bas,  passa  à  l'unanimité.  La 
Chambre  des  communes  et  la  Chambre  des  lords  se  trouvèrent 
d'accord  pour  présenter  à  Charles  II  une  adresse  que  d'ail- 
leurs il  refusa  de  sanctionner  (1).  «  L'emportement  est  si 
grand,  écrivait  notre  ambassadeur  à  Londres,  Honoré  Courlin, 
dans  la  nation,  que  ce  que  la  Chambre  basse  fait  est  reçu  par 
la  Chambre  haute  aux  applaudissements  universels,  et,  si  le 
roi  et  l'Angleterre  voulait  donner  son  consentement  et  le 
mettre^à  prix,  on  lui  offrirait  au  premier  mot  vingt  millions  de 
livres.  Il  y  eut  beaucoup  de  gens  dans  la  Chambre  basse  qui 
allèrent  bien  plus  avant,  et  qui  dirent  avant  hier  que,  puis- 
qu'ils avaient  donné  douze  cent  mille  livres  sterling  pour  une 
guerre  contre  la  Hollande,  qui  n'était  faite  que  par  plaisir,  ils 
donneraient  bien  volontiers  le  double  pour  une  guerre  que 

(i)  Angleterre,  Courtin  au  roi,  22  mars  1677. 
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\M-.iek'iTt'  «l»>it  i-ulrrpn-iiilri;  par  iiéce>sili:.  '•  Cepeadant,  le 
•••.i  |»nssé  parle  Parleniriil  ne  cé<Jail  pas:  ayanl  appris  que 
irs  iiiini>tres  d'Espagne  et  des  Provinees-Uniês  ialriguaieiil 
contre  lui,  il  leur  donna  nii  mois  pour  quitter  it*  royaume  et 
jusiiuà  leur  départ  les  consigna  chez  eux.  Malgré  ces  mesures 
de  riguiMir,  li*  h  avril  on  décida  aux  Communes  de  ne  pas 
tarder  à  lui  demander  de  conclure  avec  les  alliés  et  trois  jours 
plus  tard  Courtin  écrivait  à  Pomponne  celte  phrase  célèbre 
et  qui  mérite  de  Télre  :  <*  Les  Anglais  donneraient  tout, 
jusquesâ  la  chemise  pour  emi>éclierles  Français  de  pénétrer 
aux  Pays-Bas.  »  Assurément  les  intérêts  britanniques  com- 
mandaient de  ne  pas  laisser  Louis  XIV  dominer  en  Flandre, 
mais  il  faut  convenir  que  le  patriotisme  montré  parle  peuple 
de  Londres  et  les  membres  du  Parlement  était  singulièrement 
étroit,  (|u*ici  comme  là  on  laisait  [)reuve  de  plus  d'entêtement 
que  d'intelligence,  de  passion  haineuse  et  de  sottise  intran- 
sigeante que  de  clairvoyance.  Car  enfin,  Louis  XIV  pouvait 
très  bien  reclitier  sa  frontière  du  Nord  sans  que  le  sort  des 
Pays-Bas  fût  compromis  ;  c'est  ce  que  comprenait  Charles  II. 
Il  disait  à  Courtin  <(  «|ue  la  frontière  du  roi  d(»  France  lui 
paraissait  avoir  besoin  pour  étn»  assurée  de  Valenciennes,  de 
Cîinjbnii,  de  SainL-Omer,  mais  que?  ses  conquêtes  ne  devaient 
pas  êln^  poussées  j)lus  loin.  •»  Ce  jour-là,  le  souverain  anglais 
raisonnait  (mi  politi<|ue  très  averti,  chose  qui,  on  peut  en  con- 
v(Miir,  lui  arrivait  assez  rarement. 

L(»s  opérations  militaires  de  la  coalition  n'étaient  pas 
faites  d'ailleurs  pour  changer  ses  résolutions.  La  campagne 
avait  semblé  devoir  être  fatale  à  Louis  XIV;  Thabileté  de  ses 
généraux,  en  particulier  de  Créijuy  en  avait  décidé  autre- 
ment :  Cambrai,  Vahmeiennes,  Fribourg  et  Saint-Ghislain 
élaitînl  successivement  tombées  entre  nos  mains;  le  prince 
d'Orange  avait  été  vaincu  à  Cassel  et  avait  du  lever  le  siège 
de  Charleroi.  Aussi  la  Hollande  montrait-elle  de  nouveau 
des  dispositions  j)onr  la  paix,  mais  elle  voulait,  avant  d'abor- 
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der  la  discussion  des  clauses  territoriales,  que  l'on  signât 
un  traité  de  commerce  sur  le  pied  de  celui  de  i662;  c'était 
demander  au  gouvernement  français  un  changement  d'orien- 
tation dans  sa  politique  économique.  Colbert,  on  effet,  j)ar  un 
protectionnisme  sage  et  modéré,  défondait  la  marine  natio- 
nale contre  la  concurrence  étrangère  et  s'efforçait  d'assurer 
aux  manufjictures  nouvelles  les  possibilités  d'une  existence 
prospère.  On  se  souvient  que  les  tarifs  de  1664  et  de  1667 
n'avaient  pas  été  Tune  des  moindres  causes  du  conflit  qui 
éclata  entre  notre  pays  et  les  Provinces-Unies  quelques 
années  plus  tard,  quand  l'intérêt  politique  se  fut  mis  d'accord 
avec  l'intérêt  commercial  pour  faire  proscrire  les  marchan- 
dises néerlandaises  de  notre  marché  national.  Beverningh 
demandait  que  Ton  rapportât  ces  dernières  mesures,  qu'en 
particulier  on  modifiât  le  mode  de  perception  du  droit  de 
cinquante  sous  par  tonneau.  Il  se  heurta  à  un  refus  :  le  com- 
merce maritime  était  passé  en  grande  partie  sous  le  pavilli)n 
britannique,  et  il  fallait  éviter  tout  ce  qui  pouvait  accroître 
la  susceptibilité  de  cette  nation  déjà  suffisamment  irritée  et 
hostile;  ce  fut  d'ailleurs  par  d'excellents  motils  que  le  roi 
justifia  sa  décision.  Il  déclara  qu'on  ne  pouvait  pas  admettre 
un  traité  provisionnel  devant  être  exécuté  pendant  la  guerre, 
«  que  le  commerce  devait  suivre  la  paix  et  non  la  précéder; 
qu'on  en  réglerait  les  conditions  pour  les  suivre  lorsque  la 
paix  serait  conclue  ;  qu'on  ferait  cesser  les  abus  commis  pour 
la  perception  du  droit  de  cinquante  sous  par  tonneau  ;  que 
la  fixation  des  taxes  d'entrée  sur  les  marchandises  tenait 
tellement  à  la  souveraineté  et  au  droit  d'augmeiiter  ou  de 
baisser  les  impositions  selon  les  besoins  de  l'État,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  renoncera  ce  droit  par  un  traité,  mais 
que  si  les  Hollandais  reprenaient  avec  le  roi  leur  ancienne 
liaison,  ils  pourraient  tout  se  promettre  de  son  amitié  »  (1). 

(i)  HoUande,  C.  Dépêches  de  d'Estrades,  Colbert  et  d'Avaux  du  20  août 
1677. 
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Beverningh  se  rejeta  alors  sur  le  traité  des  limiles  et  lit 
des  propositions  territoriales.  On  nous  laisserait  TArtois,  le 
Cambrësis  et  la  Franche-Comté;  Bouchain  serait  rasée;  Va- 
lenciennes,    Condé,  Ath,   Audenarde,  Courtrai,   Maestrieht, 
Limbourg  rendues  et  la  Sicile  évacuée.  Les  Hollandais  récla- 
maient des  conditions  favorables  pour  les  deux  alliés  envers 
qui  ils  se  jugeaient  liés  par  les  obligations  d'une  reconnais- 
sance à  laquelle  ils  estimaient  ne  pas  devoir  se  dérober,  le 
roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Lorraine  ;  mais  ils  n'estimaient 
pas  que  Louis-  XIV  dût  se  tenir  également  obligé  envers  la 
Suède  qui  lui  avait  rendu  les  mêmes  services  (1).  Celui-ci  ne 
l'admettait  j)as  ainsi  :  il  voulait  que  le  royaume  Scandinave 
recouvrât  tout  ce  qu'on  lui  avait  enlevé.  Pour  lui-même,  s'il 
consentait  à  rendre  Charleroi,  Ath,  Audenarde,  Limbourg  et 
MaësLricht  dont  depuis  longtemps  il  avait  fait  ToAre,  il  n'en- 
tendait pas  restituer  Condé,  Valenciennes,  Tournai  et  Cour- 
trai ;  s'il  admettait  la  constitution  d'une  barrière  en  faveur 
des  Hollandais,  il  exigeait  «  un  équivalent  qui  lui  fût  égale- 
ment commode  et  qui  couvrît  les  frontières  de  son  royaume  ». 
Ces  prétentions  étaient  acceptables,  mais  le  roi  commit  la 
faute  de  répondre  en  termes  vagues  sur  ce  qui  était  relatif 
au  futur  traité  de  commerce.  Les  États  généraux  virent  dans 
ce  fait  l'absence   de  Tintention  de  traiter  sérieusement  et 
n'hésitèrent  pas  à  revenir  sur  leur  premier  dessein  de  ne  plus 
subsidier  leurs  alliés;  ils  votèrent  les  crédits  nécessaires  à 
Tcntretien  des  troupes  et  à  la  défense  des  frontières;   en. 
même  temps,  ils  accordèrent  au  prince  d'Orange  Tautorisa- 
tion  de  se  rendre  en  Angleterre  pour  tâcher  d'y  obtenir  le 
concours  de  Charles  II.  Celui-ci,  jusqu'alors,  s'était  refusé 
à  recevoir  son  neveu,  confirmé  dans  cette  attitude  par  le 


(i)  Los  Klats  généraux  affirmaient  que  la  Suède  n'aurait  pas  dé  peine 
k  rentrer  dans  ses  possessions  dès  qu'ils  n'enverraient  plus  leur  flotte 
au  secours  du  Danemark  et  ne  paierait  plus  de  subsides  à  l'Électeur 
hrandobourgeois. 
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gouvernement  français  ;  aussi  Louis  XIV  se  montra-l-il  légi- 
timement surpris  à  la  nouvelle  de  ce  brusque  revirement  :  il 
craignit  une  défection  du  monarque  britannique  dont  il  con- 
naissait l'inconstance;  il  redoutait  qu'à  la  fin,  il  ne  se  laissât 
intimider  par  l'attitude  de  son  Parlement.  Ajourné  le  29  avril 
pour  six  semaines,  celui-ci  venait  de  se  réunir.  Avant  l'ou- 
verture de  la  session,  les  ministres  alliés  avaient  fait  visite 
aux  principaux  membres  de  l'opposition  pour  les  décider  à 
refuser  tout  secours  à  la  Couronne  si  elle  refusait  de  s'unir 
aux  confédérés  ;  dans  le  cas  contraire,  à  lui  consentir  douze 
cent  mille  livres  sterling  ;  eux-mêmes  offraient  de  payer  un 
subside  à  Charles  H  s'il  adhérait  à  la  ligue,  «  de  le  dédom- 
mager de  toutes  les  perles  qu'il  ferait  et  de  lui  remettre  Calais 
et  Dunkerke,  après  qu'on  aurait  attaqué  et  lorsqu'on  aurait 
pris  ces  deux  places  (1)  ».  Le  Parlement  suivit  les  indica- 
tions qui  lui  avaient  été  données  ;  il  refusa  tout  crédit.  Le  roi 
dut  Tajourner  à  nouveau,  mais  il  exigea  de  Louis  XIV  en 
échange  du  service  qu'il  lui  rendait  une  augmentation  d'in- 
demnité compensatrice.  En  même  temps,  convaincu  qu'à 
garder  la  neutralité ,  la  guerre  se  prolongerait  et  qu'il  met  trait  son 
trône  en  danger,  il  insista  pour  qu'on  lui  permît  de  trans- 
mettre aux  États  généraux  des  propositions  sur  la  base  des- 
quelles il  fût  possible  de  traiter,  assez  avantageuses  pour 
décider  ceux-ci  à  se  séparer  de  l'Espagne  qui  semblait  résolue 
à  poursuivre  la  lutte  à  outrance  ;  il  voulut  aussi,  pour  donner 
à  l'opinion  publique  une  satisfaction  apparente,  que  la  barrière 
à  établir  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  fût  garantie 
par  l'Angleterre.  On  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  lui  im[mter.de 
n'avoir  pas  pourvu  à  la  conservation  des  Pays-Bas  «  par  le 
moyen  de  la  constitution  de  quelques  places,  qui  empêchent 
que  dans  la  suite  des  temps,  les  villes  de  Bruxelles,  de  Gand 


(i)  Angleterre,  Correspondance,   U'  CXXIII  ;    dépôchc    do    ÇourUn  à 
rouis  XIV  du  3  juin  1Ô77. 
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et  de  Bruges  ne  demeurent  frontières  et  par  consécfBeiit  dana 
un  péril  continuel  de  pouvoir  être  attaquées  toutes  tes  fois 
que  Louis  XIV  voudrait  rompre  avec  les  Espagnols.  »  Aussi 
proposait-il  que  Maëstricht  fût  rendue  à  la  Hollande,  Ath, 
Andenarde,  Courtrai  et  Condé  au  roi  catlioli<iue,  la  Sicile> 
évacuée  par  nos  troupes,  et  la  Lorraine  restituée  à  son  duc. 
Nous  eussions  conservé  les  places  acquises  non  mentionnées 
ci-dessus,  la  Franche-Comté  et  Philippeville  ;  cette  dernière 
place  cédée  par  TEmpereur. 

Ce  projet  n'agréa  pas  à  la  France  ;  le  roi  écrivit  à  Courtin 
une  longue  dépêche  qui  est  un  modèle  d'argumentation  serrée 
et  fine.  Certes,  il  lui  paraissait  nécessaire,  autant  qu'au  roi 
d'Angleterre,  de  promettre  une  barrière  aux  États  généraux  et 
de  la  faire  garantir  par  Charles  II,  ce  qui  eût  attesté  non  seu- 
lement la  sincérité  de  celui-ci  vis-à-vis  de  ses  peuples,  mais  la 
sienne  mémevis-à-vis  de  l'Europe;  toutefoisâl  n'admettait  pas  la 
barrière  telle  qu*on  la  lui  proposait.  Courtrai,  Tournai  et  Condé 
lui  paraissaientnécessaires  à  la  défense  de  sa  frontière,  de  Lille 
surtout,  une  de  ses  plus  récentes  et  de  ses  plus  belles  acquisi- 
tions. Il  montrait  que  sans  ces  places,  cette  ville,  la  plus 
importante  de  celles  qu'il  possédait  en  Flandre  tant  par  sa 
grandeur  que  par  son  commerce,  se  trouverait  absolument 
découverte  et  que  l'obstacle  naturel  constitwé  par  l'Escaut 
serait  rompu.  Il  n'insistait  pas  sur  les  cessions  (ju'il  consen- 
tait à  etrectuer  pour  assurer  la  protection  de  Bruxelles,  mais 
réclamait  Cliarlemont,  parce  que  cette  citadelle  n'était 
utile  à  l'Espagne  que  pour  inquiéter  sa  frontière  du  côté  de  la 
Meuse,  Luxembourg  parce  qu'elle  jouait  le  mên>e  rôle  du  côté 
des  trois  évéchés,  Ypres  parce  qu'elle  coupait  la  communica- 
tion (le  ces  places  entre  elles.  Louis  XIV  enfin  consentait  à 
rendre  la  Lorraine  et  la  Sicile,  s'il  gardait  la  Franche-Comté. 
Marstricht  (levait  faire  retour  aux  Hollandais  (jui  la  remet- 
traient à  l'Espagne  lors  de  la  signature  du  traité  de  paix  (1). 

I)  Ilollaïklc,  M.  et  D.,  t.  X;  le  roi  à  Courlin  i3  juillet  1677. 
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Pour  conclure,  le  roi  désirait  ne  pas  sacrifier  les  avan- 
tages stratégiques  qu'il  tenait  des  traités  des  Pyrénées  et 
d'Aix-la-Chapelle.  Dès  qu'il  connut  les  intentions  de  son 
souverain,  Honoré  Courtin  en  fit  part  à  Charles  II  et  au  duc 
d'York,  le  futur  Jacques  II,  de  sympathies  toutes  catho- 
liques et  françaises,  qui  devait  pousser  plus  loin  encore  que 
son  frère  le  dédain  de  Topinion  publique,  trop  loin  même, 
puisqu'il  y  perdit  son  trône.  L'ambassadeur  insista  sur  les 
sacrifices  consentis  par  Louis  XIV  :  «  tout  ce  qu'il  dit,  en  par- 
ticulier, sur  la  grandeur  de  Maëstricht,  sur  l'importance  du 
passage  qu'elle  donnait  sur  la  Meuse  pour  porter  la  guerre 
dans  le  pays  de  Juliers,  de  Cologne,  de  Gueidre  et  de  Clèves 
d'un  côté  et  dans  le  Brabant,  tant  flamand  qu'hollandais,  et 
jusqu'aux  portes  de  Louvain,  de  Malines,  d'Anvers,  de 
Bruxelles  de  l'autre,  fit  connaître  clairement  que  les  Hollaii- 
dais  ou  les  Espagnols,  si  les  premiers  leur  tenaient  parole, 
recevraient  un  grand  avantage  de  la  cession  de  cette  place  ». 
11  parut  que  les  deux  princes  regrettaient  surtout  le  refus  de 
Courtray  et  d'Ypres,  couverture  de  Bruges  et  de  Gand,  qui 
touchait  directement  les  Anglais  ;  Tournay  et  Condé  les  préoc- 
cupaient moins,  mais  pour  celles-ci,  il  fallait  compter  avec 
rintransigeance  des  États  généraux.  Enfin,  ils  objectèrent  à 
la  cession  de  Luxembourg  qu'elle  équivalait  à  l'abandon  d'une 
province  entière  ;  à  celle  de  Charlemont  que  Condé  suffisait 
à  fermer  l'accès  de  la  Champagne.  Mais,  en  dépit  de  ces  con- 
ditions, Charles  II  ne  refusait  pas  ses  bons  offices;  seulement, 
il  entendait  y  mettre  le  prix:  ayant  déclaré  qu'il  risquait  une 
rébellion  de  ses  sujets  s'il  restait  neutre  dans  le  conflit  qui 
divisait  les  puissances  de  l'Europe  occidentale,  il  exigeait  une 
belle  assurance  de  huit  cent  mille  livres,  «  moyennant  quoi 
il  s'engageait; à  ajourner  le  Parlement  jusqu'au  20  avril  de 
Tannée  suivante  (1)  ».  Louis  XIV  consentit  à  payer  à  ce  prix 

(i)  Angleterre,  Cor.,  v.  ÇXXIV;  Courtin  à  Louis  XIV,  12  juillet  1G77. 
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l'absleiition  de  l'Angleterre  ;  malgré  do  si  gros  sacrifices,  elle 
allait  bientôt  lui  manquer. 

Le  prince  d'Orange  était  arrivé  à  iLondres  le  19  octobre  ; 
les  premiers  jours,  il  s'abstint  de  parler  de  sujets  politiques; 
puis  brusquement,  après  une  courte  enti'ée  en  matière  sur 
les  affaires  générales,  il  dévoila  le  véritable  but  de  sa  visite 
et  demanda  la  main  de  Ii princesse  Marie,  fille  du  duc  d'York, 
qu'il  n'avait  pas  voulu  choisir  définitivement  pour  femme 
avant  d'être  assuré  qu'elle  lui  plairait.  Quand  Louis  XIV  reçHt 
la  nouvelle  de  ce  mariage,  les  choses  étaient  déjà  trop  avan- 
cées pour  qu'il  pût  se  leurrer  de  l'espoir  de  l'empêcher;  il  se 
contenta  d'adresser  aux  fiancés  des  félicitations  qu'accompa- 
gnaient de  tacites  regrets  ;  il  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la 
portée  de  l'événement  et  de  l'impression  qu'il  devait  produire 
en  Angleterre.  Il  écrivait  à  Barillon  (1),  successeur  de  Courtin, 
rappelé  en  France  sur  sa  demande  après  une  brillante  ambas- 
sade, que  les  premiers  avis  qu'ilenavaitreçus  «  étaient  par  les 
feux  de  joie  qui  s'en  étaient  allumés  dans  Londres  ».  Dans  les 
fiançailles  de  Marie  d'York  et  de  Guillaume  lll,  le  peuple  an- 
glais saluait  l'annonce  prochaine  d'un  renversement  d'alliances 
qu'il  avait  j^assionnément  désiré.  Seul  peut-être  avec  son 
frère,  Charles  II  doutait  encore  qu'il  dût  bientôt  changer  de 
politique.  Sur  l'esprit  mobile  de  ce  souverain  brillant  et  fri- 
vole, le  prince  d'Orange,  guindé,  flegmatique  et  froid,  de 
volonté  un  peu  lente,  mais  immuable,  allait  exercer  une 
influence  décisive.  On  eut  tôt  fait  de  le  reconnaître  à  Paris, 
à  le  manière  dont  ce  souverain  médiateur  comprit  désormais 
ses  devoirs  et  soutint  les  prétentions  hollandaises. 

Avant  d'étudier  cette  nouvelle  face  des  négociations,  il  nous 
fajt  revenir  de  quelques  semaines  en  arrière  et  voir  ce  qui  se 
passait  aux  conférences  de  Nimègue.  Nous  ne  reprendrons 
|)as  la  question  des  limites  dont  tout  l'essentiel  nous  est  bien 

;i;  RnriUon  fui  présenté  à  Charle-j  II  le  i-'  septembre. 
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connu.  Louis  XIV  avait  toujours  penso  qu'il  serait  possible  de 
détacher  les  Provinces-Unies  de  leurs  alliés  en  leur  donnant 
des  avantages  particuliers;  il  fut  confirmé  dans  cette  opinion 
par  une  démarche  que  fît  auprès  de  ses  plénipotentiaires, 
l'ambassadeur  suédois,  Oxonstiern.  Le  1*""  octobre,  il  leur  dé- 
clara que  les  Hollandais  désiraient  savoir,  s'il  «  voudrait  bien 
leur  accorder  la  barrière  qu'ils  demandaient  et  même  confier 
à  leur  garde  les  places  qui  leur  donnent  le  plus  de  jalousie 
jusqu'à  ce  que  les  Kspagnols  fussent  convenus  des  conditions 
dont  ils  se  pourraient  satisfaire  (1).  Le  roi  se  garda  bien  de 
rien  répondre,  convaincu  qu'il  fallait  laisser  les  ambitions 
des  États  généraux  s'exaspérer,  ce  qui  amènerait  peu  à  peu 
ceux-ci  à  se  détacher  de  l'Espagne  et  à  traiter  séparé- 
ment (2).  D'ailleurs,  le  voyage  de  Guillaume  111  eut  pour 
eifet  d'amener  une  sorte  de  rupture  entre  les  diplomates 
français  et  hollandais,  réunis  à  Nimègue  ;  pendant  quelques 
mois,  les  conférences  se  trouvèrent,  de  ce  fait,  interrom- 
pues. 

A  Londres,  les  négociations  se  poursuivaient  avec 
Cliarles  II,  qui  prétendait  demander  pour  le  prince  d'Orange, 
une  paix  simplement  honorable.  Celui-ci  semblait  résigné  à 
l'abandon  de  la  Franche-Comté  par  l'Espagne,  mais  il  faisait 
des  difficultés  pour  Cambrai  et  Luxembourg  «  qui  était  la 
place  la  plus  considérable  des  Pays-Bas,  la  communication 
de  la  Flandre  et  de  PAllemagne  (3)  ».  Barillon  combattait  de 
son  mieux  les  prétentions  stratégiques  du  stathouder  en  fai- 
sant remarquer  au  chancelier  Arlington,  et  c'était  là  une 
vérité  dont  les  Hollandais  devaient  pénétrer  la  justesse  un 
demi-siècle  plus  tard  «  que  l'expérience  de  tous  les  temps 


(i)  Hollande,  M.  ot  D.,  lettres  des  plénipotentiaires  à  Nimègue  au  roi, 
i«'  octobre  1677. 

(2)  Hollande,  M.  et  Eï.,  le  roi  aux  plénipotentiaires  à  Nimègue,  9  octobre 
1677. 

(3)  Angleterre,  Corr.,  v.  CXXV,  Barillon  au  roi,  3o  octobre  1677. 
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apprenait  que  les  Etats  ne  se  mettaient  pas  hors  de  tout  dan- 
ger par  quelques  places  fortifiées  sur  une  frontière;  —  qu'il 
fallait  outre  cela  une  force  intérieure  suffisante  pour  pouvoir 
résister  aux  premiers  efforts,  et  attendre  le  secours  de  ceux 
qui  avaient  intérêt  de  ne  laisser  pas  prendre  leurs  voi- 
sins (1^  ».  On  remarquera  quà  cette  critique  si  pénétrante 
de  la  barrière,  Tambossadeur  joignait  un  éloge  indirect 
du  système  de  la  neutralité,  tant  celui-ci  s'imposa  toujours 
depuis  Richelieu,  mémo  inconsciemment,  aux  esprits  bien 
faits.  Quelques  jours  plus  tard,  Louis  XIV  indiquait  un  expé- 
dient à  soumettre  au  même  homme  d'Etat  dont  nous  venons 
déjà  de  voir  Tentremisc  entre  la  couronne  britannique  et 
celle  de  France.  Bien  qu'un  peu  longue,  il  laut  citer  tout  le 
passage  de  la  lettre  du  roi,  il  est  important  :  «  Pour  garantir 
les  Pays-Bas  espagnols  dans  une  nouvelle  guerre,  écrivait-il, 
je  veux  bien  apporter  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
dépendre  de  moi  pour  les  assurer  et  leur  faire  voir  que  mon 
intention  ne  serait  pas  d'y  porter  la  guerre  à  l'avenir.  Pour 
cela  et  pour  guérir  cette  crainte  que  même  après  la  paix,  et 
lorsque  les  provinces  seraient  destituées  des  secours  de  la 
ligue  qui  les  défend  aujourd'hui,  je  prisse  Toccasion  de  m'en 
rendre  maître,  je  trouve  bon  que  vous  témoignez  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne  que  je  veux  bien  prendre  un  nouvel  expé- 
dient contre  cette  inquiétude  qui  paraît  générale  dans  mes 
ennemis.  Il  serait  que  par  un  article  du  traité  je  lui  donnerai 
parole  de  ne  point  attaquer  les  Pays-Bas,  même  de  n'y  point 
porter  la  guerre  en  cas  que  dans  la  suite,  j'entrasse  en  rup- 
ture avec  l'Espagne,  pourvu  toutefois  que  cette  Couronne 
s'engageât  de  sa  part  à  ne  point  attaquer  de  ce  côté  et  de  ne 
point  se  servir  de  ses  provinces  pour  porter  la  guerre  dans 
mes  Etats.  Par  ce  moyen  dont  je  vous  permets  de  (aire  Tou- 
vorturc,  il  serait  entre  les  mains  du  roi  catholique  quelques 

(d  Hollande,  M.  (»t  D.,  Barillon  au  roi,  ai  octobre  iCifiy. 
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clifférends  que  nous  puissions  avoir  ensemble  de  laisser 
la  Flandre  en  plein  repos,  dans  les  temps  même  que  nous 
ferons  la  guerre  partout  ailleurs  dans  l'étendue  de  nos 
royaumes.  Cette  proposition  peut  seule  suffire  contre  l'appré- 
hension et  pour  la  sûreté  de  mes  voisins  et  convaincre  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits  équi- 
tables que  mon  dessein  n'est  point  de  tirer  avantage  de  la 
paix  qui  se  ferait  aujourd'hui  pour  me  rendre  un  jour  la  con- 
quête des  Pays-Bas  facile,  puisque  je  remets  entre  les  mains 
du  roi  catholique  de  convenir  conjointement  avec  moi  ;  entre 
celles  du  roi  d'Angleterre  d'un  moyen  assuré  pour  en  éloigner 
la  guerre  en  tous  les  temps  (1).  »  On  pourrait  être  tenté  de 
voir  là  un  projet  de  neutralisation  permanente  des  Pays-Bas; 
à  notre  avis,  ce  serait  une  erreur,  pour  deux  raisons  :  La 
première  est  qu'il  suffira  à  l'Espagne  de  dénoncer  la  conven- 
tion pour  qu'elle  devienne  tout  aussitôt  non-existante,  la 
seconde  est  que  celle  convention  même  ne  pourra  donner 
aux  provines  belges  le  caractère  d'un  pays  neutre  que  vis-à- 
vis  des  deux  puissances  coatractantes;  pour  les  autres,  non 
seulement  elle  n'a  aucune  valeur  obligatoire,  mais  elle  est 
nulle  à  leur  égard.  Le  plan  préconisé  par  Louis  XIV  appar- 
tient au  même  ordre  que  le  traité  de  La  Hay&  du  2&  novembre 
1733  et  celui  de  Versailles  du  1*'  mars  1756  que  nous  aurons 
à  étudier.  On  a  comparé  trop  souvent  La  situation  créée  par 
ces  deux  derniers  à  celle  qui  a  clé  établie  par  les  actes  de 
1831  et  1839  :  c'est  là  un  point  de  vub  entièrement  erroné. 
Assurément  un  expédient  comme  celui  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  est  la  conséquence  nécessaire  d'un  état  de  choses 
très  favorable  à  l'établissement  d'une  neutralité  ;  elle  révèle 
l'existence  d'un  point  particulièrement  sensible  auquel  mieux 
vaut  s^'abstenir  de  toucher.  Mais  encore  rien  n'ijidique  quMl 
s'agisse  de  défendre  des  intérêts  permanents  plutôt  que  des 

(i)  Hollande,  M.  el  D.,  BariUon  «u  roi,  3  novembre  i^t?. 
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intérêts  momentanés.  Au  contraire,  un  projet  comme  celui  de 
Richelieu  ou  de  Jean  de  Wilt,  un  système  comme  celui  de  la 
Barrière,  ont  une  valeur  démonstrative  incontestable.  C'est 
vraiment  en  eux  qu'on  peut  voir  les  origines  de  la  condition 
juridique  imposée  à  la  Belgique  actuelle,  tandis  que  dans  les 
conventions  diplomatiques  que  nous  venons  de  leur  oppo- 
ser, on  ne  trouve  rien  de  particulier,  rien  dont  l'histoire  du 
droit  des  gens  ne  nous  donne  des  exemples  nombreux  dans 
tous  les  pays. 

Il  est  possible  que  Louis  XIV  n'ait  pas  eu  de  grandes 
illusions  sur  le  projet  qu'il  faisait  communiquer  à  Arling- 
ton  ;  dans  tous  les  cas,  il  était  cerlain  que  la  constitu- 
tion d'une  barrière  devait  rencontrer  plus  de  laveur  auprès  des 
Hollandais  ;  aussi  olïrit-il  de  céder  Ypres  contre  Puycerda 
en  Catalogne,  Luxembourg  contre  Roses  et  Fontarabie,  mais 
il  voulait  Courtrai  comme  rempart  de  Lille,  et  Longwy  pour 
laquelle  il  offrait  un  dédommagement  dans  les  trois  évé- 
chés  (1).  Charles  II  se  montra  satisfait  et  désormais  con- 
fiant dans  le  succès  de  la  négociation  de  paix.  11  indiqua  que 
la  neutralisation  des  Pays-Bas  ne  lui  paraissait  pas  devoir 
plaire  à  Madrid,  puisque  Tadoplant  on  perdait  le  moyen  de 
menacerParis(2),et  n'insista  pas.  Au  contraire,  pour  les  limi- 
tes,il  ne  fit  de  difficultés  que  relativement  à  Courtrai.  Pour  le 
reste  il  jugeait  les  prétentions  de  la  France  justifiées:  «  Il  me 
dit  hier,  écrit  Barillon  le  16  novembre,  que  la  Franche-Comté, 
Cambrai,  Aire  et  Saint-Omer  faisaient  à  l'égard  de  votre 
royaume  ce  que  la  mer  (ait  à  regard  de  l'Angleterre,  c'est-à- 
dire  qu'elle  met  la  France  en  une  pleine  et  entière  sécurité  (3).» 

L'accord  semblait  sur  le  point  de  s'établir  quand  l'incons- 
tant souverain  fit  transmettre  à  Paris  par  un  agent  officieux, 
milord  Duras,  n'ayant  osé  se  confier  directement  à  Barillon, 

(i)  Angictorre,  Corr.  Louis  XIV  à  Barillon,  0  novembre  1677,  L  CXXV. 

(2)  Hollondc,  M.  cl  D.,  Barillon  au  roi,  11  novombro  ir>77. 

(3j  An^'lclcrro,  Corr.  Barillon  à  Louis  XIV,  16  novembre   1677. 
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les  conditions  auxquelles  lui  avait  fait  condescendre  le  prince 
d'Orange.  Louis  XIV  devait  garder  la  Franche-Comté,  Aire, 
Saint-Omer  et  Cambrai,  remettre  Maestricht  aux  Provinces- 
Unies,  Charleroy,  Ath,  Audenarde,  Courtray,  Toumay,  Valen- 
ciennes  et  CondéàTEspagne;  Philippsbourg  devait  être  rasé, 
la  Lorraine  donnée  au  prince  Charles.  Ce  n'étaient  pas  là  des 
propositions  à  faire  à  un  roi  [)artout  victorieux  :  celui-ci 
répondit  par  un  refus  formel;  mais  il  accorda  une  suspen- 
sion d'armes  d'un  an.  Néanmoins,  comme  ce  refus  pouvait 
rendre  la  guerre  imminente  entre  la  France  el  l'Angleterre, 
d'autant  que  la  prise  de  Saint-Ghislain  qui  menaçait  les  Pays- 
Bas  d'une  absorption  totale  et  prochaine  venait  de  porter  à 
son  comble  l'exaspération  britannique,  Louis  XIV  estima 
prudent  de  faire  de  nouvelles  oHres;  il  renonça  à  Luxem- 
bourg, Cambrai  et  Ypres  sans  é(|uivalent  en  Catalogne  ni  en 
Italie,  il  réclama  simplement  Charlemont,  ou  Bouvignes  ou 
Dinant  et  quelques  places  en  Lorraine  ou  en  Allemagne.  Ce 
nouveau  sacrifice  demeura  inutile  :  les  confédérés  étaient 
animés  d'intentions  belliqueuses,  ([m  les  rendaient  insensibles 
aux  avantages  qu'on  leur  proposait.  Pour  les  Hollandais,  le 
roi  et  ses  agents  étaient  convaincus  «  que  quoi  qu'on  leur 
donnât  comme  places  barrières,  on  ne  pourrait  les  guérir  de 
la  peur  (i)  ».  Néanmoins  avant  de  les  détacher  de  leurs  alliés 
par  une  négociation  particulière,  il  fallut  empêcher  Charles  11 
toujours  indécis  de  se  compromettre  auprès  des  coalisés  par 
une  démarche  après  laquelle  un  retour  en  arrière  lui  eut  été 
impossible.  On  l'essaya  par  l'offre  de  places  de  sûreté  dans 
les  Flandres.  Barlllon  lui  proposa,  à  titre  de  garantie  des  sen- 
timents pacifiques  de  son  maître,  une  part  des  conquêtes  que 
Ton  ferait  conjointement  pour  forcer  l'Espagne  à  la  paix,  au 
besoin  une  part  des  conquêtes  de  la  France  seule  (2).  11  n'eut 
aucun  succès.  Charles  II  déclara  que  l'on  ne  traiterait  qu'au 

(i)  Hollande,  M.  el  D.,  Barillon  au  roi,  3o  octobre  1667. 
(2)  Hollande,  M.  el  D.,  le  roi  à  Barillon,  20  décembre  1O67. 
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prix  des  places  de  TEscaut,  Valenciennes  et  Coudé.  Pour 
tâcher  de  décider  son  beau-frère,  il  lui  envoya  lord  Montaigu, 
chargé  de  le  persuader.  Louis  XIV  fit  connaître  une  nouvelle 
fois  les  raisons  si  fortes  qui  Tempéchaient  de  céder;  il  dit  que 
la  frontière,  telle  qu'il  la  demandait,  constituait  une  double 
barrière,  ce  qui  était  ce  que  Ton  pourrait  désirer  de  mieux, 
qu'il  avait  offert  une  suspension  d'armes  entre  le  pays  d'outre- 
Meuse  et  la  mer.  L'ambassadeur  lui  opposa  les  mêmes  motifs 
qui  ne  permettaient  pas  à  son  maitre  de  continuer  la  conver- 
sation sur  ces  bases,  et  l'on  en  resta  là, 

La  longue  alliance  qui  avait  uni  Charles  U  et  Louis  XIV  se 
trouva  dès  lors  rompue.  Le  iO  janvier  1678,  à  la  veille  de  la 
rentrée  de  son  Parlement  et  pour  éviter  ses  remontrances,  le 
monarque  anglais  (1)  signa  avec  les  Etats  généraux  un  traité 
par  lequel  on  devait  exiger  de  nous  la  restitution  à  l'Espagne 
de  conquêtes  faites  sur  elle  en  Sicile,  plus  Charleroi,  Ath, 
Audenarde  et  Cfimbrai,  Tournai,  Valenciennes,  Saint-Ghislain, 
Limbourg  et  Binche.  Les  Provinces-Unies  et  la  France 
devaient  se  faire  des  restitutions  réciproques.  Enfin  celle-ci, 
dans  le  cas  oii  l'Espagne  n'accepterait  pas  des  propositions 
si  avantageuses,  ne  pourrait  pendant  les  négociations  ni 
l'attaquer,  ni  lui  prendre  de  places  fortifiées.  Les  deux  par- 
ties contractantes  devaient  se  joindre  pour  imposer  leiu's 
volontés  à  Saint-Germain  et  à  Madrid. 

Il  semblait  que  la  Chambre  des  communes  dût  se  montrex 
satisfaite  de  voir  enfin  la  Couronne  entrer  dans  la  voie  où 
depuis  longtemps  (*lle  la  pressait  de  s'engager.  Mais  la  défiance 
contre  Charles  II  était  si  forte  que  l'opposition  parlementaire 
ne  voulait  pas  croire  à  sa  sincérité.  Elle  redouta  quelque 
conil)inaison  machiavélique  qui  permettait  au  roi  de  lever 
une  armée  à  l'ombre  de  laquelle  il  pourrait  gouverner  arbi- 

(i;  Charles  II  disait  à  Bnrillon  que  s'il  résistait  au  courant  de  Topinion, 
«ses  domestiques  inOmo.  rabandonncraie,nt  pour  s<»  conformer  au  vœu  de 
toute  la  nation  ».  M.  et  D.,  IIollan<le,  i3  décembre  1G77. 
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trairement  ses  peuples  ;  le  souvenir  encore  proclwiin  de 
Cromwell  autorisait  ces  soupçons  ;  elle  conçut  alors  Tidée 
d'une  motion  qui  devait  compromettre  irrémédiablement  le 
souverain.  Après  de  longs  débats,  elle  le  remercia  dans  son 
adresse,  du  soin  qu'il  avait  pris  de  la  religion  en  mariant  sa 
nièce  Marie  au  prince  d'Orange,  et  le  pria  «  de  ne  traiter 
avec  la  France  qu'après  avoir  réduit  cette  Couronne  aux 
limites  du  traité  des  Pyrénées  ;  de  rompre  lout  conmaerce 
avec  elle,  d'inviter  les  autres  puissances  à  en  faire  autant,  et 
de  communiquer  ses  alliances  à  ses  luttes  communes,  qui(l) 
lui  accorderaient  tous  les  secours  nécessaires  pour  pousser 
la  guerre  et  la  terminer  par  une  bonne  paix  ».  Charles  pro- 
testa contre  '  ette  atteinte  portée  à  sa  prérogative  :  il  refusa 
d'aller  jusqu'où  on  voulait  l'entraîner  et  maintint  intact  son 
droit  de  signer  les  traités  comme  il  l'entendait  ;  bien  qu'il 
semblât  avoir  définitivement  rompu  avec  la  France,  il  fit  de 
nouvelles  démarches  pour  que  Louis  XIV  cédât  sur  l'article 
<les  places  de  TEscaut  :  il  échoua.  Celui-ci  ne  trouvait  pas 
dans  la  défaite  des  motifs  de  modération,  ses  armes  étant 
toujours  heureuses.  11  voulait  comme  frontière  la  ligne  formée 
par  Charlemont,  Pbilippeville,  Beaumont,  Maubeuge,  Bavay, 
Condé,  Tournay,  Menin,  Bailleul,  Poperinghe  et  Furnes.  Ceci 
admis,  il  oflrait  toujours  de  faire  aux  Hollandais  «  une  chaîne 
■de  places  qui  ne  seraient  éloignées  que  de  quatre  ou  cinq 
lieues  les  unes  des  autres  »,  barrière  sûre  et  telle  qu'elle  ne 
se  pourrait  que  <lifficile:nent  pénétrer  (2)  ;  il  offrait  aussi  une 
trêve  générale.  Cette  dernière  proposition,  qui  agrcail  au  roi 
d'Angleterre,  était  difficile  à  accepter,  le  consentement  de 
l'Empereur  et  du  roi  d  Espagne,  dont  les  capitales  étaient  étoi- 
^ées,  étant  long  à  obtenir  ;  toutefois  le  seul  fait  qu'elle  avait 
été  présentée  indiquait  dos  vues  pacifiques. 

C'est  à  ce  moment  que  l'armée  française  s'empara  de  Gand 

(i)  Cité  par  Mignct,  t.  IV,  p.  532. 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  le  roi  à  Barillon,  4  janvier  1698. 
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i9  marsi  et  le  siège  d'Ypres  vîverrent  pressé  laissa  voir  qu'un 
même  sort  attendait  bientôt  eette  plaee  :  elle  fut  prise  le  25. 
Pour  recouvrer  la  première,  le  monarque  britannique  se 
montra  disposé  à  accorder  Charlemont,  Condé  et,  s'il  le  fallait, 
Valenciennes  :  mais,  d'accord  avec  le  prince  d'Orange,  il 
refusa  la  seconde  :  le  stathouder,  d'ailleurs,  n'admettait,  en 
compensation  de  Gand,  d'autre  place  que  Condé  (mars  1678  . 
Il  avait  fondé  de  grandes  esi)érances  sur  le  concours  de 
TAnglelerre  :  celle-ci  les  déçut  en  partie.  Peu  de  jours  après 
avoir  signé  le  traité  du  10  janvier,  Charles  II  reçut  la  visite 
du  marquis  de  Fuentès  qui  venait  au  nom  de  l'Espagne  lui 
offrir  Ostende  pour  y  débarquer  ses  troupes,  s'en  servir 
comme  d'un  port  d'attache  plus  que  comme  d'une  place  de 
sûreté  sur  le  continent.  Bien  qu'il  déclarât  à  Barillon  «  que 
des  acquisitions  au  dehors  ne  [)Ouvaient  lui  être  (rancune 
utilité,  qu'elles  le  consommeraient  en  des  dépenses  immenses, 
et  que  ne  pouvant  espérer  de  quoi  le  soutenir,  il  n'en  pourrait 
faire  d'autre  usage  que  de  les  vendre  comme  il  avait  laitDuu- 
kerke  (  1  ),  il  n'en  avait  [)as  moins  insisté  pour  obtenir  Ostende, 
dont  la  proposition  était  moins  spontanée  qu'on  ne  pourrait 
le  croire  au  premier  abord.  Le  gouvernement  de  Bnixelles 
eût  pré!êré,  plutôt  que  de  lui  donner  le  port  côtier  le  plus 
important  des  Pays-Bas,  lui  céder  Dixmude  et  Nieuporl.  D'ail- 
leurs, la  servitude  tem[)oraire  qu'il  consentit,  si  elle  eût  pu 
avoir  des  inconvénients,  alors  que  le  maître  de  TAngleterre 
s'a|»pelait  Olivier  Cromwell,  n'en  avait  guère  sous  le  Stuart 
médiocre  ([ui  avait  remplacé  le  Protecteur.  «  Quelquesrégi- 
ments  de  la  garde  du  roi  et  du  duc  d'York  débarquèrent  à 
Ostende  et  s'établin^nt  entre  cette  place,  Nieuport,  Damme  et 
Bruges.  Ce  lut  en  vain  qu'on  chercha  à  les  (aire  entrer  plus 
avant  (hins  le  navs  »  (2). 


(i-  Hollande,  M.  cl  D.,  Barillon  au  roi,  17  janvier  lOyS. 
{•^i  II.  Loncliay,  lor.  cit.,  pp.  28.'|-285. 
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Aussi  bien  le  moment  de  traiter  semblait  enfin  venu.  Tout 
le  monde  était  las  de  la  guerre,  les  Provinces-Unies  parce- 
qu  elle  ne  lejr  était  plus  directement  utile,  l'Angleterre  parce- 
qu'elle  craignait  d  être  obligée  de  s'y  engager  sérieusement 
si  les  hostilités  continuaient,  la  France  parce  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  compromettre  des  conquêtes  chèrement  achetées, 
l'Espagne  parce  qu'elle  achevait  de  consommer  sa  ruine.  Seul 
1  Empereur  paraissait  disposé  à  continuer  la  lutte.  Nos 
uniques  alliés  les  Suédois  avaient  trois  ans  plus  tôt  subi  une 
délaite  qui  marque  une  date  glorieuse  dans  l'histoire  de  la 
Prusse  naissante  :  le  Grand  Électeur  Frédéric  Guillaume 
avait  gagné  sur  eux  la  bataille  de  Fehrbelling  (1675).  Dans 
les  Pays-Bas  même,  les  populations,  ne  doutant  pas  qu'elles, 
dussent  bientôt  être  arrachées  à  la  cour  de  Madrid,  se 
demandaient  quelle  domination  devait  pour  elles  présenter 
moins  de  désavantages,  elles  hésitaient  entre  la  France,  la 
Hollande  et  l'Angleterre. 

Louis  XIV  avait  compris  que  les  négociations  Hmitées 
engagées  à  Londres  devaient  cesser  du  moment  où  les  bons 
offices  de  Charles  II  risquaient  de  se  transformer  sous  des 
influences  extérieures  en  mauvais  offices  (1).  Il  résolut  de 
faire  connaître  ses  offres  à  Nimègue  où  les  conférences  lan- 
guissaient. Elles  y  produisirent  un  très  bon  effet.  D'Estrades 
avait  su  profiter  des  anciennes  relations  qu'il  possédait  en 
Hollande  pour  combattre  le  parti  de  la  guerre.  Déjà  il  s'était 
montré  assez  habile  pour  faire  rejeter  par  les  États  géné- 
raux un  traité  qui  les  obligeait  à  ne  pas  conclure  la  paix  sans 
l'Angleterre  et  réciproquement  ;  il  montra  que  cette  conven- 
tion offensive  et  défensive  était  tout  à  l'avantage  du  prince 
d'Orange  et  pouvait  compromettre  Tindépendance  des  Pro- 
vinces-Unies. L'ancien  parti  républicain  fit  échec  à  Guil- 
laume III:  un  traité  seulement  défensif  fut  voté.  Cet  ancien 

fi)  Pour  le  détail  des  dernières  négociaUons  de  Londres  et  la  mission 
de  Ruvigny,  voir  Mignet,  t.  IV. 
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parti  républicain,  composé  des  amis  de  de  Witt,  reprenait 
peu  à  peu  sa  politique,  opposée  aux  empiétements  du  stathou- 
dérat,  désireuse  d'une  solide  barrière,  mais  convaincue  que 
la  sécurité  du  paysassurée,  des  conquêtes  au  sud  de  la  géné- 
ralité seraient  sans  avantages.  C'était  sur  lui  que  Louis  XIV 
comptait  comme  aussi  surFEspagne  qu'une  ouverture  du  nonce 
médiateur  lui  avait  montrée  favorable.  Une  démarche 
du  député  Van  der  Bosch  auprès  du  comte  d'Estrades  fit 
connaître  à  la  France  que  les  Provinces-Unies  étaient  déci- 
dées à  traiter,  mais  sur  la  base  des  propositions  du  H  janvier 
seulement.  Le  roi  se  décida  à  faire  un  pas  décisif;  le  9  avril 
il  lança  un  ultimatum  ;  il  disait  dans  l'exposé  des  motifs  : 
«  Comme  Tintérét  de  l'Espagne  paraît  le  plus  grand  dans 
cette  guerre,  la  Hollande  et  les  Ëlats  voisins  de  la  Flandre 
ont  témoigné  désirer  davantage  qu'il  reslAt  à  cette  Couronne 
une  frontière  aux  Pays-Bas  qui  fut  capable  de  former  cette 
barrière  qu'ik  croient  si  importante  à  leur  repos;  j'ai  bien 
voulu  accorder  par  Tentremise  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
les  moyens  de  l'établir.  »  Il  offrait  en  conséquence,  <^arieroi 
et  SCS  dépendances,  Limbourget  ses  dépendances,  Binche  et 
sa  prévôté,  Ath  et  sa  châtellenie,  Oudenardeetsachâtellenie, 
Courtray  et  sa  châtellenie,  à  la  réserve  de  la  verge  deMenin, 
Gand  et  toutes  ses  dépendances,  Saint-Ghislain  avec  ses 
fortidcations  rasées.  Telle  devait  être  la  part  de  l'Espagne: 
elle  nous  cul  cédé  en  échange  la  Franche-Comté  entière, 
Valenc'iennes  et  ses  dépendances ,  Bouchain  et  ses  dépeu- 
danees ,  Condé  et  ses  dépendances ,  Cambrai  et  le  Cambrésis, 
Aire,  Saint-Onier  et  leurs  dé[>endances,  Ypi^es  et  sa  châtel- 
lenie ,  Wevick  et  Warneton  sur  la  Lys,  Poperinghe,  Bailleul 
(4  Cassel  avec  leurs  dépendances,  Bavay  et  Maubeuge  avec 
loui's  dépendances,  Charleniont,  ou  en  échange  Dinant  et 
Bouvignesau  choixdu  roi  catholique,  à  condition  qu'il  se  char- 
ge, d'obtenir  de  révèquo  de  Liège  la  cession  de  Dinant  et  le 
consenlenient  de  l'Empereur  et  de  TEmpire.  La  nouvelle 
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frontière  des  Pays-Bas  eût  désormais  été,  de  la  Meuse  à  la 
mer:  Nieuport,  Dixmude,  Courtrai,  Oudenarde,  Ath,  Mons, 
Charleroî  et  Namar.  «  Cette  barrière,  ajoutait  Louis  XIV,  sur 
laquelle  on  insiste  depuis  si  longtemps,  serait  appuyée  par 
des  places,  dont  la  fortification  m'a  coûté  des  mîHîons  et  me 
priverait  de  Tavantage  que  j'ai  jusqu'à  cette  heure,  d'avoir 
des  postes  si  avancés  et  si  importants  aux  portes  de 
Bruxelles  (î)  ». 

Les  plénipotentiaires  hollandais  acceptèrent  les  proposi- 
tions de  Louis  XIV  dont  ils  avaient  eu  connaissance  le  15  avril  ; 
outre  la  trêve  de  six  semaines  que  le  roi  leur  offrait  à  partir 
du  l*^*"  juillet,  ils  demandèrent  une  suspension  d'armes  jus- 
qu'au 20  mai,  ce  qui  leur  fut  accordé.  En  même  temps, 
Barillon  faisait  connaître  àCharles  H  que,  s'il  voulait  signer 
les  conditions  auxquelles  nous  offrions  la  paix,  en  promet- 
tant d'apporter  avant  le  10  mai  la  ratification  des  États  géné- 
raux et  de  l'Espagne,  il  se  relâcherait  à  la  rigueur  de  Char- 
lemont  et  de  Dinant  avec  Bouvignes  qu'il  regardait  comme 
équivalent.  D'autre  part,  les  plénipotentiaires  à  Nimègue 
communiquèrent  à  l'envoyé  anglais,  Jenkins,  et  au  nonce  du 
pape,  les  conditions  de  leur  maître.  Le  représentant  de 
TEspagne,  don  Pedro  Ronquillo,  d'accord  avec  le  gouverneur 
des  Pays-Bas,  Villa-Hermosa,  déclara  qu'il  «  valait  mieux  se 
jeter  par  la  fenêtre  que  du  haut  du  toit  ».  Cependant  la  cour 
de  Madrid  fit  encore  quelques  difficultés.  Mais  les  principales 
résistances  vinrent  des  Orangistes  et  des  médiateurs  anglais, 
en  particulier  du  chevalier  Temple.  Guillaume  IIï  mit  tout  en 
œuvre  pour  empêcher  la  paix  de  se  conclure;  malheureuse- 
ment pour  lui,  ses  adversaires  achevèrent  de  se  réconcilier 
devant  le  danger  d'une  prolongation  de  sa  dictature  qui 
pouvait  être  fatale  à  la  liberté.  Le  Conseil  d'Amsterdam  était 
depuis  longtemps  divisé,  ses  membres  obéissant   à  deux 

(i)  HollaiHle,  M.  et  D^  Louis  XIV  à  d'Estrades,  d'Avaux  et  Colbert,  le 
6  avril  1G78, 
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chefs  ennemis  ;  ceux-ci  abdiquèrent  leurs  rancunes  devant 
rintérét  supérieur  de  la  patrie  :  désormais,  la  grande  cité 
commerciale  n'eut  plus  qu'une  seule  volonté,  qui  entraîna  la 
plupart  des  autres  villes  de  la  Hollande,  et  l'adhésion 
de  cette  province  décida,  comme  toujours,  de  celle  de 
la  République.  Le  roi  d'Angleterre,  en  présence  de  la  tour- 
nure prise  par  les  événements,  se  rapprocha  de  la  France, 
vers  laquelle  ses  inclinations,  malgré  ses  variations  inté- 
ressées, n'avaient  pas  cessé  de  le  porter  ;  il  pressa,  d'ail- 
leurs sans  succès,  Guillaume  d'Orange  de  diminuer  ses  pré- 
tentions. De  Madrid  même.  Don  Juan,  que  la  mort  allait 
préserver  d'une  disgrâce,  envoyait  Tordre  à  Bruxelles  et  à 
Nimcgue  de  terminer  une  guerre  que  Tétat  du  trésor  ne  per- 
mettait plus  de  poursuivre.  Villa-Hermosa  se  déclara  prêt  à  con- 
clure le  3  juin.  Un  incident  faillit  au  dernier  moment  com- 
promettre le  succès  des  négociations  ;  LouisXIV  ne  voulut  pas 
sacrifier  la  Suède,  qui  s'était  montrée  alliée  (idèle,  et  traiter  sans 
son  consentement  ;  celle-ci  le  libéra  de  ses  engagements  et  à 
onze  heures  du  soir,  le  jour  fixé  pourTexpiration  de  la  trêve,  la 
paix  fut  signée  avec  la  Hollande.  Elle  le  fut  ensuite  successi- 
vement avec  tous  les  membres  de  la  Grande-Alliance  de  La  Ha- 
ye ;  avec  l'Espagne  seulement  le  17  septembre.  Des  difficultés 
très  sérieuses  relatives  àlacession  d'Ath  l'avaient  retardée  etfi- 
rent  redouter  uninstant  une  nouvelle  guerre.  Désireuse  defévi- 
ter,  la  France  céda  sur  tous  les  points  et  la  ratification  de  la 
Hollande  jusqu'alors  ajournée  fut  obtenue  le  19  par  le  comte 
d'Avaux.  Un  peu  avant,  LouisXIV,  pour  prouver  sa  bonne  foi, 
avait  invité  ses  plénipotentiaires  à  offrir  aux  Etats  généraux 
les  places  qui  devaient  être  rendues  à  TEspagne  au  rétablis- 
seniont  de  la  paix  ;  il  fit  offrir  également,  si  la  lutte  devait 
continuer,  une  neutralisation  partielle  de  laBelgique:  la  France 
eut  porté  la  guerre  dans  le  plat  pays  seulement  et  n'eût 
alta(iué  les  villes  fortes  des  Pays-Basque  si  les  troupes  enne- 
mies avaient  attaqué  les  siennes  propres.  L'Empereur  capi- 


DAIX-LA-CHAPKLLE  A  MMÈGIE  U\ 

tiila  le  dernier,  le  5  février  1679  (1).  Nous  ne  parlerons  pas 
des  autres  souverains  secondaires  (jui  firent  leur  paix  vers 
le  même  temps. 

Si  le  traité  de  Nimègue  faisait  à  Louis  XIV  une  situation 
unique  en  Europe,  il  faut  reconnaître  que  celui-ci  n'obtenait 
pas  satisfaction  sur  les  points  qui  lui  avaient  fait  entreprendre 
la  guerre  ;  on  l'oublie  trop  souvent,  la  lutte  commencée  au 
lendemain  d'Aix-la-Chapelle  n'avait  eu  qu'un  but  :  écraser  la 
Hollande,  et,  par  son  anéantissement,  préparer  la  voie  à  l'an- 
nexion des  Pays-Bas.  Or  les  Provinces-Unies,  quoique  presque 
toujours  vaincues,  se  retrouvaient  plus  puissantes  qu'elles  ne 
l'étaient  dix  ans  plus  tôt.  Non  seulement  elles  signaient  avec 
la  France  un  traité  de  commerce  fort  avantageux,  mais  encore 
elles  voyaient  se  dessiner  cette  barrière,  objet  de  leurs  rêves 
constants.  Loin  de  récompenser  la  cour  de  Madrid  de  l'assis- 
tance qu'elle  leur  avait  prêté,  par  une  scandaleuse  violation 
de  la  parole  donnée,  elles  refusaient  de  lui  restituer  Maëstriclit 
ainsi  que  cela  avait  été  convenu  (2).  Elles  invoquaient, 
comme  prétexte,  que  sans  leurs  concours  l'Espagne  n'aurait 
pas  obtenu  les  places  de  la  barrière  et  qu'elles  avaient  droit 
pour  leurs  bons  offices  à  une  compensation.  On  conviendra 
que  de  la  part  des  États  généraux,  un  tel  raisonnement  dé- 
concerte par  l'impudence,  car  à  La  Haye,  autant  qu'à 
Bruxelles  et  davantage  peut-être,  on  avait  voulu  la  barrière. 
Celle-ci  comprenait  les  places  restituées  par  la  France,  Binche, 
Ath,  Courtrai,  Oudenarde,  Gand,  Charleroi,  Limbourg  que  nos 
adversaires  trouvaient  trop  avancées  vers  Test  pour  nous 
les  laisser;  nous  gardions  Valenciennes,  Bouchain,  Condé, 
Cambrai,  Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Wervicq  entre  cette  place 
et  Menin,  Warneton,  Poperinghe,  Bailleul,  Cassel,  Bavai, 
Maubeuge,  Dinant  ou  à  son  défaut  Charleroi.  Ainsi  nous 
conservions  les  postes  qui  complétaient  heureusement  notre 

(i)  Le  Iraité  du  5  février  1679  fut  raUflé  le  26  du  même  mois. 
(a)  Par  le  traité  de  1G73  (art.  18). 
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frontière,  nous  renoncions  à  ceux  qui  étaient  trop  éloignés 
et  difficiles  à  défendre.  L'acquisition  de  la  Franche-Comté 
et  de  quelques  villes  (1)  prises  par  l'Empereur,  pour  ne 
parler  que  des  résultats  essentiels  de  nos  belles  victoires, 
complétaient  heureusement  les  succès  de  notre  diplo- 
matie. 

Il  nous  faut  maintenant  indiquer  en  quelques  mots  quelle  est 
la  conception  de  la  barrière  dans  la  période  dont  nous  venons 
d'achever  l'étude.  «  Inquiétude  d'abord,  écrit  Willequet,  Tidée 
de  barrière  se  transforme  en  principe  déterminant  de  la  con- 
duite des  Provinces-Unies,  et  à  Nimègue  elle  prend  le  caractère 
d'un  système  entier,  mais  diflérent  encore  de  ce  qu'il  devait 
être  un  jour.  Nous  le  voyons  compris  et  admis  par  toutes  les 
puissances.  La  France  elle-même  est  forcée  de  le  reconnaître  : 
elle  sent  tout  le  prix  que  la  Hollande  y  attache  et  en  fait  le 
pivot  de  la  négociation  de  Nimègue.  C'est  en  exploitant  le 
système  dont  elle  seule  connaît  la  fausseté  qu'elle  décompose 
la  grande  ligue  qui  s'était  formée  contre  elie  (2).  »  Depuis  qu'il 
a  été  reconnu  impossible  de  constituer  la  République  neutre 
conçue  par  de  Witt,  les  États  généraux  n'ont  plus  qu'une 
ressource  pour  ne  pas  devenir  les  voisins  de  la  France,  c'est 
d'aider  l'Espagne  à  se  maintenir  en  possession  des  provinces- 
belges.  Celle-ci  décline,  et  à  mesure  que  son  déclin  s'accentue, 
elle  devient  de  plus  en  plus  incapable  de  pourvoir  à  la  sûreté 
des  Pays-Bas.  Les  Provinces-Unies  ont  éprouvé  qu'une 
garantie  diplomatique  si  elle  ne  manquait  pas  d'efficacité 
pouvait  devenir  dangereuse  :  il  leur  faut  songer  à  un  autre 
expédient.  D'autre  part,  tandis  qu'elles  constatent  la  déca- 
dence  de  la  monarchie  castillane,  elles  voient  grandir  la  puis- 
sance de  la  maison  de  Bourbon.  Elles  ont  redouté  d'avoir  avec 
la  France  une  frontière  connnune  —  c'était  le  temps  de 

i)  Pu  oùli^  lie  la  Belgique,  le  duchi^  de  Bouillon  tétait  enlevé  à  la  prin- 
oipaulo  lie  Liège  et  donné  .à  la  maison  de  la  Tour  dWuvcrgne. 
[-21  E.  Willeiiuel.  loc.  rit  ,  p.  (V». 
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de  Witt  —  elles  craignent  maintenant  d'être  absorbées  par 
elle.  C'est  leur  erreur  d^avoir  cru  que  Louis  XIV  voulait  les 
annexer,  c'est  Terreur  de  l'Europe  d'avoir  pensé  qu'il  aspiratt 
à  la  domination  universelle  :  au  fond»  il  n'a  recherché  q.ue  les 
frontières  naturelles  de  notre  pays.  Mais  ses  protestation^ 
pacifiques  ne  persuadent  personne.  Onseconvainc  à  La  Haye 
qu'il  faut  se  tenir  en  garde  contre  lui  et  qu'il  vaut  mieux  se 
défendre  «  à  Bruxelles  et  à  Anvers  qu'à  Bréda  et  à  Dordrecht  » . 
De  ce  point  de  vue,  les  hommes  d'État  hollandais  sont  amenés 
à  vouloir  accroître  le  territoire  de  la  Généralité,  ou  mieux  à 
vouloir  posséder  les  avant-postes  de  celui-ci-  Ils  passent 
insensiblement  de  l'idée  de  neutralité  qui  était  excellente  à 
l'idée  de  barrière  qui  n'en  est  qu'une  altération  désastreuse. 
Dès  avant  Nimègue,  ils  envoient  des  troupes  dans  les  Pays- 
Bas  ;  ils  procèdent  ainsi  à  l'occupation  effective  de  la  barrière  ; 
mais  l'occupation  est  discrète  encore  pour  ne  pas  dire  hon- 
teuse. C'est  que  l'Espagne  pour  affaiblie  qu'elle  soit  n'admet- 
trait pas  d'être  traitée  comme  les  principautés  de  l'Empire 
dont  les  Provinces-Unies  ont  occupé  les  places  lors  de  la 
guerre  de  Trente  ans.  Peu  à  peu,  cependant,  à  mesure  que  sa 
faiblesse  ira  s'accroissant,elle  se  montrera  plus  disposée  à 
accueillir  des  garnisons  étrangères  et  la  Hollande  fera  appli- 
cation à  la  Belgique  du  système  qu'elle  a  déjà  expérimenté 
sur  le  Rhin.  L'essai  cependant  avait  été  fâcheux  et  il  sem- 
blait prudent  de  ne  pas  le  renouveler  ;  on  n'en  jugea  pas 
ainsi  à  La  Haye.  On  y  fit  même  et  l'on  y  faisait  déjà  au  moment 
où  nous  sommes  une  confusion  étrange  entre  la  défense 
interne  du  territoire  et  la  protection  des  frontières  :  il  semblait 
que  la  seconde  pût  dispenser  de  la  première.  Tandis  que 
l'on  s'appliquait  déjà  à  établir  une  ligne  de  places,  ceinture 
de  forteresses  plus  brillante  que  solide,  et  que  sa  situation 
isolée  en  territoire  étranger  empêchait  de  relier  comme  il 
l'eût  fallu,  on  négligea  d'établir  une  barrière  intérieure  autre- 
ment solide,  autrement  facile  à  défendre.  Mais  avant  de 
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revenir  sur  les  inconvénients  d'un  système  dont  nous  iravons 
encore  que  Tébauche  aux  Pays-Bas,  il  nous  faut  passer  à 
Tétude  de  la  manière  dont  fui  exécuté  le  traité  de  Nimègue, 
et  celle-ci  dans  l'histoire  occupe  une  place  unique. 
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CHAPITRE    VI 

LES    CONFÉRENCES   DE    COURTBAI,   LA    GUERRE    DU    LUXEMBOURG 

ET   LA   TI;ÊVE    DE   RASTIBONNE 

(5  février  1679  —  i5  août  1684.) 

L  Les  Provinces-Unies  s'efTorcenl  tour  à  tour  de  contracter  alliance  avec 
l'Angleterre  et  la  France,  et  n'y  réussissent  pas.  —  Les  Conférences  de 
Gourtrai.  —  Occupation  de  quelques  places  dans  le  Luxembourg  par 
les  troupes  françaises.  —  Les  Espagnols  font  appel  aux  Hollandais  en 
les  inquiétant  sur  leur  barrière  ;  ceux-ci  demandent  des  explications  à 
la  France.  —  Le  prince  d'Orange  se  rend  en  Angleterre  pour  essayer 
de  renouer  une  coalition  contre  nous  ;  il  échoue,  mais  peu  après  réus- 
sit à  faire  une  association  pour  la  garantie  des  traités  de  Weslphalic  et 
de  Nimègue.  —  L'Espagne  sollicite  des  États  généraux  l'occupation  de 
la  barrière.  —  Louis  XIV  lève  le  siège  de  Luxembourg  pour  éviter  la 
reconstitution  de  la  Grande-Alliance  ;  importance  de  cette  place. 

n.  Louis  XIV  fait  exercer  par  le  maréchal  d'Humières  des  représailles 
aux  Pavs-Bas.  —  Les  Hollandais  essaient  de  retarder  la  déclaration  de 
guerre,  leurs  motifs  ;  elle  a  lieu  le  1 1  décembre  i683.  —  Conflits  dans 
les  États  généraux  qui  semblent  secourir  le  roi  d*Espagne  ;  une  levée 
est  résolue  malgré. l'opposition  d'Amsterdam.  —  Conditions  auxquelles 
la  France  consent  à  traiter  ;  elle  respecte  la  barrière  ;  les  Hollandais 
font  subir  à  celle-ci  une  nouvelle  extension.  —  Ultimatum  du  29  avril 
16S4.  —  La  Convention  de  La  Haye  et  la  trêve  de  Ratisbonne.  —  Con- 
clusion. 

1 

IjC  traité  de  Nimègue  assurait  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies une  barrière  ;  il  semblait  qu'après  Tavoir  tant 
désirée,  les  États  généraux  dussent  se  montrer  à  la  fois  satis- 
faits et  conliants  :  il  n'en  fut  rien.  Effrayés  de  la  puissance  de 
Louis  XI  V;y  ils  témoignaient  en  toute  rencontre  de  leurs  craintes 
qu'il  ne  profitât  des  occasions  ({ui  se  présenteraient  pour 


^'apprr>cber  4e  leurs  froDtîrres.  Cest  ainsi  qa'aa  BijiS'iestiiaî. 
Mir  00  bnjît  qui  a%'ait  couru,  leurs  ambassadeurs  a  F^èris  Irur 
mandaîeut  que  l'on  songeait  en  France  à  échanger  les  Pays- 
Ra^  contre  le  Roussillon  et  s^jllicitaient  des  instructions  1  . 
L'alarme  fut  %'iTe  à  L^  Haye  :  on  questionna  le  comte  dWvaux 
qui  nous  représentait  en  Hollande  avec  inâniment  d'habileté. 
ijt  diplomate  répondit  que  la  nouvelle  était  sans  fondement 
et  se  détruisait  d'elle-même  :  il  montra  que  l'intention  du  roi 
n'était  pas  d'approcher  sa  (routière  de  celle  des  Province^^ 
l'nies,  et,  fioar  le  prouver,  insista  sur  un  relus  récent  d'ac- 
cepter le  fort  de  Schenck  qui  lui  avait  été  offert  par  l'Electeur 
de  Brandebourg  '2< .  La  France  tenait  d'autant  plus  à  rassurer 
la  Piépublique  qu'elle  recherchait  alors  son  alliance  cepen- 
dant r|ue  Guillaume  III  et  ses  partisans  s'eflorçaient  d'obtenir 
celle  de  l'Angleterre.  La  paix  avait  été  conclue  malgré  le 
prince  d'Orange  ;  au  moment  même  où  elle  allait  être  signée, 
il  s  était  efforcé  de  l'empêcher  par  une  victoire  «S;,  mais  ses 
armes  comme  à  l'ordinaire  avaient  été  vaincues.  11  considé- 
rait Pacte  du  10  août  comme  honteux  pour  sa  patrie,  et  il 
était  bien  résolu  à  recommencer  la  lutte  dès  qu'elle  lui  sem- 
blerait possible  avantageuseinenl.  «  Il  se  prépara  avec  soin, 
voulant  mettre  toutes  les  chances  de  son  côté.  La  guerre  pré- 
cédente lui  avait  été  du  moins  une  utile  école  :  il  avait  pu  y 
appréci(T  le  faible  et  le  fort  de  ses  alliés,  1  ambition  et 
l'égoïsine  de  la  Kussie,  Tégoïsme  plus  grand  encore  de  TEm- 
percNP,  rincurabli*  anarchie»  de  TEmpire,  la  faiblesse  fanfa- 
ronne des  Espagnols.  Il  lui  Jallait  pour  tenir  tète  à  Louis  XIV 
un  point  d'appui  plus  solide  (jue  tous  ceux-là.  Ce  (ut  en 
Angleterre  qu'il  le  chercha,  certain  de  le  trouver,  non  dans 
une  royauté  vendue,  mais  dans  la  masse  de  la  nation  pro- 


(i;  IIoHarMle.  M.  cl  D.Jelln*  du  ^rmiai  iG7<>,  l.Xl. 
^•j.,  IIr»llnn<l<»,  M.  «4  I).,l<'ltr('  du  -j.  juin  lOjy.  l.  XI. 

(3)  H.'iUiillc  de  S.'iinl-Donis  près  Mous,  où  Guillaume  111  se  fil  ballre  par 
LuxcridxMirg,  i^i  aoùl. 
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lestante,  jalouse  de  la  France,  inquiète  pour  son  indépen- 
dance (1).  »  Son  mariage  avec  Marie  d'York  lui  avait  permis  de 
reconstituer  un  parti  dont  les  chels  étaient  :  Jord  Sunderland, 
Godolphin,  William  Temple  surtout  dont  il  était  l'ami.  C'était 
sur  ce  parti  nettement  hostile  à  Charles  11  qu'il  comptait 
faire  fond  pour  assurer  le  succès  de  sa  politique.  De  même 
que  Jean  de  Witt  avait  voulu  organiser  la  garantie  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  ce  qui  ne  lui  avait  guère  réussi,  le  sta- 
thouder  voulut  prévenir  toutes  iniraclions  de  la  part  de  la 
France  au  traité  de  Nimègue  :  il  chercha  pour  cela  à  consti- 
tuer une  ligue  qui  devait  comprendre;  non  seulement  les 
puissances  protestantes,  mais  encore  les  puissances  catho- 
li(|ues.  L'ambassadeur  d'Espagne  auprès  des  États  généraux, 
Lyra,  ayant  remis  à  Leurs  Hautes  Puissances  un  mémoire 
dans  lequel  il  leur  demandait  d'unir  leurs  ellorts  à  ceux  de 
son  maître  afin  d'obtenir  à  Londres  la  garantie  de  la  paix 
pour  la  délense  réciproque  et  la  sûreté  des  possessions  de  la 
couronne  de  Madrid  comme  de  celles  de  la  République,  elles 
accédèrent  à  ce  désir.  La  majorité  des  provinces  s'était 
prononcée  pour  l'alliance  anglaise,  mais  le  comte  d'Avaux 
disposait  d'Amsterdam  où  dominait  le  parti  français,  c'est-à- 
dire  nettement  antiorangiste,  et  cette  ville,  dont  la  révolution 
avait  déjà  décidé  de  la  paix  de  Nimègue,  décida  cette  fois 
encore  de  l'échec  de  la  politique  belliqueuse.  Les  États  de 
Frise  et  de  Groningue  avaient  appuyé  la  Hollande.  C'était 
là  une  victoire  négative.  La  France  avait  voulu  qu'après  avoir 
rejeté  celle  de  l'Angleterre,  les  Provinces-Unies  acceptassent 
son  amitié  ;  mais  Louis  XIV  estimait  contraire  à  sa  dignité 
de  faire  les  premières  ouvertures  et  le  laissait  voir.  Louvois 
disait  un  jour  à  D>'k\veld,  l'un  des  ambassadeurs  des  États  à 
Paris,  dont  le  nom  reviendra  bien  souvent  dans  la  suite  de 
ce  récit  «  que  cette  alliance  assurerait  la  barrière  de  la  Répu- 

(i)  EmUe  Bourgeois,  Manuel  cité,  t.  I,  p.  cj6. 
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blique,  et  que  fmr  elle  les  Pay&-Bas  catbolignes  ne  tombe- 
raient jamais  au  pouvoir  de  la  France  ;  que  les  États  généraux 
stîpuleraienl  tout  ce  qui  pourrait  être  imaginé  à  cet  égard 
pour  leur  sécurité  ;  par  exemple  que  le  roi  s'engagerait  à  ne 
plus  jamais  attaquer  lesdits  Pays-Bas;  qu'en  cas  de  guerre 
avec  l'Espagne,  le  roi  s'abstiendrait  de  porter  les  âmes  dans* 
ces  quartiers,  et  que  pour  la  paix,   il  ne  pourrait  se  faire 
accorder  la  plus  petite  bicoque  dans  ces  provinces;  que 
pareillement,  il  ne  pourrait  devenir  possesseur  des  Pays-Bas,. 
soit  par  échange,  soit  par  abandon  volontaire,  et  que  Tal- 
Kanee  ayant  ces  cdbditions  pour  base  fondamentale,  elle 
serait  rompue  par  la  contravention  d'une  d'entre  elles,  que 
le  roi  pourrait  attaquer  l'Espagne  d'un  autre  côté,  en  Italie 
par  exemple  (1)  ».  Une  alliance  sur  ces  bases  agréa  à  la 
République  qui  tenait  surtout  à  ne  pas  rester  isolée;  la  peur 
de  la  France,  qui  lavait  menacée  de  rompre  la  neutralité  si 
elle  contractait  avec  la  Grande-Bretagne,  l'avait  emporté  sur 
son  inclination  naturelle,  mais  cette  fois,  ce  fut  la  peur  de 
cette  dernière  nation  qui  l'empêcha  de  se  lier  avec  nous. 
Charles  11  Tavertit  que  si  elle  concluait  avec  Louis  XIV  après^ 
avoir  refusé  de  s'entendre  avec  lui,  elle  n'aurait  plus  à 
compter  sur  l'amitié  du  gouvernement  britannique.  En  pré- 
sence de  cette  attitude,  elle  préféra  se  tenir  sur  la  réserve 
et  décida  de  ne  plus  conclure  d'alliances,  malgré  les  efforts^ 
faits  par  notre  ambassadeur  pour  Ten  détourner  (2).  La  Hol- 
lande perdait  plus  que  la  France  à  rester  isolée  ;  car  si  celle-ci 
était  assez  forte  pour  se  passer  du  concours  d'un  autre  État, 
celle-là  ne  l'était  pas  et  seule  devenait  presque  impuissante. 
1^  danger  d'une  e. tente  entre  La  Haye  et  Londres,  qui  pou- 


(i)  Lellrcs  des  ambassadeurs  des  Étals  généraux  au  prince  d'Orange» 
!•>  Hiîpteinhre  iÇrjij  (inédites,  archives  de  la  maison  d'Orange),  citée»  par 
Sirteina  de  (irovcstins. 

\'2  Hollande,  M.  et  I).,  lettres  desymai,  vHjuilIel,  2  et  10  novembre,  Hjel 
'j.(j  décembre. 


LES  CONFÉRENdS  BE  COlJRTRAi  ET  LA  GUERRE  DU  LUXEMBOURG    255 

va^t  toujours  être  complétée  par  une  entente  avec  Vienne 
et  Madrid,  était  momentanément  écarté  ;  il  réapparut  Tan- 
née suîvante,mai8  la  Néerlande  était  suffisamment  avertie  d« 
péril  qu  il  y  avait  pour  elle  à  braver  Louis  XIV-  Elle  laissa 
l'Angleterre  et  l'Espagne  signer  un  traité  relatif  à  la  protec- 
tion des  Pays-Bas,  traité  d'ailleurs  purement  dofensif,  sans  y 
participer.  €'esft  en  vain  que  Guillaume  d'Orange  avait  espéré 
en  faire  le  point  de  départ  d'une  autre  Grande  Alliance  par 
Taecession  de  l'Empereur,  de  l'Empire  et  de  la  Suède.  Le 
moment  n'était  pas  encore  venu  où  il  pourrait  donner  le 
change  sur  ses  desseins  et  faire  passer  ce  qui  n'était  que  de 
la  politique  de  vengeance  pour  de  la  politique  de  défense 
européenne. 

Il  faut  convenir  toutefois  que  les  appréhensions  des  Hol- 
landais, qu'il  s'entendait  si  bien  à  accroître,  n'étaient  pas 
toutes  sans  fondements.  Désireux  de  se  mettre  en  possession 
des  lieux  qu'il  prétendait  lui  appartenir  en  vertu  des  traités 
de  Nimègue  et  de  Munster,  Louis  XIV,  sur  les  conseils  de 
Louvois,  a-t-on  dit,  et  plus  probablement  (1)  de  Colberl  de 
Croissy,  ce  successeur  brutal  d'Arnaud  de  Pomponne  qui 
venait  de  subir  une  injuste  disgrâce,  organisait  au  moyen 
des  Chambres  de  réunion  un  système  de  conquêtes  en  pleine 
paix.  On  sait  que  tous  les  détails  d'une  négociation  ne  sont 
jamais  complètement  arrêtés  dans  les  traités  :  selon  des  dis- 
positions des  contractants,  des  questions  litigieuses  ordinai- 
rement secondaires  que  des  conférences  ultérieures  permet- 
tent de  résoudre,  sont  laissées  en  suspens.  Les  États  qui 
désirent  sincèrement  la  paix  limitent  le  plus  possible  les 
points  d'interprétation  contestable  qui  peuvent  toujours  don- 
ner matière  à  de  nouveaux  conflits  :  à  Nimègue,  on  les  avait 
comme  multipliés.  D'autre  part,  les  traités  devaient  après  leur 
signature  être  enregistrés  par  les  Parlements  et  Chambres 

(i)   Emile      Bourgeois,    les    Chambres   de    réunion^   Revue    historique, 
l.  XXXIV,  1888. 
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des  comptes,  en  France  ;  à  Tétranger  dans  les  Conseils  des 
souverains  ;  en  Espagne  même,  cette  formalité  était  de  parti- 
culière importance.  Louis  XIV  constitua  une  Chambre  de  réu- 
nion à  Metz  pour  les  Trois-Évêchés  ;  dans  les  Parlements  de 
Douai  et  de  Besançon,  dans  le  Conseil  supérieur  de  Brisach, 
ce  furent  les  magistrats  ordinaires  qui  demeurèrent  chargés 
des  opérations  de  vérification.  «  Il  faut  bien  reconnaître  que 
leurs  décisions  n'étaient  en  contradiction  avec  aucun  principe 
de  droit  public  en  vigueur  au  xv!!*"  siècle.  Dansfespèce,  elles 
n'eurent  souvent  d'autre  sanction  que  la  force  (1)  ». 

A  côté  des  droits  que  devaient  rechercher  les  Chambres  de 
réunion,  il  en  était  d'autres  qui  n'intéressaient  que  la  France 
et  l'Espagne.  A  Nimègue,  on  n'avait  rien  déterminé  ni  sur  les 
dépendances  des  places  rendues  à  Louis  XIV  par  Charles  II, 
ni  sur  celles  rendues  à  Charles  11  par  Louis  XIV.  Le  traité  por- 
tait seulement  «  que  les  terres,  bourgs  et  villages  enclavés  dans 
les  pays  cédés  ou  restitués  seraient  échangés  avec  d'autres 
de  pareille  valeur  qui  seraient  plus  proches  et  de  la  bienséance 
de  l'autre  roi,  i)Ourvu  qu'on  put  convenir  de  ces  échanges,  ce 
qu'on  explique  particulièrement  des  villages  qui  demeureraient 
au  roi  catholi(|ue  au  delà  de  la  Sambre  et  de  ceux  qui  dépen- 
daient de  la  verge  de  Menin  et  de  la  prévôté  de  Mons  ».  De  part 
et  d'autre,  deux  mois  après  la  signature  du  Congrès,  des  com- 
missaires devaient  s'assembler  poilr  procéder  à  cet  échange, 
régler  les  limites  définitives  entre  les  Pays-Bas  et  la  France, 
liquider  les  dettes  hypothécaires  sur  les  terres  cédées  ou  res- 
tituées à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  couronnes,  et  quelques 
autres  dillieultés.  Les  Conférences  s'ouvrirent  à  Courtrai 
(20  décembre  1(379),  et  furent  interrompues  presque  aus- 
sitôt que  commencées.  Dans  les  pleins  pouvoirs  du  baron  de 
Chrislin  qui  représentait  l'Espagne,  Charles  II  prenait  le  titre 
de  duc  de  Bourgogne  ;  les  commissaires  désignés  par  Louis  XIV, 

(i)  Ilonri  Vast,  les  Grands  Traités  du  règne  de  Louis  XI\\  t.  II,  p.  ^3. 
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le  conseiller  d'État  Pelletier  et  le  baron  de  Worden  s'élevèrent 
contre  cette  prétention  ;  leurs  protestations  demeurèrent  sans 
effet  et  le  roi  catholique,  consulté,  donna  raison  à  ses  ambas- 
sadeurs (mai  1680).  Nous  ne  cédâmes  pas  devant  cette  obstina- 
tion, et  Louis  XIV  assigna  à  son  ancien  adversaire  un  suprême 
délai  pour  se  désister  de  cette  inadmissible  exigence  ;  fixé 
d'abord  au  15  juillet  1680,  il  fut  reporté  au  15  septembre  de 
la  même  année.  Si  à  cette  date  satisfaction  ne  nous  était  pas 
donnée,  le  roi  «  se  mettrait  en  possession  de  tout  ce  qu'il 
croirait  lui  devoir  appartenir  en  vertu  du  traité  de  Nimègue  ». 
Cet  ultimatum  eut  raison  des  résistances  de  Charles  II,  qui 
renonça  au  titre  de  duc  de  Bourgogne. 

Sa  résignation  ne  lui  valut  pas  tous  les  profits  qu'il  en 
pouvait  attendre.  Les  troupes  françaises  étaient  restées  après 
la  paix  dans  quelques  places  qu'elles  auraient  dû  évacuer 
conformément  au  traité  (1)  et  dès  le  30  décembre  1678  un 
officier  du  nom  de  Labruyère  avait  occupé  Rodenmacher 
dans  le  Luxembourg,  fortifié  le  château,  contraint  les  habi- 
tants à  prêter  serment  de  fidélité  à  Louis  XIV.  Le  12  octobre 
1679,  ce  fut  le  tour  d'Hespérange,  considéré  comme  une 
dépendance  de  Rodenmacher;  puis,  Ghièvres,  Chastoi,  Givet, 
Fumay,  Revoing  et  dix-sept  villages  eurent  un  sort  semblable. 
Le  5  mai  1680  le  comte  de  Bussy  menaça  d'envahir  le  Luxem- 
bourg lui-même,  si  les  troupes  espagnoles  n'évacuaient  pas 
les  châteaux  de  Putlange  et  de  Preich.  A  ce  moment,  la 
Chambre  de  réunion,  constituée  au  Parlement  de  Metz,  com- 
mençait à  rendre  ses  premiers  arrêts.  Le  24  juillet,  elle  décréta 
l'annexion  de  Virton  et  de  Saint-Maur  à  la  France,  comme 
anciennes  dépendances  de  l'évêché  de  Verdun.  Charles  II  avait 
consenti  à  nous  céder  Charlemont,  forteresse  qui  commande 
Givet,  en  compensation  de  Dînant  que  ne  voulut  pas  livrer 

(i)  Le  pays  dWlosl,  lo  châtellenic  du  Vieux-Bourg  de  Gand,  les  villes  de 
Grainmont,  Ninove,  Renaix,  le  pays  de  Beveren,  les  métiers  d'Assenede  et 
de  Bouchaute. 
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Maximilicn  de  Bavière.  En  face  de  cette  place,  occupée  par 
nos  troupes,  bien  qu'elle  appartînt  à»  révèché  de  Liège,  nous 
obttnmes  Bouvignes.   La  même  année  Luxembourg  fut  in- 

V4?Sti. 

La  mesure  était  comble^  aussi  Tambassadeur  d'Espagne 
résolut-il  de  faire  appel  aux  Hollandais  qui  persistaient  à 
considérer  cette  place  cooune  nécessaire  à  leur  barrière. 
Peut-être  leur  intervention  anréterait-elle  les  empiétements 
du  roi  de  France.  Le  20  mars  1681,  Fuan  Mayor  présenta  un 
Mémoire  aux  États  généraux  :  il  leur  demaada  si  Ton  pouvait 
permettre  de  telles  infractions  à  la  paix  de  Nimègue,  qu'une 
irruption  dans  le  plat  pays  comme  celle  que  faisaient  nos 
troupes  et  le  blocus  d'une  place  comme  Luxembourg  pussent 
être  acceptés.  La  démarche  était  habile  ;  dès  le  24,  Leurs  Hautes 
Puissances  prenaient  une  résolution  qui  portait  que  leurs 
députés  aux.  affaires  étrangères  demanderaient  des  explica- 
tions à  d'Avaux.  Louis  XIV  avait  déclaré  que  les  places  lais- 
sées à  TEspagne  devaient  être  considérées  comme  une  bar- 
rière accordée  à  leur  État,  aussi  s'étonnaient-elles  de  le  voir 
pratiquer  une  politique  qui  semblait  contradictoire  avec  ces 
déclarations,  et  exprimaient-ellesle  désir  de  le  voie  soumettre  le 
litige  aux  Conférences  de  Gourtrai.  La  manière  dont  furent 
présentées  leurs  observations  indiquaient  chez  les  Hollandais 
le  désir  de  ne  pas  mécontenter  le  roi  de  France,  et  même 
quelque  timidité  ;  notre  ambassadeur  observa  que  le  retard 
de  l'ouverture  des  Contérences  de  Courtray  n'était  dû  qu'à 
l'absence  des  commissaires  du  roi  catholique  (i).  L'insistance 
des  États  généraux  et  le  consentement  de  la  France  permit 
de  fixer  leur  reprise  au  12  mai  (2)  ;  d'autre  part,  Virton  nous 
fut  alors  cédée. 

Un  arrêt  de  la  Gliambre  de  Metz  amena  l'occupation  du 
comté  de  Gliiny.  Fuen  Mayor  se  plaignit  aussitôt  aux  États 

(i)  Hollande,  M.  cl  D.,  t.  XI,  d'Avaux  an  r.oi,  27  mars  iCSi. 
(•2)  Hollande,  M.  et  D.,  l.  XI,  lettres  des  3  et  '1  avril  1681. 
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généraux  et  s'efforça  de  les  inquiéter  en  leiir  parlant  de  la 
cession  de  rabbayed'Echternach  qui  avait  de  l'importance 
pour  eux.  Prévenu^ Louis  XIV  donna  l'ordre  àd-Avaiux  de  dire 
qu'il  ne  prétmànit  rien  touchant  ce,  domaine  ecclésiastique, 
sauf  ce  qui  était  situé  dans  le  duché  de  Luxembourg  (1).  Le 
Mémoire  de  l'ambassadeur  d'E&pagne  tut  néanmoins  discuté 
et  Ion  décida  de  le  communiquer  au  roi  d'Angleterre,  garant 
des  traités  de  Nimègue.  On  le  prierait  d'insister  auprès  du  roi 
de  France  pour  la  conservation  de  la  barrière  telie  qu'elle 
avait  été  arrêtée  à  ce  traité  «  car  avec  le  système  de  la  paix 
actuelle,  elle  aurait  bientôt  disparu  ».  En  outre,  Tordre  fut 
donné  au  ministre  des  Provinces-Unies  à  Paris,  Starenboupg, 
<le  demander  le  retrait  de  nos  troupes  du  Luxembourg,  et  le 
règlement  de  tous  les  différends  par  Ijs  Conférences' de  Cour- 
trai  (2). 

Ce  premier  résultat  obtenu,  Fuen  Mayor,  d'accord  avec  le 
prince  de  Parme,  gouverneur  des  Pays-ftas^,  invita  les  Étais 
généraux  à  se  déclarer  pour  ou  contre  l'Espagne.  Celle-- 
ci, disait-il,  préférait  perdre  les  provinces  flamandes  les 
armes  à  la  main  que  de  les  laisser  perdre  ainsi,  sans  honneur, 
ou  les  échanger  contre  le  Roussillon.  Le  prince  d'Orange  qui  lui 
répondit,  le  fit  assez  sèchement  et  d'une  manière  qui  laisse 
bien  paraître  ses  s^ntimenits  intimes  :  il  ftfc  saveâr  que  si  la 
cour  de  Madrid  voulait  troquer  les  Pays-Bas,  on  Kempêeberait 
de  réaliser  son  dessein. 

Cependant,  les  députés  des  États  allèrent  faise  iftoe  nouvelle 
démarche  auprès  du  comte  d'Avaux  pour  lui  représenter  les 
dangers  que  la  politique  de  Louis  XIV  faisait  courir  à  la  bar- 
rière. Au  îond,  ils  savaient  bien  qu'une  large  zone  de  sépara- 
tion entre  leur  pays  et  la  France  subsistait  encore  et  les  pro- 
tégeait, mais  ils  redoutaient  que  le  système  d'annexions  suivi 
par  le  roi  n'en  vîût  peu  à  peu  à  réaliser  l'absorption  complète 

(i)  Hollande.  M.  et  D.,  t.  XI,  leUre  du  12  juin  1681. 
(2)  Hollande^  M.  et  D;»  d*Avaux  au  re»,  9  Juki  1681. 
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des  provinces  ospagnoles(l).  C'est  pour  cotte seuleraison  qu'ils 
appuyaient  les  revendications  du  gouvernement  de  Bruxelles 
dont  les  griefs,  au  fond,  les  touchaient  fort  peu  ;  celui-ci  s'en 
rendait  compte  et  quand  les  Conférences  de  Courtrai  se  rou- 
vrirent 1^  4  août,  sachant  qu'il  ne  serait  pas  sérieusement  sou- 
tenu s'il  résistait,  il  céda  immédiatement  le  comté  de  Chiny. 
L'attitude  résolue  de  la  France  et  les  menaces  d'échange  de 
l'Espagne  inquiétaient  Guillaume  d'Orange  qui  sentait  les 
Provinces-Unies  sans  alliances  solides.  L'Angleterre  surtout 
alarmait  sa  confiance  :  la  lutte  de  Charles  II  contre  le  Parle- 
ment, d'abord  nationale,  était  dans  les  derniers  temps  devenue 
surtout  religieuse.  Tandis  que  le  roi,  en  apparence  éloigné  de 
Louis  XIV,  négociait  secrètement  avec  lui  «  pour  convertir 
Thérésie  pestilentielle  qui  a  si  longtemps  dominé  dans  une 
grande  partie  du  Nord  »,  les  Communes,  ayant  à  leur  tète 
l'homme  d'État  le  plus  considérable  du  temps,  lord  Shaftes- 
bury  (ennemi  personnel  de  Guillaume  III),  cherchaient  par  un 
vote  d'exclusion  à  interdire  Taccès  du  trône  à  l'héritier  légi- 
time, le  duc  d'York.  Pour  l'empêcher,  le  monarque  britan- 
nique venait  de  dissoudre  le  dernier  Parlement  qui  fut  con- 
voqué sous  son  n>gne  :  le  Parlement  d'Oxford.  Mais  avant 
d'en  venir  à  cette  extrémité,  il  avait  dû,  comme  il  l'avait  déjà 
fait  dans  la  période  antérieure,  chercher  un  point  d'appui  sur 
le  continent  :  le  2/i  mars  1681  il  s'était  lié  à  Louis  XIV  par  un 
traité  secret.  Dans  une  des  clauses  verbales,  celui-ci  s'était 
engagé  à  ne  pas  soutenir  par  les  armes  les  droits  qu'il  s'était 
fait  adjuger  par  ses  commissaires  de  Courtrai,  engagement 
qui,  avec  Charles  II,  ne  devait  point  être  difficile  à  éluder 
puisque  le  souverain  n'aurait  plus  maintenant  pour  subsister, 
si  l'on  en  excepte  les  revenus  de  son  domaine  royal  et  les 
produits  de  quelques  taxes,  que  les  subsides  consentis  par  la 
France.  Le  prince  d'Orange  soupçonnait  toutes  les  machi- 
nations de  la  cour  de  Londres  ;  c'est  pour  savoir  dans  quelles 

(i)  Hollande,  M.  et.D.,  d'Avaux  au  roi,  lo  et  17  juiUet  .1681. 
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limites  il  pourrait  compter  sur  elle  qu'il  se  rendit  alors  dans 
la  capitale  de  la  Grande-Bretagne.  A  son  retour,  bien  qu'il  eût 
constaté  que  Louis  XIV  pouvait  compter  sur  la  neutralité  de 
la  couronne  britannique,  il  n'hésitait  pas  à  déclarer  aux  États 
de  Hollande  la  bonne  disposition  où  il  avait  trouvé  celle-ci 
pour  maintenir  le  repos  de  la  chrétienté.  D'autre  part,  son 
âme  damnée,  le  Pensionnaire  Gaspard  Fagel,  successeur  de 
de  Witt,  avait  fait  connaître  à  quelques  députés  des  villes  que 
la  Suède  et  les  ducs  de  Brunswick  offraient  leur  alliance  aux 
Provinces-Unies.  Charles  XI,  en  effet,  avait  été  dans  ses  pro- 
priétés patrimoniales  de  Deux-Ponts  l'une  des  premières  vic- 
times du  système  de  «  paix  rongeante  et  envahissante  »,  inau- 
guré par  la  cour  de  Versailles,  et  ce  n'avait  pas  été  l'une  des 
moindres  faut^js  de  celle-ci  que  cette  méconnaissance  des 
droits  de  notre  ancien  allié.  (1) 

Toutefois,  en  même  temps  qu'il  s'efforçait  d'accroître  l'in- 
quiétude que  les  Provinces-L'nies  éprouvaient  des  progrès  de 
la  France,  Guillaume  III  protestait  hypocritement  de  ses 
bonnes  intentions  à  l'égard  du  roi  très  chrétien.  Afin  de  ne  pas 
le  contrecarrer  ouvertement,  il  proposa  un  expédient  qui  n'al- 
lait à  rien  moins  qu'à  reconstituer  la  Grande-Alliance  sous 
une  forme  détournée.  On  devait  faire  une  alliance  de  tous  les 
princes  de  l'Europe,  dans  laquelle,  par  conséquent,  serait 
compris  Louis  XIV,  pour  la  conservation  des  traités  de  Wcst- 
phalie  et  de  Nimègue.  Deux  clauses  en  précisaient  la  portée  : 
si  quelqu'un  des  princes  qui  entreraient  dans  cette  union  fai- 
sait des  entreprises  contraires  à  ces  deux  traités,  il  serait 
obligé  de  se  soumettre  à  l'arbitrage  des  autres  princes  asso- 
ciés, et  au  cas  qu'il  s'y  refusât,  ceux-ci  uniraient  leurs  forces 
pour  Ty  contraindre  ;  on  agirait  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'ayant  pas  voulu  entrer  dans  l'association,  troubleraient 
e  repos  de  la  chrétienté  et  refuseraient  de  se  soumettre  à 

(ij  HoUande,  M.  et  D.,  d'Avaux  au  roi,  ii  juillet  et  i"  août  1681. 
DoLLOT.  17 
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Tarbitrage  (1).  Los  députés  d'Àmsterdain  protestèrent  daborrf 
contre  -ce  projet,  allcgnant  que  les  États  généraux  avaient 
pris  de^ix  ans  plus  tôt  la  résolution  de  ne  pkis  entrer  dans 
aucune  Raison  avec  quelque  priiioe  que  cefét.  Aii  lond,  le  tri- 
bunal pemiaTient,  dont  la  compét-ence  s'étendait  obligatoire- 
»ent  aux  souverains  mêmes  qui  ne  voulaient  pas  en  recon* 
naître  Texistence  et  dont  les  flécisions  s'appuyaient  sur  Tin- 
tcrvention,  ne  leur  disait  rien  qwi  vaille  ;  néanmoins,  sur  les 
assiirances  de  Fagel  que  Louis  XÏV  pouvait  accéder  à  Tal- 
Hance  si  bon  lui  semblait,  <^eHe-ci  fut  signée.  Lorsque,  peu 
après,  les  mêmes  représentants  d'Amsterdam  vinrent  à  La 
Haye,lecomted'Avauxleur'reprochaleurdéfection;aprèsavoir 
insisté  sur -tout  c^e  <iue  son  maître  avait  fait  pour  maintenir  la 
paix  de  TEurope,  il  montra,  ce  qui  était  plus  aisé  i)eut-être, 
comment  il  n'avait  rien  négligé  pour  satisfaire  les  États  géné- 
raux, ((  la  fidélité  avec  laquelle  il  avait  t^nu  sa  parole  jusqu'à 
ne  pas  demander  la  possession  de  ce  qui  leur  appartenait  dans 
la  barrière,  en  voulant  se  contenter  d'un  équivalent   dans 
(fuelqvH*  autre  endroit  qui  no  leur  donnerait  point  de  jalousie  ». 
Lo  député  Varbenning,  qui  lui  répondit,  ne  précisa  pas  les 
griefs  (le  L.  H.  P.  ;  il  parla  seulement  en  termes  vagues  de 
rAllemagne  et  des  Pays-Bas.  L'ambassadeur  répartit  vivement 
(fue  |)0ur  ces  derniers  Louis  XIV  n'avait  i>oint  de  demandes 
à  y  faire  en  vertu  des  arrêts  de  la  Chambre  de  Metz  et  que 
i<  l>our  tout  le  reste  qui  pouvait  lui  a|)partenir  en  vertu  du  traité 
(le  Nlmt^guc,  il  avait  été  n^glé  i)ar  le  même  traité,  que  les 
commissaires  de  Sa  Majesté  et  ceux  4u  roi  d'Espagne  en  con- 
vieiKJniient   à  l'amiable   ».    Vanbenning  ne  répliqua   rien  ; 
toiit(^f()is  (:>)  ces  explications  nuisaient  à  l'intimité  des  rap- 
poi'ts. 

C'est  à  ce  moment  que  le  sysh'^me  d(^s  chambres  de  réu- 
iMon  connut  son  triomphe  le  plus  caract('risti(iue  [)ar  Tan- 

(p  Iloll.iinle,  M.  ot  D.,  (l'Avnux  ;ni  roi,  7  soplcinbro   iCtHx . 
('.>    Hollande,  M.  elD.,  d'Avîiiix  au  lol,  10  soplembre  1G81. 
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nexion  de  Strasbourg  (30  septembre  1681).  Cette  mesure 
faisait  craindre  aux  États  généraux  que  Luxembourg  ne  subît 
bientôt  un  sort  semblable  ;  elle  amena  Guillaume  ill,  dont  la 
diplomatie  s'employait  inutilement  auprès  de  l'Angleterre  et 
de  UEspagne,  à  les  décider  à  accueillir  les  offres  du  roi  de 
Suède.  Le  10  octobre,  un  traité  d'association  fut  signé  avec 
Charles  XL  La  peur  de  la  France,  qui  venait  de  leur  inspirer 
cet  acte,  empêchait  en  même  temps  les  Provinces-Unies  de 
répondre  à  l'offVe  du  prince  de  Parme,  de  mettre  5  ou  6.000 
hommes  en  garnison  dans  les  places  du  roi  d'Espagne,  autre- 
ment que  par  un  refus  (1).  Cette  démarche  du  gouverneur  des 
Pays-Bas  est  intéressante  :  elle  marque  un  changement  dans 
l'attitude  de  la  coiu*  de  Madrid  qui  ne  se  borne  plus  à  con- 
senth*  le, séjour  des  ti^oupes  étrangères  sur  son  territoire,  mais 
déjà  le  sollicite. 

L'alliance  de  la  République  et  de  la  Suède  parut  bientôt 
être  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  coalition.  Tandis  que 
l'Empereur  et  l'Espagne  y  accédaient  (28  février  1682),  la 
France  obtenait  le  concours  de  rÉlecteur  de  Brandebourg  et 
du  roi  deDaneraarck.  Toutefois,  elle  sentit  le  besoin  de  modé- 
rer sa  politique  agressive,  sinon  d'y  renoncer  complètement  : 
elle  le  fit  «  avec  une  ostentation  de  générosité  insolente  »  et 
hautaine  qui  convenait  au  vainqueur  de  Nimègue.  EmcTich 
Tœkœli  qui  commandait  alors  les  bandes  de  la  Hongrie  insur- 
gée contre  le  despotisme  de  l'Autriche,  venait  de  faire  sa 
jonction  avec  les  troupes  du  grand  vizir  Kara-Moustafa,  et  les 
hordes  ottomanes,  une  nouvelle  fois  sans  attendre  l'expiration 
de  la  trêve  conclue  avec  les  Habsbourgs,  menaçaient  Vienne. 
Louis  XIV  donna  l'ordre  de  se  retirer  avec  son  armé(*  qui 
investissait  Luxembourg,  dont  la  chute  ne  paraissait  plus  éloi- 
gnée (2)  ;  il  ne  voulait  pas,  disait-il,  qu'on  put  lui  reprocher 
que  les  mouvements  qu'il  faisait  dans  les  Pays-Bas   pour 

''i)  Hollande,  M.  et  D  ,  d'Avaux  au  roi,  lo  octobre  iGSi. 
(2)  ttoUande,  M.  cl  D,  le  roi  au  maréchal  de  Créqui. 
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faire  valoir  ses  droits,  empêchassent  de  veiller  avec  succès 
à  la  défense  de  la  chrétienté.  Ce  recul  devant  une  coalition 
menaçante  ne  manquait  ni  d'élégance  ni  de  grandeur.  On  a 
attribué  à  l'attitude  du  monarque  des  motifs  variés:  on  a  dit 
qu'il  n'avait  point  voulu  paraître  le  complice  des  Turcs,  qu'il 
avait  cédé  i  Tattrait  d'une  nouvelle  croisade,  enfin,  qu'il  avait 
cherché  ^ne  occasion  d'introduire  ses  troupes  en  Allemagne 
sous  le  prétexte  d'y  faire  pénétrer  une  armée  de  secours.  Le 
certain,  c'est  qu'il  offrit  à  l'Empereur  90.000  hommes  et 
aussi  qu'il  subissait  déjà  les  influences  qui  devaient  amener 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Mais,  pour  notre  part,  nous 
croyons  que  la  crainte  d'avoir  à  lutter  contre  une  nouvelle 
Grande-Alliance  fut  le  motif  essentiel  de  sa  détermination  :  ce 
qui  le  prouverait,  c'est  l'offre  qu'il  fit  de  soumettre  à  Charles  II 
d'Angleterre  la  question  de  Luxembourg.  Il  avait  fait  négo- 
cier parBarillon  le  consentement  du  monarque  à  l'acquisition 
de  cette  place  par  la  France  ;  celui-ci,  après  avoir  hésité 
quelque  peu,  l'admit  moyennant  un  million  de  subsides;  il 
prit  même  l'initiative  d'un  arbitrage  qui  lui  eût  permis  de  faire 
tomber  en  nos  mains  la  célèbre  ville  forte  sous  prétexte  d'une 
sentence  plus  ou  moins  juridique  :  c'eût  été  là  un  coup  de 
maître  diplomatique,  puisque  nos  adversaires  eussent  dû 
s'incliner  devant  notre  bon  droit,  reconnu  par  un  juge  en 
apparence  impartial.  Mais  l'Espagne,  soit  qu'elle  eût  eu  vont 
de  ce  qui  se  tramait,  soit  défiance  naturelle  et  trop  justifiée, 
refusa,  quand  Louis  XIV  le  lui  proposa,  d'accepter  l'offre  de 
Charles  11;  celui-ci  blessé  s'abstint  désormais  d'appuyer  les 
droits  (le  la  cour  de  Madrid  sur  la  ville  de  l'ÂIzette. 

La  libération  de  Luxembourg  et  l'abandon  momentané  de 
nos  prétentions  par  le  |)rocureur  du  roi  près  les  conférences 
(le  Courtrai  ne  rendirent  |)as  l'Espagne  plus  accommodante. 
Louis  XIV  lui  assigna  un  premier  délai  pour  céder  sur  le  reste 
de  ses  revendications  ;  il  expirait  le  t5  janvier  1683  et  fut  sur 
la  demande  du  roi  d'Angleterre  pressé  par  les  Etats  généraux 
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reporté  an  l®'  août,  date  an  delà  de  laquelle  le  roi  de  France 
ne  voulut  plus  admettre  de  prorogation.  Guillaume  d'Orange 
avait  fait  tout  ce  (jui  était  en  son  pouvoir  pour  amener  Char- 
les II  à  rompre  la  neutralité  bienveillante  qu'ilsobservèrenlvis- 
à-vis  de  nous  :  «  Sire,  lui  écrivait-il,  je  supplie  Votre  Majesté 
de  croire  que  je  ne  me  flatte  pas  de  vaines  espérances  ;  mais 
je  la  supplie  aussi  de  croire  que  si  les  Pays-Bas  espagnols  sont 
réduits  à  n'avoir  que  le  nom  d'un  pays  et  non  l'effet,  ce  qui 
serait  assurément  le  cas  si  Luxembourg  en  était  démembré, 
une  telle  barrière  ne  nous  pourrait  offrir  aucune  sûreté  et  qu'il 
vaudrait  mieux  n'en  pas  avoir  que  d'en  avoir  une  qui  ne  fut 
capable  d'aucune  résistance  (1).  »  Cette  opinion  de  Guil- 
laume m,  tout  le  monde  la  partageait  aux  Provinces-Unies. 
«  Le  Luxembourg,  cependant,  écrit  avec  une  grande  justesse 
Legrelle  ("2),  î^'étendait  dans  le  bassin  de  la  Moselle,  et  l'épais 
massif  des  Ardennes  belges  le  séparaitde  la  Meuse,  où  Maes- 
tricht  et  le  pays  dit  «  de  rédemption  »,  formaient  un  rempart 
solide  aux  Hollandais.  Mais  un  intervalle  de  vingt  ou  trente 
lieues  dans  une  région  montagneuse  n'était  pas  capable  de 
rassurer  les  populations  qui  bravaient  comme  à  plaisir  tous 
les  périls  de  la  mer,  aussi  bien  sous  leur  toit  domestique  que 
dans  les  deux  mondes  ».  On  allait  en  avoir  une  nouvelle  fois 
la  preuve. 


Il 


Le  30  juillet  1683,  la  reine  Marie-Thérèse  descendit  dans  la 
tombe.  Le  dernier  lien  qui  unissait  encore  la  couronne  de 
France  à  la  couronne  d'Espagne  venait  de  se  rompre. 
Louis  XIV  résolut,  s'il  n'avail  pas  reçu  satisfaction  à  la  date 
du  1*^'  août,  de  se  mettre  lui-même  en  possession  des  terri- 

(i)  Archives  de  la  maison  d'Orange,  cité  par  Sirtema  de  GrovesUns. 
(2)  LegreUe,  /oc.  ci7.,  t.  Il,  p.  385. 
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toires  qu'il  prétendait  lui  appartenir.  Quarante  mille  hommes 
placés  sous  les  ordres  du  maréchal  d'Humières  devaient  être 
prêts  à  entrer  en  campagne  à  la  date  du  1**'  septembre.  Le 
31  avril  arriva  à  Bruxelles  renvoyé  de  Louis  XIV,  baron 
d  Asfeld,  chargé  de  déclarer  au  marquis  de  Grana,  gouver- 
neur (les  Pays-Bas  où  il  avait  remplacé  Alexandre  Farnèse, 
médiocre  politique  écrasé  d'un  grand  nom,  que  nos  troupes 
allaient  pénétrer  sur  le  territoire  espagnol  et  y  subsisteraient 
jusqu'à  ce  que  la  cour  de  Madrid  eût  satisfaite  nos  demandes» 
Il  ajouta  (\\\Q  notre  armée  se  garderait  de  commettre  la  pre- 
mière des  hostilités,  mais  que  si  elle  était  provoquée,  elle 
riposterait  avec  des  forces  inévitablement  supérieures.  11 
l'avertit,  en  outre,  que  s'il  avait  l'intention  d'user  de  récipro- 
cité, des  représailles  rigoureuses  seraient  immédiatement 
exercées.  Les  villages  français  avaient  reçu  l'ordre  de  ne 
consentir  aucune  contribution  ;  si,  sur  leur  refus,  on  les  incen- 
diait, pour  un  qui  subirait  ce  sort,  cinquante  en  répondraient 
aux  portes  de  Bruxelles.  Devant  un  ultimatum  aussi  catégo-^ 
rique,  le  marcjuis  de  Grana  demeura  consterné  et  se  contenta 
de  répondre  «  que  chargé  par  le  roi  d'Espagne  d'administrer 
et  de  conserver  les  Pays-Bas,  il  n'a  le  droit  d'en  démembrer 
aucune  partie,  que  c'est  donc  à  ce  prince  et  non  à  lui  qu'il 
faut  s'adresser;  (}u'au  surplus,  les  demandes  du  roi  lui  parais- 
sent contraires  à  res|>nt  du  traité  (U)  Nimègue,  et  que  tout  ce 
qu'il  peut  faire  est  d'instruire  la  cour  de  Madrid  et  ses  alliés 
de  ce  (ju'il  vi(Mit  d'entendre  (1)  »>. 

Di's  le  3  se|>tembre,  l'ambassadeur  intérimaire  auprès  des 
États  généraux,  Don  Balthazar  de  Fuen  Mayor,  leur  adressait 
un  mémoire  par  le(|uel  il  sollicitait  un  prompt  secours.  Le 
Pensiormaire  Fagc^l  pro[>osa  huit  mille  hommes;  Amsterdam, 
Deift,  Schiedam,  dont  le  comte  d'Avaux  avait  circonvenu  les 
députés,  s'y  opposèrent  (2).  Malgré  leur  résistance,  le  prince 

(i    (aW"  i>nr  GrovosLins. 

(v.)  Ilollainh',  M.  cl  I).,  «TAvaux  au  roi,  3  et  9  soplonibre  i683. 
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il'Orange  l'emporta,  et  par  un  coup  d'autorité  porta  le  seeoiwrs 
<le  huit  à  treize  mille  h^i^mmes.  Cependant,  ne  se  sentant  pas 
soutenu,  il  s'efforça  d  empêcher  la  guerre  devenue  presque 
inévitable  d'éclater  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  il  fit  décla- 
rer à  Louis  XIV  par  Dyckveld  que,  s'il  ne  s'attachait  pas  aussi 
fortement  à  la  cession  de  Luxembourg,  il  contribuerait  de 
tout  son  pouvoir  à  h*i  faire  obtenir  satisfaction  (1).  La  vérité, 
<î'est  qu'il  espérait  aussi  permettre  à  la  cour  de  Madrid  de 
gagner  du  temps  et  de  prendre  ses  sû.*elés  contre  nous. 
Quelques  jours  plus  tard,  Dyckveld  revint  trouver  l'ambassa- 
.  4eur  de  France  ;  le  prince  d'Orange  s  était  concerté  dans  Tia- 
tervalle  avec  le  Cabinet  britannique  ;  il  demandait  cette  fois 
ai  nous  ne  pouvions  nous  contenter  d'«  un  détachement  de 
beaucoup  de  villages  dans  les  Pays-Bas  »,  mais  d'Avauxlui 
répondit  «  qu'excepté  Luxembourg,  il  n'y  avait  ricsn  qui  ne  fût 
•dans  la  barrière  ou  qui  ne  fût  d'une  très  petite  conséquence  ». 
C'était  une  défaite  ;  il  revint  pourtant  à  la  charge  presijwe  aus- 
sitôt. Cette  fois,  il  apportait  l'engagement  de  Guillaume  lU  de 
faire  accepter  par  les  Espagnols  toute  proposition  dont  il  serait 
convenu  ave€  Louis  XIV  ;  il  proposait  ûixmude,  le  démembre- 
Baent  de  la  châtellenie  d'Atb ,  Beaumont  et  le^  villages  qui  en  dé- 
pendaient ;  il  offrait  de  nous  faire  constituer  une  froiikière  qiui 
irait  de  Nieuport  à  Naraur,  tous  les  lieux  situés  de  notre  iiôté 
de  la  ligne  étant  acquis  au  domaine.  C'étaient  des  propositioBS 
un  peu  minces,  d'Avaux  le  fit  sentir  et  remar^oer  fi:ne4nefit 
«  que  Les  Hollandais  estimaient  beaucoup  Luxembourg  lors- 
qu'il était  question  de  le  céder  à  Sa  Majesté,  et  qu'ils  ne  L'es- 
timaient rien  lorsqu'il  s'agissait  d'en  donner  l'équivalent  yy  ; 
il  se  refusa  à  transmettre  ces  condUicoas  si  oa  ne  Les  aliéne- 
rait en  ajoutant  quelques  pliaces  en  Italie  ou  en  Espagne.  Que 
la  France  s'agrandit  sur  ses  irontières  méridicuxales,  c'était 
-chose  qui  préoccupait  médiocrement  les  Hollandais  ;  aussi 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Avaux  au  roi«  il  septembre  iG8Z. 
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Dyckveld  répondit  que  le  prince  d'Orange  était  dans  ces  in- 
tentions, mais  avait  besoin  (rétudier  les  compensations  à  offrir 
dans  ces  régions  qu'il  connaissait  mal  (i).  Il  n'en  eut  pas 
besoin.  Louis  XIV  répondit  à  son  ambassadeur  qu'il  était  dans 
une  situation  de  puissance  à  imposer  aux  Hollandais  et  Espa- 
gnols réunis  les  conditions  dont  il  lui  plairait  de  se  contenter  : 
il  veut  Luxembourg,  ets'ilaclioisi  cette  ville,  c'est  parce  qu'elle 
ne  fait  pas  partie  de  la  barrière.  On  ne  le  paiera  pas  avec  des 
places  en  Italie  ou  en  Espagne,  mais  seulement  aux  Pays- 
Bas  (2).  Muni  de  ces  instructions  précises,  d'Avaux  renoua  la 
négociation.  On  finit  par  lui  offrir  Courtrai,  Leuze,  Beaumont 
et  Chimay,  tout  ce  qui  se  pouvait  rencontrer  en  deçà  d'une 
ligne  droite  tirée  de  Nicuportà  Namur  (3).  Au  fond,  le  prince 
d'Orange  était  toujours  dans  les  mêmes  dispositions  que  lors 
des  premières  conférences  :  il  voulait  gagner  du  temps  ; 
Louis  XIV  en  avait  eu  le  soupçon  dès  l'origine,  il  en  eut  la  cer- 
titude quand  le  stathouder  eut  déclaré  ses  dernières  préten- 
tions inacceptables.. 

C'est  qu'en  effet  le  roi  de  France  avait  un  peu  oublié  ses 
nobles  sentiments  de  l'année  précédente.  Nous  l'avons  vu 
lever  le  siège  de  Luxembourg  afin  de  i)ermettre  à  l'Espagne  de 
seconder  l'Autriche  ;  cependant  à  cette  époque,  pour  sérieux 
que  fut  le  péril,  il  n'était  pas  pressant  ;  au  moment  où  nous 
sommes  au  contraire,  les  Turcs  avaient  mis  le  siège  devant 
Vienne  (14  juillet  1683),  et  cette  place  avait  paru  devoir  céder 
aux  hordes  musulmanes.  Tant  que  la  chute  de  la  capitale  des 
Habsbourgs  sembla  probable,  l'Espagne  ne  voulut  pas  engager 
la  guerre  avec  la  France  :  elle  était  résignée  à  sacrifier  Luxem- 
bourg pour  conserver  sa  liberté  et  voler  au  secours  de  la 
chrétienté  menacée.  Guillaume  III  connaissait  ces  sentiments, 
il  s'efforçait   d'empêcher  toute  décision   irrévocable  avant 

(i)  Hollande,  M.  ol  D.,  d'Avaux  au  roi,  -21  soptoinlirc  1683. 
(2)  Hollande,  M.  et  D.,  le  roi  à  d'Avaux,  29  septendire  i683. 
(3j  Hollande,  M.  et  D.,  d'Avaux  au  roi,  18  octobre  i683. 
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que  la  victoire  du  Croissant  fût  définitivement  confirmée. 
Louis  XIV,  au  contraire,  eût  voulu  conclure,  et  sans  doute  le 
roi  très  chrétien  avait-il  les  sentiments  qui  eussent  dû  être 
ceux  du  chef  de  la  ligue  des  nations  protestantes  au  moment 
où  par  un  singulier  retour,  celui-ci  souhaitait  le  triomphe  des 
armes  catholiques.  Malgré  les  efforts  de  notre  diplomatie,  le 
roi  de  Pologne,  Jean  Sobieski,  répondit  à  l'appel  de  Tempereur 
Léopold  et  le  12  septembre,  la  victoire  du  Kahlenberg  délivra 
la  grande  cité  danubienne.  Dès  le  12  octobre,  le  marquis  de 
Grana  adressa  à  tous  les  hauts  fonctionnaires  des  Pays-Bas 
un  véritable  manifeste  dans  lequel  il  leur  ordonnait  de  se 
défendre  énergiquement  contre  de  nouvelles  hostilités  de  la 
part  des  Français  ;  c'était  le  prélude  d'une  déclaration  de 
guerre  officielle. 

Au  début  de  novembre,  le  maréchal  d'Humières  reçut 
Tordre  d'attaquer  aux  Pays-Bas  toute  place  qu'il  jugerait 
nécessaire.  En  même  temps,  le  comte  d'Avaux  devait  décla- 
rer aux  États  généraux  que  la  France  était  disposée  à  sou- 
mettre le  litige  à  l'arbitrage  du  roi  d'Angleterre,  qu'elle  se 
contenterait  de  Luxembourg  démantelé  comme  équivalent 
d'Alost,  Gand,  Vieux -Bourg  et  autres  lieux  qui  avaient  été 
demandés  par  le  procureur  général  aux  conférences  de  Cour- 
trai(l).  Le  roi  offrait  d'ailleurs  d'opter  contre  d'autres  équiva- 
lents indiqués  par  lui  en  Flandre  ou  en  Navarre.  Ces  proposi- 
tions n'eurent  pas  de  succès  :  on  accusa  Louis  XIV  de  ne  deman- 
der que  des  places  qui  faisaient  partie  de  la  barrière  (2).  En 
présence  du  refus  qu'on  lui  opposait,  il  donna  l'ordre  à  d'Hu- 
mières d'entreprendre  les  sièges  de  Courtrai  et  de  Dixmude  ; 
celle-là  se  rendit  au  bout  de  cinq  jours,  celle-ci  à  la  première 
sommation.  Les  deux  places  égalaient  à  peu  près  ce  que  nous 
avions  demandé,  aussi  le  maréchal  fut-il  invité  à  ne  pas  pour- 

(i)  Mémoire  du  comte  d'Avaux  présenté  aux  États  généraux  le  5  no- 
vembre i683  avec  les  Remarques  sur  ledit  Mémoire. 
(2)  Hollande,  M.  etD.,  d'Avaux  au  roi,  26  et  29  novembre  i683. 
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suivre  ses  avantages  ;  cependant  Créqui,  pour  mettre  fin  am 
sorties  de  la  garnison  de  Luxembourg  qui  inquiétait  à  chaque 
instants  ses  troupes,  fit  bombarder  la  viMe,  mais  ne  l'assiégea 
pas.  Le  prince  d'Orange  fit  alors  un  nouvel  effort  pour  déci- 
der les  Etats  généraux  à  se  déclarer  contre  la  France;  la  pro- 
vince de  Hollande  s'y  opposa,  Toujours  inquiètes,  L.  H.  P. 
demanderont  alors  que  la  cour  de  Versailles  acceptât  une 
médiation  anglaise.  D'A  vaux  para  cette  manœu\Te  ;  il  montra 
qu'à  adopter  une  solution  bâtarde  on  ajournait  le  péril  sans 
le  supprimer,  «  qu'une  médiation  ne  vaudrait  pas  une  bonne 
[mix  signée  après  de  belles  victoires.  »  Pour  ce  qui  était  d'ac- 
corder un  délai,  il  s'y  refusa,  montrant  que  c'était  donner  un 
appoint  au  parti orangiste, et  préparer  une  intervention  armée; 
il  n'était  pas  douteux  en  effet  que  Guillaume  lll  désirait  faire 
traîner  les  négociations  en  longueur  pour  se  jeter  sur  les 
troupes  françaises  au  printemps  de  l'année  suivante,  .\msten- 
dam  se  rendit  aux  raisons  (lu'on  lui  donnait  (1).  Louis  XIV 
s'en  montra  reconnaissant  et  fit  assurer  les  Hollandais  qu  il 
no  leur  était  pas  impossible  de  conserver  les  Pays-Bas  dans 
l'état  où  ils  étaient,  et  de  jouir  pour  toujours  d'une  parfaite 
tranquillité  ;  ils  (levaient  pour  cela  lui  donner  l'assurance  que 
les  troupes  (ju'elles  avaient  dans  les  provinces  belges  ne  poir- 
vaient  être  employées  (|u'à  la  garde  des  places  fortes,  jamais 
à  aucune  ()[)érati()n  offensive.  A  cette  condition,  on  laissait 
espérer  aux  Provinces-Unies  (|ue  nous  retirerions  notre  armée 
de  toutes  les  régions  dont  la  possession  définitive  ne  nous 
était  pas  encore  acquise  ;  on  les  mettait  en  face  de  ce 
dilemme  :  ou  les  troupes  levées  par  le  stathouder  agiraient 
contn»  nous  et  alors  nous  attaquerions  les  places  de  la  bar- 
rière ;  ou  elles  s'absticMidraient  et  alors  nous  respecterions  te 
barrière. 

La  (|uestiou  ainsi  i)0sée,  le  i)arti  français  était  très  fort  pour 

(0  Hollande?,  M.  el  D.,  Louis  XIV  à  d'Avaiix,  lo  ol  vz  dtVombre  i683. 
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répandre  aux  accusations  de  manque  de  patriotisme  qu'on 
commençait  déjà  à  lui  prodiguer  et  pour  persister  dans  une 
attitude  nettement  favorable  à  la  neutralité.  Aussi  quand  une 
fois  de  plus,  Guillaume  et  le  Pensionnaire  Fagel  s'efforcèrent 
de  faire  résoudre  la  levée,  qu'à  retarder  encore,  on  risquait 
de  ne  plus  avoir  prête  assez  tôt  pour  la  campagne  du  prin- 
temps, les  députés  de  la  Hollande,  secondés  par  ceux  de 
Delft  et  de  Schiedam  déclarèrent-ils  «  qu'ils  avaient  défense 
<l'y  consentir  afin  qu'elle  ne  lût  pas  résolue  par  un  consente- 
ment unanime  ».  Ce  fut  en  vain  que  l'envoyé  d'Espagne  com- 
muniqua alors  la  déclaration  de  guerre  que  le  roi  son  maître 
venait  d'adresser  à  la  France,  les  résolutions  des  États  géné- 
raux n'en  furent  pas  modiliées  (1).  Ceux  de  Hollande,  non 
contents  d'avoir  empêché  l'envoi  de  seize  mille  hommes» 
résolurent  même  de  faire  rappeler  tous  ceux  qui  avaient  été 
envoyés  en  plus  des  huit  mille,  dont  l'enrôlement  avait  été 
n'^gulièremcnt  consenti,  et, s'ils  ne  le  pouvaient,  d'obtenir  l'en- 
gagement qu'ils  seraient  uniquement  occupés  au  service  des 
places.  La  promesse  de  Louis  XIV  de  ne  plus  entreprendre  de 
sièges  pendant  un  temps  déterminé  (2)  avait  produit  ime  im- 
pression favorable  sur  les  représentants  d'Amsterdam  ;ceux-ei 
résolurent  d'agir  auprès  des  députés  des  autres  villes  pour 
les  résoudre  h  appuyer  leurs  efforts  dans  le  but  de  contraindre 
les  Espagnols  à  accepter  un  arrangement  et,  d'autre  part,  k 
décider  les  États  généraux  à  s'entendre  avec  le  roi  très  chré- 
tien pour  prendre  des  mesures  en  commnn  relativement  à  la 
barrière.  En  présence  de  ces  bonnes  dispositions,  la  cour  de 
Versailles  résolutde  prolonger  jusqu'au  20  février,  et  s'ily  av^it 
lieu,  jusqu'à  la  tin  de  ce  mois,  le  délai  pendant  lequel  aucune 
place  ne  serait  investie  ;  nos  partisans  auraient  pendant  cette 
période  le  temps  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  au  mé- 
nagementd'une  bonne  paix.  Afin  d'empêclierque  les  Espagnols 

(0  Ilonandc.  M.  et  D.,  d'Avaux  au  roi,  16  décembre  i683. 
{•2)  Hol'ando,  M.  et  D.,  le  roi  à  d'Avaux,  i5  décciniire  i^3w 
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n'usassent  du  stratagème  qui  leur  était  habituel  pour  ramener 
à  eux  les  Hollandais  quand  ils  les  voyaient  se  rapprocher  de 
nous,  d'Avaux  devait  déclarer  que  son  maître  n'accepterait 
aucune  ofire  qui  pourrait  lui  être  faite  par  la  cour  de  Madrid 
de  réchange  des  Pays-Bas  sans  en  référer  aux  Provinces- 
Unies  (1). 

Les  députés  de  la  ville  de  TYssel  proposèrent  aux  États  de 
leurs  provinces  de  presser  les  Espagnols  de  traiter  avant  la 
fin  de  janvier  et  s'ils  s'y  refusaient  de  les  abandonner  en  leur 
laissant  seulement  huit  mille  hommes  pour  pourvoir  à  la  dé- 
fense des  places,  que  d'ailleurs  Louis  XIV  s'engageait,  si  cette 
résolution  était  votée, à  ne  pas  attaquer.  Le  corps  des  nobles, 
qui  opérait  le  premier,  relusa  d'entrer  en  délibération  sur 
quelque  matière  que  ce  fût  avant  que  la  levée  de  seize  mille 
hommes  eût  été  décidée.  On  se  sépara  sans  conclure  (2). 
Quelques  jours  plus  tard,  le  résident  de  Leurs  Hautes  Puis- 
sances à  Vienne  manda  que  la  cour  de  Madrid  était  sur  le 
point  de  céder  les  Pays-Bas  k  celle  de  Versailles.  Comme  le 
coup  avait  été  prévenu,  la  nouvelle  ne  produisit  pas  l'effet 
fâcheux  pour  nous  qu'en  d'autres  tempson  eût  pu  redouter  (3). 
Cependant  le  parti  orangisle  ni  le  parti  des  républicains  ne 
parvenaient  à  s'entendre,  ni  l'un  des  deux  à  l'emporter; 
l'anarchie  croissait  dans  le  gouvernement  de  la  République, 
digne  fruit  des  discordes  civiles  que  d'Avaux  pour  sa  part 
excitait  avec  autant  de  bonne  volonté  que  de  bonheur.  Malheu- 
reusement, le  31  janvier,  malgré  les  résolutions  d'Amsterdam, 
de  Delft  et  de  Schiedam,  Guillaume  111  fit  voter  par  les  autres 
villes  la  levée  (|ui  lui  paraissait  urgente.  Amsterdam  s'éleva 
contre  cette  entreprise  qui  portait  atteinte  aux  lois  fondamen- 
tales de  l'union  (/i). 


(i)  Hollaiulo,  M.  et  I).,  le  roi  i\  d'Avaux,  18  janvier  1684. 
(2;  Hollande,  M.  el  D.,  d'Avaux  au  roi,  11  et  l'i  janvier  iCS^. 
(3   Hollande,  M.  el  D.,  d'Avaux  au  roi,  27  janvier  1684. 
(4   Hollande,  M.  el  D.,  d'Avaux  au  roi,  3i  janvier  1684. 
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C'étaient  là  des  mesures  nettement  hostiles  à  notre  pays; 
on  aurait  tort  (fen  conclure  que  les  Provinces-Unies  fussent 
décidées  à  une  nouvelle  guerre;  ce  qu'elles  voulaient,  c'était 
par  la  menace  d'une  coalition  amener  Louis  XIV  à  restreindre 
ses  prétentions.  Celui-ci  s'attendait  à  une  proposition  d'arbi- 
trage, soit  de  l'Angleterre,  soit  de  la  Hollande,  et  le  3  février, 
il  avertissait  d'Avaux  et  Barillon  qu'il  était  résolu  à  n'en  point 
admettre  (1).  Ce  même  jour,  les  députés  des  États  généraux 
vinrent  trouver  notre  ambassadeur  pour  lui  communiquer  une 
résolution  qu'ils  venaient  de  votei.  Elle  portait  que  L.  H.  P. 
désiraient  la  paix,  et,  pour  l'obtenir,  sollicitaient  du  roi  de 
France  une  suspension  d'hostilités  de  deux  ou  cpiatre  mois 
qu'elles  demanderaient  également  au  roi  d'Espagne  (2).  La 
réponse  ne  se  fit  pas  attendre  de  Versailles.  Nous  consentions 
à  traiter  sur  les  bases  qui  avaient  été  indiquées  un  peu  avant 
la  déclaration  officielle  de  guerre  aux  Pays-Bas,  le  28  octobre 
de  l'année  précédente  et  que  nous  n'avons  alors  exposées  <iue 
très  sobrement.  La  cour  de  Madrid  avait  le  choix  entre  Luxem- 
bourg ou  Dixmude  et'Courtrai  pour  l'équivalent  d'Alost  et  de 
Gand,  ou  encore  un  territoire  en  Catalogne  ou  une  trêve  de 
vingt  ans.  On  ne  voit  pas  bien  ce  qui  eût  pu  empêcher  la  Hol 
lande  d'admettre  ces  conditions  qui  ne  portaient  aucun 
préjudice  à  ses  intérêts  :  au  contraire  ,  puisque  Gand 
et  Alost,  ces  deux  places  (lu'elle  jugeait  si  essentielles 
à  la  barrière,  pouvaient  revenir,  hors  de  conteste  cette 
fois,  à  l'Espagne.  Une  trêve  de  vingt  ans  devait  être  aussi  con- 
clue avec  l'Empire.  Ces  offres  transmises  par  les  États  géné- 
raux seraient  garanties  par  l'Angleterre.  Si  Charles  II  laissait 
passer  deux  ou  trois  mois  sans  accepter  l'un  des  deux  é(iui- 
valents  ou  la  trêve  générale,  les  Provinces-Unies  devaient 
empêcher  que  les  troupes  qui  étaient  en  Flandre  ne  pussent 

(1)  UoUande,  M.  et  D.,  le  roi  à  d'Avaux,  3  février  i684  et  Louis  XIV  à 
Banllon,  même  date,  Angleterre'. 
(-2)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Avaux  au  roi,  3  février  1684. 
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être  employées  à  autre  chose  qu'à  la  défense  des  places  qu'if 
y  possédait,  elles  ne  pourraient  aussi  leur  octroyer  de  nou- 
veaux secours.  Par  contre,  Louis  XIV  était  disposé  à  s'en- 
gager à  ne  pas  porter  la  gueriv.  dans  le  plat  pays,  si  ses  adver- 
saires s'en  abstenaient  de  leur  côté,  mais  il  se  réservait  de  la 
faire  ailleurs  qu'aux  Pays-Bas  jusqu'à  ce  que  satisfaction  lui 
eût  ét^  donnée.  Dans  le  cas  enfin  où  L.  H.  P.  n'accepteraient 
pas  ses  oflVes,  il  consentirait  à  une  suspension  d'armes  en 
Flandre  à  la  condition  que  leurs  troupes  s'engageassent  à  ne 
pas  participer  aux  hostilités  et  que  celles  de  PEspagne  y  parti- 
cipassent seulement  dans  le  plat  ï)ays  (1).  Quelques  jours  plus 
tard,  le  monarque  proposa  au  comte  d'Avaux  de  soumettre  cette 
alternative  au  marquis  de  Grana;  il  estimait  que  le  refus  certain 
de  celui-ci,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  ratifier,  produirait  sur 
les  Hollandais  une  impression  favorable  à  nos  demandes  (2). 
Avant  de  connaître  la  réponse  de  ces  derniers  à  son  mé- 
moire, il  apprit  que  malgré  l'opposition  d'Amsterdam,  tou- 
jours fidèle  à  notre  cause,  le  prince  d'Orange  avait  obtenu 
des  États  généraux  une  augmentation' de  secours  pour  les 
villes  du  roi  catholique  de  douze  régiments  et  de  quinze  cents 
chevaux  (3).  On  remarquera  que  l'expression  villes  du  roi 
catholique  est  constamment  employée  et  jamais  celles  de 
place  (le  la  barrière  ;  ce  n'est  qu'un  peu  plus  tard  que  l'on 
désignera  communément  colles-ci  du  nom  qu  aucun  traita 
d'ailleurs  ne  leur  donnait  encore  et  que  rhistolre  a  consacré. 
Cet  appui  nouveau  donné  par  la  Néerlande  aux  provinces 
belges  correspondait  avec  l'ouverture  de  la  campagne  du 
printemps;  le  maréchal  d'Humières  bombarda  quelques  for- 
teresses cependant  (|ue  d'Avaux  rassurait  une  fois  de  plus  l'in- 
quiète Amsterdam  (7i). 

i)  Hollande,  M.  cl  D..  rnslruclion  doniuV  nu  coinle  d'Avaux  ic  lo  ft^- 
vricr  ilVs'i. 

•i)  llolliindo,  M.  cl  l).,  Loiiir?  XIV  à  d'Avaux,  l'i  février  lOK^. 
!3    H<dlaiide,  M.  et  I).,  «TA vaux  au  roi,  i3  mais  lOS.'f. 
V  Hollando,  M.  vl  I).,  Louis  \IV  à  d'Avaux,  i>  aM'd  iri8/|. 
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La  lenteur  mise  par  les  Provinces-Unies  à  répondre  aux 
offres  de  la  France  tenait  à  ce  que,  sous  la  pression  des  cir- 
constance:^, elles  venaient  de  faire  subir  à  leurs  prétentions 
sur  la  barrière  un  notable  accroissement.  Jusqu'ici  il  avait  été 
entendu  que  celle-ci  se  comprenait  d'une  ligne  de  places  allant 
de  la  Meuse  à  la  mer;  maintenant  il  s  agissait  d'en  étiablir 
une  autre  de  la  Meuse  à  la  Moselle.  A  La  Haye,  on  n'hésitait 
pas  à  s'appuyer  sur  te  traité  de  Nimègue  pour  donner  une 
base  à  cette  Houvelle  exigence,  bien  que  jamais  en  1678  per- 
sonne n'en  eût  eu  la  pensée.  Nous  eussions  ainsi  obtenu  Beau- 
mont,  Cliimay,  les  villages  de  la  châtellenie  d'Ath,  Virton, 
Cliiny,  Courtrai,  Dixmude,  outre  plusieurs  autres  places,  mais 
Bon  pas  Luxembourg.  Ce  projet  avait  été  communi((ué  au  roi 
d'Angleterre  qui  l'avait  trouvé  insuffisant;  d'Avaux  le  fit 
observer  aux  États  généraux  quand  ils  le  lui  transmirent  et 
assez  joliment  ajouta  que  l'on  n'avait  songé  à  la  nouvelle  ligue 
«  que  pour  donner  à  entendre  que  la  ville  de  Luxembourg 
était  dans  la  barrière,  quoique  celte  ville  n'y  eût  jamais  été, 
de  sorte  que  le  principe  sur  lequel  ces  raisonnements  étaient 
fondés  se  trouvant  faux,  toutes  les  <5onséquences  en  étaient 
détruites»  (l).Aforcede  vouloir  étendre  leur  barrière,  on  peut 
ooncev-oir  Je  moment  où  les  Hollandais  ayant  occupé  des  places 
le  long  de  la  presque  totalité  de  leur  frontière  n'eussent  plus 
eu  de  soldats  pour  défendre  Tinter  leur  du  territoire  ;  c'eût 
été,  nous  le  reconnaissons,  pousser  le  système  jusqu'à 
rabsforde.  Mais  il  suftil  qu'il  eût  pu  avoir  les  conséquences  que 
BOUS  imMqiuons  pour  déjà  mériter  un  jugement  sévère. 

Cependant  la  patience  de  Louis  XIV  était  à  bout.  Le 
20  avril  1684,  il  décida  îe  siè^e  de  Luxembourg  et  le  même 
jour  adressa  *un  Mémoire  à  d'Avaux.  H  y  rappelait  les  offres 
qu'il  avait  faites  et  montrait  que,  loin  de  les  accepter,  on 
avait  mis  toutes  les  troupes  de  la   République  à  la  disposi- 

(i) HoUande,  M.  etD^,  ExU*aits  des  registres  des  ÉUts généraux,  12 avril, 
et  d'Avaux  au  roi,  i3  avril  1684. 
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tion  de  rEspagne.  On  ne  devait  pas  se  bercer  dMilusions,  le 
moindre  incident  pouvait  entraîner  la  guerre  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies. Celles-ci  la  voulaient-elles? Luxembourg 
serait  un  motif  bien  insuffisant.  Quoi  qu'on  en  dît,  cette  place 
n'était  utile  ni  aux  Espagnols  ni  à  la  barrière.  Aussi  le  roi 
ajoutait  que  «  si  avant  le  20  mai,  le  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  à  la  prière  et  sollici- 
tation des  États  généraux   voulait  remettre  efifectivement 
Luxembourg  avec  les  quatorze  ou  quinze  villages  qui  étaient 
de  sa  dépendance,  non  seulement  il  consentirait  que  les  villes 
de  Dixmude  et  Courtrai,  après  qu'il  en  aurait  fait  aplanir  les 
murailles  et  fortifications  fussent  rendues  avec  leurs  dépen- 
dances au  roi  catholique,  mais  qu'aussi  il  se  désisterait  de  la 
demande  qu'il  avait  faite  de  quarante  villages  qui  avaient  été 
relâchés  par  le  traité  de  Nimègue  du  gouvernement  de  Tour- 
nai et  réunis  à  la  chastellenie  dWth  (1)  ».  11  ne  retiendrait  de 
tout  ce  qu'il  avait  occupé  depuis  le  20  août  précédent  que 
Beaumont  avec  trois  ou  quatre  villages  de  sa  dépendance, 
Bouvignes  et  Chimay.  Louis  XIV  estimait  que  les  États  géné- 
raux décideraient  les  Espagnols  à  Tacceptation  de  ces  condi- 
tions ;  si  loin  de  leur  conseiller  la  paix,  ils  les  poussaient  vers 
la  guerre  :  au  premier  acte  d'hostilité  commis  par  leurs  troupes 
hors  des  places  où  elles  se  trouvaient  en  garnison,  il  ferait 
saisir  tous  les  vaisseaux  de  la  République.  Le  roi  ajoutait  dans 
une  lettre  confidentielle  du  même  jour,  combien  il  regrettait 
de  ne  i)ouvoir  assurer  d'un  régime  de  faveur  Amsterdam  qui 
servait  si  bien  ses  intérêts;  il  priait  d'Avaux  de  faire  con- 
naître   à    ses    députés   les    sentiments    qu'il    professait   à 
leur  égcird,  et  de  les  avertir  que  TEspagne  aurait  jusqu'au 
'10  mai  |)our  signer  la  paix;  celle-ci  pourrait  être  garantie 
par  l'Angleterre  et  tous  les  États  qui  en  exprimeraient  le 


(i ;  Hollande,  M.  et  D.,  Mémoire  du  roi  à  d'Avaux,  20  avril  1684  et  leUre 
confidentielle  du  même  jour. 
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désir.  La  môme  date  était  fixée  à  l'Empire  pour  la  conclusion 
d'une  trcve  (1). 

Le  Mémoire  royal  fut  soumis  le  29  avril  aux  Etats  géné- 
raux. Ils  avaient  (|uinze  jours  pour  y  répondre.  Personne  ne 
s'y  trompa,  c'était  un  ultimatum  ;  le  prince  d'Orange  et  ses 
partisans  demeurèrent  consternés,  le  parti  français  exulta. 
L'assemblée  fédérale  tint  plusieurs  séances  auxquelles  assis- 
tèrent les  ministres  de  ses  alliés  que  l'on  voulait  persuader  de 
céder  à  la  fortune  contraire  :  co  furent  de  véritables  confé- 
rences diplomatiques  ;  le  6  mai,  elle  prit  la  résolution  de 
re{)résenter  à  l'Espagne  et  à  l'Empire  d'accepter  une  trêve  de 
vingt  ans.  Le  parti  stathoudérien  essayait  par  un  subterfuge 
d'échapper  aux  exigences  de  Louis  XIV  ;  celui-ci  refusa  de  se 
laisser  duper  ;  il  déclara  qu'on  répondait  à  son  Mémoire  du 
17  février  et  qu'il  s'agissait  maintenant  uniquement  de  celui  du 
29  avril,  leciuel  annulait  le  précédent.  Par  conséquent,  on  ne» 
se  trouvait  plus  en  présence  d'ime  alternative;  nécessaire- 
meni,  il  fallait  nous  laisser  Luxembourg.  Les  Etats  généraux 
déclarèrent  que  cette  cession  serait  contraire  à  leur  honneur 
et  à  leur  sûreté  :  ils  essayaient  encore  de  tergiverser  ;  la  C.our 
de!  Versailles  résolut  de  leur  ôter  les  dernières  illusions  et 
d'Avaux  reçut  Tordre  de  revenir  en  France.  L'ambassadeur 
crut  devoir  ajourner  cette  rupture,  mais  il  fît  répandre 
le  bruit  de  son  départ  ;  les  Hollandais  s'alarmèrent 
et  quand  ils  eurent  a[)pris  de  lui-même  qu'à  partir  du 
20  mai  on  n'aurait  plus  à  compter  sur  lui,  les  Etats  géné- 
raux se  réunirent  en  Assemblée  extraordinaire.  Ils  allaient 
voter  l'emploi  de  la  contrainte  contre  l'Espagne  quand  le 
Pensionnaire  Fagel  lut  une  lettre  du  représentant  de  la  Répu- 
blique à  Londres.  Ce  diplomate  y  disait  «  que  Louis  XI V  n'avait 
assiégé  Luxembourg  que  {)Our  obliger  les  Espagnols  à  la  {)aix, 
et  qu'il  s'en  tiendrait  là  ».  Cette  dépèche  était  sans  doute  un 

(0  HoUande,  M.  cl  D.,  d'Avaux  au  roi,  i,  6,  8,  12,   17,  18,  22  et  25  mai 
1684  ;  le  roi  à  d'Avaux,  u,  17  et  29  mai. 

DOLLOT.  iS 
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faux  :  rassurées  sur  le  sort  «les  Pays-Bas,  plusieurs  villes 
changèrent  rropinion  et  Ton  ne  put  obliger  Fagel  à  conclure. 
Désormais  d'Avaux  sahstint  de  faire  des  avances  aux  Pro- 
vinces-Unies. Le  20  naai,  date  où  expirait  le  délai  consenti 
par  la  France,  malgré  le  vœu  de  la  plus  grande  partie  des 
villes,  le  Pensionnaire  réussit  encore  à  empêcher  toute  réso- 
lution. Le  lendemain,  les  députés  d'Amsterdam  déclarèrent 
qu'ils  étaient  résolus  à  se  séparer  de  l'union  plutôt  qu'à  se 
laisser  engager  dans  la  guerre.  De  leur  côté,  les  principales 
cités  de  la  Hollande  avaient  décidé  d'empêcher  leurs  troupes 
d'agir  directement,  ni  indirectement  contre  les  nôtres,  mais 
rinfluence  du  parti  orangiste  avait  empêché  que  Ton  ne  don- 
nât pail  de  cette  décision  à  dWvaux.  Cependant,  cet  ambas- 
sadeur éminent  avait  acquis  la  certitude  que  la  République 
était  trop  divisée  contre  elle-même  pour  qu'elle  piit  rien 
entreprendre  contre  nous;  aussi  quand  le  parti  qui  nous  était 
favorable  demanda  le  maintien  des  conditions  du  29  avril, 
ell(»s  furent  accordées  et  un  délai  de  dix,  puis  de  douze  jours 
partant  de  celui  où  Luxembourg  tomberait  entre  nos  mains, 
leur  fut  consenti  pour  se  résoudre.  La  place  succomba  le 
l'*' juin  aux  efforts  de  Créqui  et  de  Vauban. 

Les  États  généraux  étaient  <lans  de  grandes  hésitations.  Le 
[)rinee  dOrangc^  {HUissait  à  la  guerre,  mais  la  Hollande  tendait 
h  la  paix  ;  pourtant  elle  redoutait  de  voir  Louis  XIV  s'emparer 
d(»s  Pays-Bas  dès  (\i\{\  le  ti'aité  ayant  été  ratifié,  les  troupes 
liollandaist's  se  serai(Mit  retirées.  Les  Provinces-Unies  cher- 
cliènMit  alors  un  niov(ui  nouveau  de  conservation  de  la  bar- 
rière.  <<  Klles  auraient  voulu  que  l'Espagne  cé<lât  une  partie 
du  Hainaut,  mais  qu'en  même  temps  Gand,  Bruges  (!)  , Anvers 
et  le  reste  de  la  Flandi'e  fussent  sous  la  protection  de  TAngle- 
lerre  ;  mais  ci'  projet  en  r(»sti  là  et  la  République  décida  de 
ne  point  contribuer  de  ses  trouj^es  à  la  guerre.  Cela  ne  suflit 

i:  \Vill«Mni(»l.  loi\  cit.,  ]).  CA\. 
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pas  à  Louis  XIV,  il  fit  savoir  qu'il  ne  fallait  pas  compter  gar- 
der la  neutralité  ;  mais  le  seconder  ou  le  combattre.  Les  États 
choisirent  le  premier  terme  de  cette  alternative  et,  dans  unt» 
séance  du  9  juin,  pressèrent  les  Espagnols  aussi  vivement 
qu'ils  le  purent.  liCs  envoyés  de  Suède  et  de  Luxembourg 
n'osèrent  les  appuyer  ouvertement,  mais  pour  arranger  les 
choses  proposèrent  un  accomodement  général  ;  ce  liC  fut  pas 
celte  voie  qui  fut  choisie.  Les  discussions  se  prolongèrent 
tous  les  jours  suivants,  et,  malgré  les  conflits  des  provinces 
<^ntre  elles,  alliés  et  Hollandais  réunis  le  29  avril 
acceptèrent  les  propositions  du  roi  de  France  (1).  Dans  le  cas 
où  ils  ne  réussiraient  pas  à  décider  TEspagne  à  conseiitir  les 
cessions  exigées  par  nous,  ils  s'engageaient  au  retrait  immé- 
diat de  leurs  troupes  des  Pays-Bas  et  à  ne  plus  assister 
directement  ou  indirectement  la  cour  de  Madrid.  De  son  côté, 
Louis  XIV  ne  porterait  plus  la  guerre  aux  provinces  belges, 
même  dans  le  plat  pays  si  les  Espagnols  s'en  abstenaient,  et 
à  la  paix  n'y  accepterait  pas  d'équivalent.  On  le  voit,  cer- 
taines clauses  neutralisaient  partiellement  ces  t<îrriloires  elles 
garantissaient  contre  tout  démembrement  ;  d'autres  indiquaient 
que  le  gouvernement  des  places  de  la  barrière  n'était  (Micore 
qu'un  expédient,  non  un  système,  puisqu'il  n'était  l'objet  que 
d'applications  momentanées,  en  étroite  corrélation  avec  les 
événements.  Les  précautions  prévues  à  la  fin  d'avril  furent 
heureusement  inutiles  ;  au  bout  des  six  semaines  qui  avaient 
été  accordées  à  l'Espagne  pour  accepter  les  propositions  qui 
lui  étaient  faites  le  10  août,  elle  donna  ses  ratifications. 
Luxembourg  et  ses  dépendances,  Beaumont,  Bouvignes,  Chi- 
may  appartiendraient  à  la  France  pendant  une  trêve  de 
vingt  ans,  Dixmudeet  Courtrai  seraient  restituées.  L'Empereur 
avait  reçu  de  Gbarles  II  une  délégation  pour  traiter  en  son 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Avaux  au  roi,  25  mai,  6,  y,  12,  2^1  juin  168^:  Mé- 
moire du  mtimc  du  ;>  juin  ;  Extrait  des  registres  des  délibérations  des 
Ëtats  généraux  du  5  juin. 


276  LKS  ORIGINES  DE  LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE 

nom,  le  15  août,  a  Ratisbonne;  il  accepta  la  convention  de  La 
Haye  en  même  temps  qu'il  accédait  lui-même  à  la  trêve  de 
vingt  ans.  C'était  la  conclusion  de  toutes  les  affaires  soule- 
vées en  Alsace  et  aux  Pays-Bas  par  les  Chambres  de  réunion. 
Du  côté  de  ceux-ci,  Louis  XIV  avait  complété  le  système 
défensif  qui  mettait  son  royaume  à  Tabri  d  une  attaque  des 
Espagnols.  «  Maître  de  Luxembourg,  il  dominait  le  cours 
de  la  Moselle  et  d'une  partie  du  Rhin,  comme  par  Bouvignes, 
Dinant  et  Charlemont  il  menaçait  Namur  (1)  ».  Moins  directe- 
ment les  Provinces-Unies  acquéraient  elles  aussi  des  fron- 
tières plus  sures,  sinon  matériellement,  du  moins  morale- 
ment, «  car  la  cour  de  Versailles  n'aurait  plus  d'intérêt  à 
exciter  les  princes  allemands  contre  les  alliés  de  TEm- 
pire  (2)  ». 

Ainsi  finit  la  guerre  du  Luxembourg  :  courte  mais  atroce, 
elle  a  laissé  dans  fhistoire  un  cruel  souvenir  ;  des  villages 
incendiés,  des  villes  bombardées,  des  habitants  maltraités 
sans  (lu'aucune  distinction  fftt  établie  entre  les  belligérants  et 
les  po|)ulations  inofliensives,  tel  fut  le  bilan  de  cette  cam- 
pagne sans  gloire  mais  utile  à  la  France.  Les  événements  qui 
s'étaient  déroulés  depuis  cinq  ans  n'avaient  été  rendus  pos- 
sibles (pie  par  ré|)uisement  ou  l'inditterence  de  TEurope. 
La  Hollande  lassée  par  une  longue  lutte  était  livrée  aux  dis- 
sensions intestines,  contre  le  parti  orangiste  appuyé  par  Gas- 
pard Fagel,  le  parti  républicain  toujours  dirigé  |)ar  Hooft 
s'était  dressé,  connue  galvanisé  par  le  comte  dWvaux  ;  on 
semblait  à  la  veille  d'une  guerre  civile.  L'Angleterre  s'était 
jetée  dans  une  réaction  tory,  beaucoup  par  peur  d'une  révo- 
lution, et  Charles  II, qui  avait  soulevé  tant  de  haines,  achevait 
tranquillement  sa  vie  au  milieu  de  l'afiTection  empressée  du 
[)lus  grand  nombre  de  ses  sujets.  I/Espagne,  après  quelques 
mois  d'interrègne  qui  avaient  suivi  la  mort  de  Don  Juan,  était 

(i;  H.  Loncliay,  lor.  cit.,  p.  3(m. 
(•?:,  Willecjuel,  loc.  c/7.,  p.  (VS. 
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tombée  sous  le  gouvernement  plus  nominal  que  réel  d'un  favori 
affairé  et  médiocre,  le  duc  de  Medina-Celi;  en  réalité  elle  était 
la  proie  d'un  syndicat  d'intrigants.  L'Em[)ereur,  que  la  nou- 
velle invasion  des  armées  turques  venait  de  réconcilier  presque 
complètement  avec  la  Hongrie,  après  la  secousse  terrible  qui 
avait  ébranlé  ses  Etats  jusque  dans  leurs  fondements,  avait 
besoin  d'une  paix  réparatrice.  En  aucun  temps  la  situation 
deL">uisXIV  n'avait  paru  plus  solide,  pourtant  il  ne  devait 
pas  s'y  tromper,  l'orage  grossissait  .'contre  lui.  Jamais 
pamphlets  i)lus  nombreux  n'avaient  été  dirigés  contre  sa 
puissance  ;  nous  n'en  citerons  qu'un  seul  :  les  conseils  qu'on 
y  trouve  avaient  la  valeur  d'un  avertissement  prophétique. 
«  Si  nous  nous  rendons  maîtres  des  Pays-Bas,  disait  l'auteur, 
qui  semble  avoir  été  un  Français,  nous  accroîtrons  la  jalousie 
des  autres  princes.  Si  l'Espagne  se  tait  parce  (jue  son  impuis- 
sance l'empêche  de  tirer  raison  des  injures  qu'on  lui  fait, 
elle  ne  laissera  pas  d'en  garder  toujours  le  souvenir  et  de 
songer  au  moyen  de  ravoir  ce  qu'on  lui  a  ôté,  et  quant  a  nous, 
il  faudra  que  nous  ayons  toujours  les  armes  à  la  main  pour 
nous  défendre,  ce  qui  ne  peut  pas  manquer  d'épuiser  nos 
finances,  comme  l'Espagne  a  fait  les  siennes  pendant  ses 
guerres  (1)  ». 

(i)  Déduction  des  Maximes  de  la  France  écrites  en  faveur  de  la  vérité  et 
représentées  au  Parlement  de  Paris  le  12  avril  1684:  Anvers^  1684. 


CHAPITRE  VII 

LA  PAIX    DE  RYSWICK 

(i5  août  168^  —  3o  octobre  1697.) 


I.  L'Empereur  promet  à  l'Électeur  de  Bavière,  devenu  son  gendre,  la  sou- 
^'C^aineté  des  Pays-Bas  ;  résistances  opposées  à  ce  projet.  —  EfTel 
produit  en  Hollande  et  en  Angleterre  par  la  révocation  de  TËdit  de 
Nantes.  —  Affaire  de  la  succession  palatine  et  ligue  d'Augsbourg.  —  La 
névoluticm  d'Angleterre  de  1688.  — Guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg.  — 
Max-Emmanuel  de  Bavière  gouverneur  des  Pays-Bas.  —  Premières  né- 
gociali(ms  de  paix  avec  les  Él-ats  généraux  dans  l'été  de  i6()3  ;  elles 
roulent  uniquement  sur  la  barrière.  —  Nouvelles  négociations  relatives 
h  la» Barrière,  l'abbé  Morcl  y  représente  la  France.  —  Louis  XIV  propose 
de  donner  la  souveraineté  des  Pavs-Bas  à  l'Électeur  de  Bavière. 

II.  Échec  de  la  mtMlialion  de  la  Suède,  nouvelles  conférences  avec  la  Hol- 
lande en  iCnfi  à  Mni'slricht,  en  iCVjôà  Overslickt  ;  il  n'y  est  traité  que  de 
la  barrière. 

m.  Évéïieiiients  iniîilairos  et  diplomatifiues  de  iCm/).' —  Nouvelles  confé- 
rences secrètes  en  iCmiG.  —  La  réunion  d'un  <longrès  est  décidée.  — 
La  Succession  d'hspagne  et  les  Pays-Bas.  —  Louis  XIV  revient  sur  sa 
ronoiiciation  à  la  succession  de  Charles  H.  —  Le  Congrès  et  la  paix 
de  Bvswick. 


1 


La  trêve  faillit  être  rompue  [iresquc  aussitôt  que  signée. 
Louis  XIV  reçut  avis  que  Ton  parlait  avec  chaleur  à  la  cour 
d'Espagne  du  mariage  de  Maximilien-Emmanuel  de  Bavière 
avec  rareliiducliesse  Marie-Antoinette,  fille  de  Tempereur  Léo- 
pold.  On  disait  que  le  jeune  couple  allait  venir  demeurer  à 
Madrid  où  on  lui  assurerait  la  succession  de  la  monarchie. 
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L'*Electeur,  aurait  reçu,  en  attendant  l'heure  d'en  recueillir  la 
totalité,  les  Pays-Bas  en  échange  de  ses  Etats  héréditaires,  dont 
rAutricheseseraitarrondie(1).Lanouvellen'étaitpassans  (on- 
dement.  Désireux  de  pourvoir  1  enlant  que  sa  troisième  femme, 
Èléonore-Madeleine  de  Neubourg,  allait  lui  donner,  TEmpereur 
avait  conçu  le  projet  de  faire  passer  sur  sa  tète  les  droits  que 
Marie-Antoinette  tenait  de  sa  mcre,  Marguerite-Thérèse,  fille 
de  Philippe  IV.  Cette  combinaison  n'impliquait  pas  seule- 
ment la  négation  des   droits  qui    revenaient  à  Louis  XIV 
comme  conséquence   de  son  mariage  avec  Marie-Thérèse, 
mais  aussi  un  changement  h  apporter  aux  règles  établies 
par  la  Constitution  espagnole.  Léopold  I*'''  ne  s'y  était  pas 
résolu  spontanément,  mais  les  premières  avances  qu'il  avait 
(ait  faire  au  chef  de  la  dynastie  de  Wittelsbach,  avaient  été 
accueillies  plus  que  froidement.  Il  avait  fallu  les  magnifiques 
perspectives  qu'on  lui  laissait  entrevoir  pour  le  résoudre  à 
accepter  de  lier  sa  destinée  à  celle  d'une  archiduchesse  pour 
laquelle,  écrivait  un  diplomate  français  peu  galant,  il  éprou- 
\^it  plus  que  de  la  répugnance,  une  sorte  de  «  dégoût  natu- 
ret  ».  Ces  magnifiques  perspectives  n'étaient  pas  tout  à  (ait, 
comme   on    Tavait  mandé   à  Versailles,  la  succession  de 
Charles  II,  puisque  celle-ci  devait  être  réservée  à  un  enfant 
encore  à  naître,  mais  les  Pays-Bas  que  Max-Emmanuel  aurait 
ajoutée  à  ses  domaines  héréditaires.  On  comprend  l'émo- 
tion causée  par  cette  nouvelle  ;  il  n'était  pas  indifiérent 
à  la  France  de  voir  les  provinces  belges  passer  sous  la 
domination  d'un  prince  de  second  ordre,  il  est  vrai,  mais 
gendre  de  rEm{)ereur.  Désireux  de  parer  le  coup  qu'on 
voulait  lui  porter,  Louis  XIV  désigna  le  24  janvier  1685,  le 
marquis  Pas  de  Feuquières,  lieutenant  général  et  gouverneur 
de  Verdun,  pour  le  représenter  à  Madrid.  Celui-ci  devait 
déclarer  à  Charles  11  le  bruit  qui  courait  de  son  intention  de 

(i)  HoUando,  M.  et  D.,  le  roi  à  d'Avaux,  8  juillet  1684. 
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eonlérer  les  Pavs-Bas  à  Max-Eminanuel  el  à  sa  femme  ««  soit 
fMjur  gouverner  lesdits  pays  avec  une  autorité  absolue* 
soit  pour  en  jouir  effectivement  avec  les  mêmes  droits  de 
s^iuverainetc  et  tous  autres  dont  Tarcbiduc  Alt>ert  et  Tintante 
lsat>elle  ont  ci-devant  joui  >»  !  :  il  devait  demander  des  assu- 
rances contre  cette  transmission  de  territoires.  Ce  tut 
seulement  le  2  avril  que  l'ambassadeur  put  entretenir  le 
monarque  :  il  lui  lit  remarquer  combien  la  succession  éven- 
tuelle était  contraiœ  à  la  trêve  de  vingt  ans,  combien  aussi, 
elle  diminuerait  la  grandeur  de  TEspagne.  Le  15  avril,  le  roi  lit 
répondre  dans  une  note  qui  ne  trahissait  rien  de  la  colère 
qu'au  prenuer  moment  il  avait  éprouvée,  qu  il  était  «  dans  le 
dessein  d'observer  religieusement  la  tK^ve  en  se  conformant 
en  tout  à  son  véritable  sens  et  à  faccomplissement  des  traités 
de  paix  auxquels  elle  se  rapporte  et  qui  sont  mentionnés(2)  •>. 
Ce  n'était  pas  très  catégorique,  mais  Louis  XIV  résolut  de  se 
contenter  de  ce  peu  et  même  de  s'en  montrer  satisfait:  aussi 
bien,  Charles  11  pouvait  être  sincère:  il  n'y  avait  pas  un  long 
temps  qu'il  déclarait  encore  les  Pays-Bas  «  Fappui  et  la  sécu- 
rité de  la  monarchie  ».  Le  comte  dWvaux  reçut  avant  tous 
les  autres  ambassadeurs  communication  des  explications  do 
la  cuur  de  Madrid  ;  il  les  porta  aussitôt  à  la  connaissance 
d'Amsterdam  et  bientôt  des  Etats  généraux.  Il  importait  en 
effet  de  mettre  en  garde  les  Hollandais  contre  un  pro  et  qui 
devait  les  séduire  puisqu  il  avait  pour  objet  de  substituer  dans 
les  Flandres  «  le  patronage  plus  rapproché  de  l'Empire  au 
patronage  caduc  de  l'Espagne  i3i  •».  Cependant  le  mariage  de 
Marie- Antoinelle  el  de  Max-Emmanuel  venait  d'être  célébré 
le  15  juillet;  le  ir>  mai,  rElecteiir  avait  signé  un  recez 
par  lequel  il  s  était  désisté  des  droits  de  sa  lemme,  cequelle- 


I    Iloli.'indc,  M.  et  I).  le  roi  au  marqui-i  de  l'einiuières,  -ri  iiiai*s  i(îK\ 
et  K-p.'iL'ne,  L  LXXI.  f  ^  3i-3j. 

•'    K-p.'iu'ne,  {'..   Keiiquièi*e«i  .ni  roi. 
3;  L<'L'rell«'.  lor.  rit.,  t.  1,  pp.  ••(W^^V j . 
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même  avait  déjà  fait.  Dix  semaines  plus  lard,  Léoi)Old  deve- 
nait père  du  fils  qu'il  avait  espère  et  qui  devait  être  sous  le 
nom  de  Charles  111,  le  souverain  éphémère  d'une  partie  de 
l'Espagne.  A  la  suite  de  cet  événement,  on  se  décida  enfin  à 
Vienne  à  transmettre  au  delà  des  Pyrénées  le  contrat  de 
l'archiduchesse  et  les  renonciations  qu  il  contenait;  l'inquisi- 
teur général  conclut  très  nettement  pour  le  rejet  des  préten- 
tions impériales.  A  cette  époque  même,  le  brillant  représen- 
tant de  la  dynastie  de  Wittelsbach  voyait  se  former  à  Madrid 
un  parti  qui  patronnait  sa  candidature  à  la  succession 
d'Espagne,  parce  qu'il  l'estimait  plus  conforme  aux  intérêts 
de  ce  pays  et  à  la  paix  de  l'Europe  que  celle  d'un  prince  du 
sang  de  France  ou  d'Autriche. 

Tandisquela  rivalité  desHabsbourg  et  des Bourbonss'accen- 
tuait  chaque  jour  davantage  et  que  le  traité  Grémonville  venait 
d'être  aboli  virtuellement,  frappé  de  caducité  par  la  survie 
imprévue  du  roi  d  Espagne,  Louis  XIV  prenait  une  mesure 
qui  allait  achever  de  tourner  la  i)lus  grande  i)artie  de  l'opi- 
nion européenne  contre  lui.  Le  17  octobre  1685,  il  révoqua 
1  edit  de  Nantes  ;  cet  acte  d'intolérance,  moins  injustifié  qu'on 
ne  l'écrit  communément,  i)roduisit  à  Textérieur  une  impres- 
sion désastreuse  ;  nulle  part  plus  qu'en  Hollande  il  n'eut 
d'eflel  làcheux.  Nous  avons  vu  avant  Nimègue  naître  aux 
Provinces-Unies  une  rivalité  entre  Amsterdam,  la  Hollande 
et  presque  tous  les  autres  Etals  de  l'union:  d'Avaux  avait 
su  merveilleusement  la  mettre  à  profit,  et  par  l'opposition 
des  éléments  belliqueux  aux  éléments  pacifiques,  il  avait 
réussi  à  neutraliser  les  i)remiers.  La  révocation  de  TEdit  de 
Nantes  opéra  une  réconciliation  nationale  :  la  Néerlande  lut- 
tera désormais  unie  contre  la  France.  L'Angleterre  où  les 
religionnaires  n'avaient  pas  d'aussi  nombreuses  alliances 
familiales,  mais  qui  redoutait  pour  l'indépendance  de  son 
Eglise,  sentit  s'accroître  encore,  si  cela  était  possible,  sa 
haine  de  notre  pays. 
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En  m(Mîie  temps  que  l'opinion  publique  des  peuples  protes- 
tants nous  devenait  dëlibércment  hostile  se  produisait  un  con- 
llit  diplomatique,  qui  devait  être  le  point  de  déi>art  d'une 
j<rande  guerre.  L'Electeur  palatin  était  mort  sans  enfant,  en 
mai  1(>85:  le  duc  de  Neubourg,  beau-père  de  l'Empereur,  à 
qui  revenait  la  succession,  prétendit  contre  toute  justice  ii'en 
laisser  aucune  part  à  la  sœur  du  défuiit,  épouse  en  secondes 
noces   du    duc  d'Orléans,  par    conséquent    belle-sœur  de 
Louis  XIV.  Celui-ci  n'admit   pas  cette  exhédération  absolue 
i'X  proposa  de  soumettre  le  litige  à  l'arbitrage  du  Pape  ;  cette 
oflro  lut  déclinée.  Avant  qu'il  se  lût  décidé  à  remploi  de 
moyens  pacifiques,  une  ligue  menaçante,  quoiqu'on  appa- 
rence seulement  défensive,  s'était  formée  contre  lui.  Le  9  juil- 
let 1()8(>,  un  acte  de  garantie  de  la  trêve  de  Ratisbonne,  de 
la  paix  de  Nimègne  et  de  celle  de  Westphalie  fut  signé  à  Augs- 
bourg  entre  Léopold,  la  Suède  et  l'Espagne,  comme  membres 
de  l'Empire  Jes  cercles  de  Bavi(?re  et  de  Franconie  ;  quelques 
joui*s  plus  lard,  le  cercle  du  Haut-Rhin,  l'Electeur  palatin  et 
le  duc  de  Holstein-Gottori)  adhérèrent  à  celte  convention. 
II  manquait  encore  à  la  nouvelle  alliance  le  concours  de  la 
llollandr  et  de  TAnglelerre;  quand  elle  l'obtiendra,  la  France 
se  lrr)uvera  en  face  de  la  plus  formidable  coalition  qui  se 
soit  encore  élever  contre  sa  puissance. 

Avant  ce  moment,  un  événement  considérable  devait 
s*Mccomplircn  Europe.  Charles  II  était  mort  le  16  lévrier  ItySô. 
Im  iUu:  d'York,  devenu  Jacques  II,  l'avait  remplacé  sur  le 
trône  >îins(|ne  se  produisissent  aucune  des  résistances  qu'on 
atiiîiil  pli  redouter  qncl(|ues  années  au{>aravant.  11  gouverna 
d'.fbord  av(M'  modération,  puis  déuiasqua  ses  plans; il  appainit 
qii  il  avail  rêvé  de  reconsliUier  Tunité  religieuse  de  l'Angle- 
h-rn*  raHioli(|ue.  Prnt-éh'e  son  peuple  am'ait-il  hésité  devant 
iifH-î  /évolution  que  redoutait  une  grande  partie  de  l'opinion 
lo  iili>t<'  si.  ;iii  plus  fort  (le  la  crisr  (ju'avaient  soulevée  ses 
i/ii-fj'  <-'  fi';Miioim;iir<'S,à  ce  souvei'ain  déjà  vieux  n'élait  né  un 
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fils.  La  venue  au  monde  de  cet  entant  tardif  déconcertait  les 
espérances  de  ceux  qui  comptr.ien!:  voir  bientôt  sur  le  trône 
britannique  une  dynastie  protestante,  puisque  les  deux  iSlles 
du  dernier  Stuart,  Anne  et  Marie,  professaient  la  religion 
réformée;  elle  déconcertait  surtout  le  mande  la  seconde  de 
ces  princesses,  Guillaume  d'Orange.  L'événement  qui  sem- 
blait devoir  écartera  jamais  de  son  Iront  la  couronne  britan- 
nique allait  au  contraire  la  lui  donner.  Le  30  juin  1688,  une 
pétition  des  Torys  et  des  Whigs  Tinvita  à  franchir  le  détroit 
pour  renverser  Jacques  H  ;  en  présence  de  cette  situation  il 
forma  un  camp  è  Nimègue  et  se  tint  prêt  à  tenter  la  fortune, 
si  au  dernier  moment  elle  ne  se  déclarait  pas  nettement  con- 
traire. Tout  dépendait  de  Taltitude  de  Louis  XIV  et  du  roi 
d'Angleterre. 

L'un  et  Taùtre  se  montrèrent  également  maladroits.  Le 
second,  confiant  dans  le  loyalisme  de  la  nation,- déclina  Toffre 
du  Grand  Roi  qui  lui  offrait  de  le  secourir.  Celui-ci  eût  dû  le 
faire  malgré  sou  refus,  malheureusement,  il  ne  comprit  pas 
le  caractère  nouveau  de  la  coalition,  qui  se  lormait  contre 
lui.  «  Il  ne  vit  pas  que  Guillaume  III  en  était  Tâme,  que,  par 
ses  soins,  l'œuvre  de  l'Empereur,  œuvre  allemande  d'abord, 
la  ligue  d'Augsbourg,  était  devenue  de  nouveau  une  ligue  euro- 
péenne, prête  à  se  fortifier  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
si  Guillaume  111  détrônait  son  beau-père  (1)  ».  Au  lieu  de 
chercher  à  prévenir  la  coalition  de  ses  adversaires  et  k  la 
frapper  au  cœur,  c'est-à-dire  aux  Pays-Bas,  il  attaqua  l'Em- 
pereur dans  le  Palatinat  pour  venger  la  spoliation  de  sa  belle- 
sœur.  C'était  une  faute.  Les  avertissements  pourtant  ne  lui 
avaient  pas  manqué.  De  La  Haye,  le  comte  d'Avaux  lui  adres- 
sait de  pressantes  dépêches,  et  lui  conseillait  de  menacer 
Maëstricht,  ce  qui  eût  empêché  le  prince  d'Orange  do  passer 
en  Angleterre,  en  le  retenant  occupé  à  la  défense  des  fron- 

(i)  Emile  Bourgcoiî?,  loc.  cit.,  l.  I,  p.  99. 
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tières.  Dès  qu'il  sut  le  Dauphin  parti  pour  assiéger  Philipps- 
bourg,  il  n'hésita  plus,  sur  de  ne  pas  être  inquiélé,  il 
adressa  une  proclamation  au  peuple  britannique,  puis  après 
avoir  obtenu  1  agrément  des  Etats  généraux,  qui  voyaient  avec 
satislaclion  une  entreprise  destinée  à  ravir  un  allié  à  la 
France  (t)  en  même  temps  qu'elle  était  lavorable  à  la  cause 
de  leur  religion,  il  passa  le  détroit  et  le  5  novembre  déban;ua 
à  Torbay.  Le  23  décembre,  Jacques  II  quitta  son  royaume, 
sans  chercher  à  le  disputer  à  son  heureux  rival  ;  ses  eflorts 
pour  le  reconquérir  échouèrent  tour  à  tour  :  la  dynastie  des 
Stuarts  ne  devait  pas  cDnnaître  les  joiesd'une  seconde  restau- 
ration. Avant  d'engager  la  lutte  contre  LouisXIV,  Guillaume III 
avait  besoin  auparavant  de  s'assurer  le  concours  de  TEs pagne 
et  de  changer  Torientation  politique  de  sa  nouvelle  patrie.  Les 
Etals  généraux  se  chargèrent  de  cette  dernière  tèche,  peur 
empêcher  leur  stathouder  de  se  compromettre  auprès  de  ses 
sujets  d'Outre-Manche  par  une  démarche  trop  accentuée  ;  le 
20  octobre  1681,  ils  arrivèrent  à  leurs  fins;  eux-mêmes  avaient 
adhéré  à  la  Grande-Alliance  le  12  mai,  l'Espagne  les  imita  le 
16  juin  de  Tannée  suivante. 

A  ce  moment  (2)  la  guerre  était  déjà  générale  ;  malgré  tant 
d'ennemis,  qui  d'abord  semblèrent  devoir  remporter,  la 
France  ne  tarda  pas  à  reprendre  l'avantage.  Les  victoires  de 
Stairarde,  Fleurus,  Beachy-Head  marquèrent  la  campagne 
de  1690  ainsi  que  Toecupation  de'  la  Savoie.  Un  peu  plus 
tard,  nous  perdîmes  momentanément  l'espoir  de  rallier  à 

11)  Au  iiiéconl(Mileinenl  produit  on  Hollande  par  la  révocaUou  de  l'Édil 
de  Nantes,  Louis  XIV  venait  d'ajouter  une  nouvelle  cause  en  riHablisPant 
le  tarif  de  HUij.  Les  préjugés  religieux  et  l'intérêt  commercial  se  trou- 
vaient également  blessés  j>ar  cette  mesure. 

-2)  Au  moment  où  la  France  espérait  encore  obtenir  la  neutralité  de 
l'Kspagne,  il  fut  question  entre  le  marquis  de  Hebenac,  fils  et  successeur 
de  Feu<|uières,  et  les  souverains  madrilènes  d'un  projet  d'échange  des 
Pays-Bas  contre  le  Houssillon:  mais  la  tournure  prise  parles  événement 
ùla  bientôt  à  celte  proposition  toute  chance  d'aboutir.  Voir  Legrelle,  l.  I, 
pp.  333  et  suiv.  Décembre  1G88. 
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notre  cause  l'Electeur  de  Bavière;  il  obtinl  enfin  le  gouver- 
nement général  des  Pays-Bas  (12  décembre  1691),  longtemps 
sollicité  et  qu'en  dépit  de  sa  promesse  formelle  son  beau - 
père  1  avait  jusqu'alors  empêché  d'obtenir.  L'appui  de  Guil- 
laume m  qui  tenait  à  avoir  en  Belgique  un  lieutenant  capable 
de  le  seconder,  lui  assura  ce  poste,  et  Charles  II,  en  même 
temps  qu'il  le  lui  conférait,  lui  donna  des  pouvoirs  si  étendus 
que  sa  situation  égalait  presque  celle  d'un  souverain.  Le 
mirage  de  Naples  que  nous  avions  fait  briller  à  ses  yeux, 
s'évanouit  pour  un  temps  devant  la  réalité  de  Bruxelles. 
Max-Emmanuel  avait  pris  possession  de  ses  fonctions  le 
20  mars  1692  ;  le  28  octobre  lui  naissait  à  Vienne  un  fils 
qui  semblait  le  rapprocher  du  trône  d'Espagne;  sa  femme 
mourut  quelques  jours  plus  tard,  elle  laissait  un  testament  où 
sa  renonciation  de  1685  était- renouvelée;  c'était  l'adieu  de 
l'archiduchesse  outragée  à  son  trop  inconstant  époux. 

Cependant  que  les  Pays-Bas  avaient  pour  les  protéger  un  I 
prince  dont  la  réputation  militaire  s'était  glorieusement 
établie  contre  l'Ottoman,  Louis  XIV  n'en  réussissait  pas 
moins  à  (orcer  la  ligne  des  places  de  la  barrière  (I).  Mons 
en  I69I,  Namur  en  1692,Furnes  etDixmudeau  début  de  1693 
furent  successivement  emportées.  Malgré  tant  de  succès,  le 
roi  désirait  la  paix  ;  en  Hollande  l'ancien  parti  des  Etats 
semblait  dans  les  mêmes  sentiments,  il  lui  importait  d'être 
assuré  contre  l'ambition  de  la  France  et  contre  sa  concur- 
rence commerciale.  Les  provinces  belges,  que  le  prince 
d'Orange  défendait,  il  est  vrai,  pied  à  pied,  risquaient  d'être 
conquises  par  l'armée  du  maréchal  de  Luxembourg,  dont  les 


(i)  Le  iSaoùt  1691,  les  États  généraux  de  Brabant  écrivaient  à  Madrid 
à  propos  de  rinsuffisancc  des  moyens  de  défense  de  l'Espagne  aux  Pays- 
Bas,  que  les  alliés  même  se  prévalant  à  la  faiblesse  de  la  monarchie 
«  s'attribuaient  des  pouvoirs  et  des  autorités  telles  qu'elles  allaient  on 
vilipendance  de  celles  de  Sa  Majesté  ».  Il  s'agit  évidemment  des  Hollan- 
dais. Voir  Gachard,  Lellres  écrites  par  les  souverains  des  Pays-Bas  aux 
États  de  ces  provinces^  C.  //.  /?.,  2«  série,  1. 1,  pp. 442-443. 
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belles  inspirations  sur  les  champs  de  batailles  nous  avaient 
déjà  valu  ces  illustres  victoires  :  Steinkerke  et  Neerwinden. 
C'est  alors  qu'au  mois  d'août  1693,  un  des  familiers  de  Guil- 
iaome  III,  député  influent  des  Provinces-Unies,  Everard  van 
Weedo,  seigneur  de  Dykvell,  fit,  par  l'intermédiaire  du  rési- 
dent des  Etals  à  Bruxelles,  Hulf,  taire  des  ouvertures  à  un 
certain  Daguerre,  marchand  de  Rayonne,  marié  en  Hollande. 
Il  lui  fit  dire  que  s'il  était  seulement  autorisé  «  par  une  lettre 
de  quelque  ministre  du  roi  •,  on  pourrait  s'expliquer  avec 
lui  des  moyens  de  rétablir  la  paix.  Louis  \1V,  averti,  accorda 
le  consentement  demandé  ;  Golbert  de  Croissy  invita  le  mar- 
chand improvisé  diplomate  k  écouter  les  propositions  qu'on 
lui  soumettrait,  mais  il  ne  lui  donna  d'autre  pouvoir  que 
«  d'asseurer  que  sur  le  compte  qu'il  en  rendrait,  il  serait 
bientôt  informé  des  intentions  de  Sa  Majesté.  »  Sans  doute, 
Dykvelt  avait  espéré  davantage,  car  il  refusa  de  se  découvrir 
à  une  personne  qu'il  estimait  justement  dépourvue  de 
mandat.  L'autre  alors  objecta  qu'il  serait  difficile  d'entre- 
prendre, comme  il  voyait  qu'on  le  désirait,  une  négociation  en 
territoire  ennemi  si  les  Etats  généraux  ne  faisaient  pas  con- 
naître leurs  prétentions  relatives  à  la  Barrière  ;  si  en  un  mot, 
la  France  n'avait  pas  de  garantîtes  que  les  conlérences  qui 
s'ouvriraient  seraient  susceptibles  d'avoir  un  résultat  favo- 
rable. L'homme  d'Etat  hollandais  se  borna  à  répondre  que  la 
xXéerlande  voulait  une  barrière  plus  forte  que  celle  dont  elle 
avait  été  pourvue  par  la  paix  de  Nimègue.  C'était  une  décla- 
ration très  vague;  mais  Hulf,  ((ui  assistait  à  la  conférence,  se 
chargea  de  la  préciser  dans  une  conversation  particulière 
qu'il  (Hit  ensuite  avec  Daguerrre.  Il  lui  fit  connaître  que  les 
Provinces-l!nies  désiraient  Saint-Oiner,  Ypres,  Menin  et  Lille, 
comptant  (juc  Louis  XIV  voudrait  conserver  le  Luxembourg, 
(lelui-ci,  au  reçu  de  ces  nouvelles,  chargea  Colbort  de  Croissy 
de  montrer  Timpossibilitc  où  il  ctait  d'envoyer  un  agent  à 
Licgo  ou  à  Bruxelles,  si  de  telles  conditions  étaient  mainte- 
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nues  <(  car  ce  n'était  pas  une  barrière  que  Voo  éemandail 
pour  la  sûreté  des  Hollandais,  mais  plutôt  le  renversement 
tout  entier  de  celle  quldermt  garantir  la  France  d'insulte  »  ; 
si  Dykvelt  se  montrait  disposé  à  traiter  sur  des  bases  plus 
modérées,  il  faudrait  obtenir  de  lui  un  passeport  en  blanc  et 
renvoyer  à  Versailles.  Ainsi  le  roi  ne  désespérait  pas  de 
mener  Talfaire  à  bonne  fin.  Son  officieux  agent  lavertit  bien- 
tôt que  si  des  conférences  s'ouvraient,  il  avait  la  certitude  que 
quelques-uns  des  principaux  représentants  de  la  République, 
et  en  particulier  de  la  province  de  Hollande,  insisteraient  en 
faveur  d'une  paix  modérée.  C'est  que  Charleroi  était  alors 
menacée  par  nos  troupes,  et  que  Ton  redoutait  de  nous  voir 
pousser  nos  conquêtes  trop  au  cœur  des  Pays-Bas  quand 
cette  place,  dont  la  chute  paraissait  imminente,  serait  en 
notre  pouvoir  (1). 

Ces  raisons  persuadèrent  Louis  XIV;  il  désigna  pour  le 
représenter  un  ecclésiastique  diplomate,  de  petite  naissance, 
Tabbé  Morel,  qui  avait  le  titre  d'aumônier  du  roi  et  de  con- 
seiller d'Etat.  Cet  élève  de  Lionne  reçut  l'ordre  de  se  rendre 
à  Bruxelles  sous  un  nom  emprunté.  Il  devait  se  dire  mar- 
chand, parent  et  associé  de  Daguerre.  Ses  instructions  (2) 
porlaient  que  quinze  jours  à  trois  semaines  au  plus  étaient 
accordés  à  la  négociation;  par  suite,  elle  devait  s'engager 
d'une  manière  approfondie  et  sans  retard  sur  les  propositions 
dernières  des  Hollandais.  Nous  leur  accorderions  une  bar- 
rière; mais  s'ils  demandaient  Sain t-Omer  et  Lille,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  pousser  plus  loin;  au  contraire,  s'ils  insistaient 
pour  la  restitution  des  places  conquises  sur  l'Espagne  durant 
la  dernière  guerre  et  yajoutaient  Ypres  et  Menin,  ou  Tune  des 
deux  sous  le  prétexte  d'un  équivalent  de  Luxembourg,  on  leur 


(i)  HoUande,  M.  et  D.,  t.  XI,  pj).  193-194,  lettre  de  Daguen'C  du  18  sep- 
tembre 1693. 

(2)  ïlollande»  M.  et  D.,  t.  XI,  Instructions  pour  l'abbé  Morcl,  28  oc- 
tobre 1C93. 
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ferait  observer  qu'elles  nous  appartenaient  depuis  Nimègue 
et  que  la  question  de  compensation  avait,  élc  réglée  en  1684. 
Dai  s  un  cas  seulement,  Tabbé  était  autorisé  à  faire  des  con- 
cessions d  une  exceptionnelle  importance  :  c'était  celui  où 
Jacques  II  serait  rétabli  dans  la  situation  qu'il  occupait  avant 
la  guerre;  alors  l'Espagne  recouvrerait  Mons,  Namur,  Huy, 
Charleroi,  ainsi  que  Roze  et  Belver  en  Catalogne.  Louis  XIV 
en  effet  avait  vu  dans  la  cause  du  monarque  déchu  la  cause 
de  tous  les  rois  :  non  seulement  il  se  refusait  à  reconnaître 
Guillaume  III,  mais  encore  il  entretenait  auprès  du  dernier 
Stuart  logé  à  Saint-Germain,  un  ambassadeur  comme  s'il  eût 
été  sur  le  trône.  Il  faut  convenir  que  la  proposition  était 
insidieuse  et  qu'elle  mettait  habilement  en  opposition  les 
intérêts  du  stathouder  et  ceux  des  Etats.  Mais  il  était  possible 
que  Morel  n'eût  pas  à  faire  connaître  ces  offres  d'un  caractère 
un  peu  compromettant.  Il  devait,  s'il  reconnaissait  que  Dyk- 
veld  était  de  bonne  foi,  proposer  de  rendre  Namur  ou  Mons 
au  choix  des  Etats  généraux,  s'il  était  nécessaire  les  deux 
places,  mais  non  Charleroi,  du  moins  sans  en  référer  à  son 
maître. 

Sur  ces  entrefaites,  cette  place  fut  prise,  cependant  qu'à 
Tantre  extrémité  de  la  France,  Catinat  se  montrait  digne  du 
grade  do  maréchal  qui  venait  de  lui  être  octroyé,  en  culbu- 
tant à  la  Marsaille  les  troupes  du  duc  de  Savoie.  Malgré  ce 
double  succès,  Louis  XIV  ne  modifia  pas  les  instructions  de 
Tabbé  Morel,  il  indiqua  seulement  que  si  ses  propositions 
n'étaient  pas  promi)tement  acceptées,  il  ne  se  considérerait 
plus  comme  tenu  par  elles  dès  que  les  préparatifs  nécessaires 
à  la  campagne  prochaine  seraient  connnencés  (1).  I/envoyé 
fran(;ais,  dovonn  le  sieur  de  Saint-Arnoul,  arriva  à  Bruxelles  le 
5  novembre.  Le  lendemain,  Dykvell  demanda  Ypres^  Menin, 
Tournay,  Condé  et  Manbeuge  si  le  roi  gardait  Luxembourg; 

(i)  Les  pleins  i>ouvoirs  sont  du  'jt7)  octobre  iCnjH. 
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il  a'outa  que  le  comte  d'Avaux,  l'ancien  ambassadeur  à  La 
Haye,  accrédité  alors  auprès  de  Charles  XI,  Tun  des  rares 
souverains  qui  ne  fussent  pas  entrés  dans  la  guerre,  avait  ' 
déclaré  à  la  cour  de  Suède  que  son  maître  était  dans  l'inten- 
tion d'augmenter  la  barrière.  L'abbé  se  montra  surpris  de 
ces  démarches  et  gêné  de  ce  propos.  Dykvelt  sollicitait  en 
outre  la  restitution  de  Huy  et  de  Dinant  à  l'évêque  de  Liège. 
Voyant  le  mauvais  effet  de  ses  paroles,  il  ajoutaque  ces  con- 
ditions n'étaient  que  Texpression  de  la  volonté  «  d'Amsterdam, 
des  principaux  bourgmestres  et  des  plus  forts  bourgeois, 
qu'ils  lui  avaient  dit  qu'étant  à  demi  ruinés,  il  leur  coûterait 
peu  de  risquer  le  reste  pour  tâcher  de  se  procurer  un  repos 
durable  (i)  ».  C'étaient  là  des  conditions  peu  conformes  aux 
sentiments  pacifiques  dont  Daguerre  s'était  porté  garant 
quelques  semaines  plus  tôt;  Morel,  mis  en  garde,  demanda 
à  son  interlocuteur  si  elles  avaient  été  établies  par  les  Etats 
généraux  et  le  prince  d'Orange  ;  l'autre,  embarrassé,  dut  recon- 
naître que  l'assemblée  les  ignorait  et  que  Guillaume  III  et  le 
Pensionnaire  Heinsius  étaient  seuls  dans  le  secret.  Sur  cette 
déclaration,  la  première  conférence  fut  close.  L'agent  secret 
de  Louis  XIV  était  quelque  peu  décontenancé  ;  il  avait  cru 
trouver  l'affaire  prête  à  conclure,  il  s'aperçut  qu'elle  était  à 
peine  ébauchée.  Le  10,  Dykvelt  vint  le  trouver  à  nouveau. 
De  part  et  d'autre  on  mit  force  ironie  dans  la  discussion. 
L'abbé  se  récria  sur  la  pauvreté  de  Luxembourg,  à  quoi  le 
Hollandais  répartit  que  si  cette  place  était  ruineuse  pour  la 
France,  le  roi  pourrait  la  raser  en  la  restituant  ainsi  que  Menin 
et  Maubeuge.  Du  tac  au  tac,  le  premier  déclara  que,  puisque  les 
Provinces-Unies  voulaient  tant  raser  de  places,  on  pourrait 
bien  raser  Charleroi  que  réclamaient  les  Etats  généraux  : 
Dykvelt  répliqua  que  cette  .ville  seule  couvrait  la  Hollande 
du  côté  de  la  Sambre,  puis  déclara  que  son  pays  n'accepte- 

(0  Hollande,  M.  et  0.,  Lettre  de  Tabbé  Morel  sous  le  nom  de  Saint-Ar- 
nould,  6  novembre  i6c)3. 

DoLiOT.  19 
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rait  qu  une  pabc  honorable  et  rappela  les  souvenirs  de  la 
guerre  d'indépendance  et  de  celle  de  1672. 

Désormais  instruit  des  pi'étentions  néerlandaises,  Morel  se 
rendit  à  Mons,  français  depuis  deux  ans,  pour  y  attendre  les 
ordres  du  roi.  Ceux-ci  ne  tardèreat  guère;  ils  Tinvitaient  for- 
mellement à  ne  pas  rompre  la  négociation,  Tavertissaient  que 
le  propos  prêté  au  comte  d'Avaux  était  faux  de  tout  point  et 
lui  faisaient  observer  que  Luxembourg  ne  faisait  pas  partie 
de  la  Barrière.  La  cour  de  Versailles,  en  eflel,  s'était  constam- 
ment refusée  à  admettre  la  théorie  soutenue,  nous  Tavons  vu, 
depuis  quelques  années  par  la  République,  et  d'après  laquelle 
il  eût  fallu  prolonger  la  ligne  de  défense  prévue  de  la  mer  à  la 
Meuse  jusqu'à  la  Moselle  ;  d'ailleurs,  la  convention  de  La  Haye 
signée  onze  ans  plus  tôt  permettait  d'écarter  cette  question^ 
résolue,  semblait-il  du  moins,  au  regard  des  Etats  généraux. 
Colbert  de  Croissy  offrait  Namur  et  Mons  (1),  Roze  et  Bel  ver 
en  Catalogne,  consentait  à  restituer  Huy  à  Tévêque  de  Liège 
et  à  l'indemniser  de  Dinant  et  Bouillon,  mais  invitait  Tambas- 
sadeur  à  sauver  si  possible  Charleroi. 

Mais  cette  Instruction  proposait  un  moyen  autrement  solide 
d'assurer  une  barrière  entre  les  Provinces-Unies  et  la  France. 
11  n'est  pas  de  notre  sujet  d'étudier  comment  Louis  XIV  avait 
été  amené  à  comprendre  que  la  candidature  de  l'Electeur  de 
Bavière,  dont  nous  avons  montré  les  droits  à  la  succession 
d'Espagne,  pouvait  avoir  plus  d'avantages  que  d'inconvénients 
non  seulement  pour  l'Europe,  mais  pour  la  France,  puisque  si 
elle  écartait  la  dynastie  des  Bourbon&du  trône  de  Madrid,  elle 
en  écartait  aussi  les  Habsbourg.  Cette  histoire  a  été  écrite, 
on  peut  le  dire,  d'une  manière  définitive.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dans  la  dépêche  dont  nous  poursuivons  ici  l'analyse,  le  secré- 
taire d'Etat  des  Affaires  étrangères  confirmait,  au  nom  du  roi 
et  du  dauphin,  la  renonciation  de  Marie-Thérèse  aux  Pays- 

d;  Morel  en  avait  fait  pressentir  rofTre  dès  la  conférence  du 5  novembre. 
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Bas,  en  faveur  de  Max-Emnianuel  ;  il  exigeait  seulement  une 
déclaration  analogue  de  la  part  de  TEmpereur.  Si  cette  solu- 
tion prévalait,  peut-être  pourrions-nous  garder  nos  plus 
récentes  conquêtes  ;  il  semble,  en  effet,  que  ce  n'eût  pas  été 
faire  payer  trop  cher  une  renonciation  définitive  ou  qui  parais- 
sait rêtre. 

On  pensait  à  Versailles  que  des  propositions  si  avanta- 
geuses devaient  amener  les  Provinces- Unies  à  traiter; 
raisonnement  qui  eût  été  vrai  s  il  se  fût  agi  des  Etats  géné- 
raux, prêts  à  céder  aux  sollicitations  de  fintérèt  particulier 
surtout  lorsquUI  se  présentait  sous  une  forme  aussi  tangible  ; 
cela  rétait  moins  avec  Guillaume  d  Orange  dont  la  baine  de 
la  France  inspirait  la  politique.  Cependant  Louis  XIV  avait 
prévu  le  cas  où  nos  adversaires  se  montreraient  plus,  exigeants 
encore  que  nous  ne  nous  montrions  accommodants,  et  Fabbé 
Morel  reçut  l'avis  de  ne  pas  rompre  les  pourparlers  sans  avoir 
reçu  de  nouveaux  ordres  (1)  ;  le  roi  voulait  la  paix,  la  mau- 
vaise récolle  de  l'automne  finissant  venait  encore  d'accroître 
la  misère  du  royaume  déjà  cruellement  éprouvé  par  la  pro- 
longation de  cette  guerre. 

Dans  la  première  conlérence  qu'il  eut  avec  Dykvelt,  le 
diplomate  français  l'avertit  que  son  maître  refusait  Ypres, 
Menin,  Gondé,  Tournay  et  Maubeuge,  places  sur  lesquelles  il 
avait  été  pressenti,  mais  offrait  la  constitution  des  Pays-Bas 
en  Etat  indépendant  sous  la  dynastie  de  Witteisbach.  Ge 
projet  n'eut  pas  tout  le  succès  qu'il  avait  espéré  ;  l'agent  de 
Guillaume  III  insista  sur  les  résistances  qu'il  devait  soulever 
de  la  part  de  l'Empereur  ;  il  fit  entendre  aussi  que  peut-être 
le  nouveau  souverain  n  aurait  pas  toute  la  puissance  néces- 
saire pour  résister  à  la  France  dans  le  cas  où  la  succession 
d'Espagne  amènerait  un  conflit  entre  les  deux  voisins,  et 
alors  les  Etats  généraux  seraient  au  même  état  qu'ils  «  étaient 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  le  marquis  de  Croissy  au  S'  de  Saint-Arnould, 
i3  novembre  1693. 
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présentement,  sans  avoir  une  barrière  assez  forte  et  raison- 
nable comme  ils  le  prétendaient  actuellement  ».  Pour  Luxem- 
bourg, Tabbé  opposa  le  non  possumus  de  son  maître;  il 
avait  dans  cette  unique  conférence  fait  preuve  de  plus  de 
loquacité  que  de  diplomatie,  il  en  reçut  bientôt  robservatioo 
de  Colbert  de  Croissy  qui  lui  ordonna  de  se  taire  désormais, 
et  de  se  contenter  d'écouter;  il  l'invitait  d'ailleurs  à  faire 
connaître  à  Dykvelt  que  si  le  10  décembre  «  les  confé- 
rences n'avaient  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  s'en  devait  pro- 
mettre »  il  romprait  les  négociations  (1). 

C'est  qu'en  ertet  le  15  octobre,  Louis  XIV  avertissait  le 
comte  d'A vaux  de  son  intention  de  solliciter  la  médiation  des 
cours  du  Nord  ;  il  lui  transmettait  en  môme  temps  les  condi- 
tions sur. la  base  desquelles  il  entendait  traiter;  nous  les 
connaissons  déjà:  elles  sont  relatives  à  la  reconnaissance 
des  oroits  de  Max-Emmanuel.  On  pensait  que  le  Danemark  et 
la  Suède  les  leraient  parvenir  à  La  Hjiye  à  la  fin  de  la  pre- 
mière décade  de  décembre.  Il  était  préférable  que  l'envoyé 
français,  qui,  pour  éviter  les  soupçons,  venait  de  transporter 
le  siège  des  conférences  à  Anvers,  mais  n'avait  pas  consenti 
à  les  transporter  en  Hollande,  eut  alors  quitté  le  territoire 
ennemi.  Néanmoins,  après  que  le  23  novembre  (2),  Dyekvelt 
eut  reçu  la  réponse  du  prince  d'Orange,  qui  disait  que  «  si 
Morel  pouvait  se  relasclicr  sur  Tune  des  cinq  places,  on  pour- 
rait s'entendre  »,  le  roi  autorisa  la  prolongation  des  négocia- 
tions ;  il  ne  voulait  pas  encore  renoncer  à  l'espoir  de  traiter 
directement  et  séparément  avec  les  Provinces-Unies.  Mais  il 
apparut  bientôt  que  l'homme  d'État  hollandais,  averti  par 
nous-mêmes  de  notre  démarche  auprès  des  cours  neutres, 
(rainait  les  choses  e:i  longueur  dans  l'espérance  d'obtenir 
mieux  et  davantage.  Morel  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  Mens 

1    Ilollando,  M.  et  D.,  Colbert  de  Croissy  au  S'  de  Saint-Arnould,  27  no- 
vembre iCmj2. 
('2)  Hollande,  M.  et  D.,  Morel  à  Colbert  de  Croissy,  28  novembre  i6f)3. 


U  PAIX  DE  RYSWICK     -  293 

pour  y  attendre  rie  nouvelles  instructions  ;  il  n'y  trouva  que 
l'invitation  de  revenir  à  Versailles;  la  négocialion  était 
romoue. 


II 


Elle  devait  reprendre  un  aii  plus  tard.  La  médiation  de  la 
Suède  échoua;  Louis  XIV,  qui  avait  oflert  Mons,  Namur  et 
Charleroi  «  admirable  et  inviolable  barrière  (i)  »,  révoqua 
ses  offres  ;  elles  pouvaient  en  ellet  ne  plus  convenir,  si  la 
campagne  qui  allait  s'ouvrir  était  aussi  bcureuse  qu  on  en 
concevait  Tespérance.  Les  alliés  avaient  lait  d'immenses  pré- 
paratils  ;  les  résultats  ne  répondirent  pas  à  leur  eff^ort  ;  aussi 
de  nouvelles  ouvertures  furent-elles  proposées  h  la  France 
dans  le  courant  de  l'été  de  1694.  Cette  fois,  ce  fut  un  certain 
Molo,  résident  du  roi  de  Pologne  auprès  des  Etats  généraux, 
qui  se  chargea  de  les  transmettre.  Le  diplomate  officieux, 
dont  le  désintéressement  peut  prêter  au  soupçon,  entretenait 
avec  Colbert  de  Croissy  une  correspondance  très  suivie  ;  on 
est  certain  qu'il  vint  à  Paris  et  y  demeura  jusqu'à  la  mi- 
novembre.  Il  demandait  que  Louis  XIV  envoyât  un  agent  muni 
de  pouvoirs  suffisants  pour  entrer  en  délibération  avec  un 
député  des  Provinces-Unies,  pourvu  également  d'un  plein  pou- 
voir. Le  roi  y  consentit  :  il  nomma  pour  le  représenter  aux 
conférences  secrètes  qui  se  devaient  tenir  à  Liège,  le  conseil- 
ler d'État  Harlay-Bonneuil  el  François  de  Caillères;  le  pre- 
mier se  cacha  sous  le  nom  de  M.  de  Saint-Germain,  le  second 
prit  celui  de  M.  de  Gigny.  Leurs  instructions  (2)  conformes 
dans  la  partie  générale  à  ce  que  nous  connaissons  déjà,  con- 

(i)  Hollande,  M.  et  0.,  Propositions  de  paix  communiquées  à  La  Haye 
au  pensionnaire  Heinsius  par  le  S'  de  Lilienrot,  envoyé  du  roi  de  Suède 
vers  les  Étals  généraux,  3o  novembre  1693. 

(2;  Hollande,  M.  et  D.,  InstrucUons  à  M.  de  Caillères  et  de  Harlay, 
i5  octobre  1694. 
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firmaient,  relativement  à  la  Barrière,  le  refus  de  Luxembourg  ; 
cette  place,  disaient-elles,  déjà  chèrement  payée  par  Dîx- 
mude  et  Courtrai,  était  comme  achetée  à  nouveau  parla  res- 
titution de  Mons,  Namur  et  Charleroi  que  nous  consentions 
encore.  On  devait  se  persuader  en  Hollande  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  bonne  paix  si  la  France  devait  conserver  du  ressenti- 
ment. C'était  là  une  pensée  juste  et  profonde  qu  fut  rarement 
comprise  à  La  Haye.  Molo  avait  laissé  entendre  qu'avant 
toute  discussion  relative  aux  intérêts  de  leurs  alliés,  les 
États  généraux  désiraient  élre  assurés  de  leur  baiTière  ; 
aussi,  les  ambassadeurs  avaient-ils  ordre,  si  on  leur  deman- 
dait Ypres  et  Menin,  comme  faisant  partie  des  cinq  places 
exigées  en  compensation  de  Luxembourg,  de  faire  observer 
d'abord  que  si  Ion  ne  regardait  que  Tintérél  de  FEspacrne,  il 
était  suffisamment  sauvegardé  par  les  restitutions  proposées 
par  nous,  et  que  si  Ton  regardait  celui  des  Provinces-Unies, 
la  sécurité  de  leur  barrière  était  assez  garantie  par  Bruges, 
Nieuport,  Ostende,  Gandet  Anvers,  entre  tant  d'autres  places, 
et  par  les  canaux,  rivières  et  autres  obstacles,  à  eux  seuls 
capables  de  contenir  nos  armées  en  Flandre.  Toutefois,  à  la 
dernière  rigueur,  nous  céderions  Ypres,  Dînant  et  la  Knoque. 
Le  cabinet  de  Versailles  se  montrait,  on  le  voit,  disposé  à 
satisfaire,  du  moins  en  partie,  aux  demandes  de  la  Hollande; 
c'est  qu'il  avait  acquis  la  certitude  des  dispositions  pacifiques 
d'Amsterdam  et  d'un  certain  nombre  de  grandes  vitles;  il 
(allait  leur  rendre  aisée  la  résistance  aux  tentatives  belli- 
queuses du  parti  orangiste  que  le  Pensionnaire  Heinsius  diri- 
geait avec  une  incontestable  autorité. 

Le  27  octobre,  HarlaV  et  Caillères  étaient  à  Dinant  ;  quelques 
jours  plus  tard,  ils  se  rencontrèrent  à  Liège  avec  Dykvelt; 
mais  le  prince  de  T'Serclaes  leur  intima  Tordre  de  quitter  le 
lendemain  cette  place  :  ils  se  rendirent  à  Maèstrichl.  Le  pre- 
mier entretien  tut  sec.  Le  diplomate  hollandais  déclara  qu'il 
fallait  que  tous  les  alliés  fussent  compris  dans  la  négociation 
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et  principalement  l'Angleterre.  A  cet  égard,  il  y  avait  denx 
points  à  régler,  la  reconnaissance  du  roi  Guillaume  et  les  démê- 
lés entre  les  deux  Couronnes  (1).  Les  plénipotentiaires  fran- 
çais on  demeurèrent  d^accord,  mais  objectèrent  qu'il  fallait, 
au  préalable,  s'entendre  sur  la  barrière,  à  quoi  Dykvelt,  dont 
le  ton  était  plus  haut  et  cassant  que  lors  des  conversations 
de  l'année  précédente,  répliqua»  que  la  Hollande  avait  été 
d'une  modération  excessive  à  Nimègue,  et  y  avait  perdu  la 
confiance  de  ses  alliés  qu'elle  avait  péniblenwnt  retrouvée 
dans  la  suite;  elle  ne  cédait  rien  de  ses  préteiriionç,  et  vou- 
lait un  renforcement  de  sa  ligne  de  défense,  outre  la  reslit-a- 
tion  de  Luxembourg  à  l'Espagne.  Désireux  d'éviter  une  rup- 
ture, pour  ainâ  dire,  avant  d'entrer  en  matière,  Caillères  et 
son  collègue  laissèrent  entendre  que  l'on  pourrait  s'accorder 
sur  la  cession  d'une  place,  mais  Dykvelt  en  exigeait  cinq.  Une 
seconde  conférence  eut  lieu  le  lendemain,  cpii  ne  donna  pas 
xle  résultats. 

Avant  d'en  avoir  une  nouvelle,  le  confident  de  Guillaume  Hl 
se  rendit  auprès  de  lui  afin  de  prendre  de  nouveaux  ordres; 
il  donna  à  son  absence  une  darée  inaccoutumée  qui  ne  laissait 
rien  augurer  de  favorable  au  succès  des  négociations.  Pen- 
dant le  même  temps,  Louis  XIV  envoyait  un  supplément 
-d'instruction  à  Maèstricbt  ;  discutant  la  question  des  cinq 
places,  il  refusait  nettement  Tournay  et  €ondé,  maintenait 
iw)n  oHre  d'Ypres  fortifiée  avec  toutes  ses  dépendances,  du 
fort  de  la  Knoque  et  du  château  de  Dînant,  et  se  déclarait 
disposé,  s'il  le  fallait,  à  rendre  Menin,  mais  rasée,  et  Bouil- 
lon, à  révoque  de  Liège.  Il  se  mon-trait  convamcn  que  si  Dyk- 
velt ne  cédait  pas  sur  Tournay,  c'est  que  le  prince  d'Orange 
n'avait  pas  l'Intention  de  traiter  (2).  Celui-ci  ne  Pavait  pas  en 
effet  ;  on  put  le  voir  à  la  manière  discourtoise  dont  son  envoyé 

(1)  Hollande,  M.  el  D.,  Hartay  el  Caillères  au  roi,  2  novembre  1694. 

(2)  Hollande,  M.  cft  D.,  Stipplément  d'instruction  h  «arlay  cl  Cailîèr£s 
du  11  novembre  1694. 


se  conduisit  avec  les  «ieux  diplomates.  Quand  il  eût  appris 
d'eux  que  n'ayant  pas  sollicité  de  nouveaux  ordres,  ils 
n'avaient  pas  lieu  d'en  attendre,  il  leur  fit  portei  un  passe- 
port valable  pour  une  quinzaine  de  jours  seulement  :  il  les 
faisait  en  même  temps  inviter  à  l'utiliser  le  plus  tôt  possible. 
Ceux-ci,  malgr»'-  le  caractère  blessant  du  procédé,  sollicitèrent 
de  l«'ur  adversaire  qu'il  ne  «(uittàt  pas  Maêstricht  avant  la 
réception  de  leur  courrier  ordinaire  :  ils  espéraient  y  trouver 
(KMit'étre  l'indication  de  nouvellei  ofires  qui  empêcheraient 
une  niptjre  définitive.  Il  y  consentit.  Mais  les  propositions 
de  Louis  XIV  dont  nous  avons  déjà  résumé  Tessentiel.  si  elles 
rendirent  pour  quelques  jours  aux  conférences  une  animation 
lactice,  n'en  «•mpèclièn^nt  pas  rinsuecès.  Après  dix  jours  de 
conversations  stériles,  elles  furent  rompues  1..  Le  départ 
pour  r.Angleterre  de  Guillaume  IIK  sans  le  consentement  de 
qui  ririi  ne  pouvait  être  conclu,  amena  cet  échec  que  d*ail- 
leurs  on  pouvait  prévoir  ;  Harlay  et  Caillères  trouvèrent  à 
Namur,  où  ils  se  rendirent  en  quittant  Maêstricht,  leur  ordre 
de  rappel. 

Le  second  devait  n»voir  la  Hollande  sept  mois  plus  tard. 
Molo  ne  cessa  pas,  en  effet,  de  lui  adresser  une  coirespon- 
dance  régulière  et  diffuse,  où  les  tendances  pacifiques  de  la 
Hollande  étaient  volontairement  t^xa^érées  :  cependant,  ayant 
aflinné  (|ue  la  conclusion  de  la  paix  ne  tenait  plus  qu'à  l'équi- 
valent de  Luxembourg,  le  roi,  sur  les  avis  de  Colbert  de 
Croissy,  autorisa  le  18  mars  l(>9r)  Caillères  à  se  rendre  à  de 
nojviîlles  contV'rencrs  i2i.  Elles  eiinMit  lieu  dans  la  maison 
de  campagne  de  l'ollicieux  ministre  de  Pologne,  à  Overstickt, 
endroit  situé  sur  le  canal  d'I'treclit  à  Amsterdam,  à  deux 
lieues  de  cette  dernière  ville.  Le  diplomate  français  était 


i  IIoU.'iikIo,  m.  et  I).,  le  roi  à  Caillères,  -aj.  novembre,  el  les  lettres 
dC'i  ambassadeurs  du  'jk)  novembre  ou  r>  déeenibre. 

,v.)  Hollande,  ('..,  t.  (J^XII,  lettres  de  Caillères  à  Croissy  el  de  Molo  à 
Caillères. 
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muni  d'un  projet  de  traité  sur  les  bases  des  instructions  du 
11  novembre  précédent.  Le  17  juin,  il  eut  sa  première  entre- 
vue, non  pas  avec  Dykvelt,  mais  avec  un  autre  des  confidents 
de  Heinsius,  Jacques  Boreel,  seigneur  de  Duymbeck,  Wes- 
thove  et  Meresteyn^  bourgmestre  d'Amsterdam,  qui  le  rem- 
plaçait. Les  Hollandais  s'entêtaient  à  réclamer  outre  Ypres 
et  Menin  une  troisième  place  comme  équivalent  de  Luxem- 
bourg. Louis  XIV,  après  avoir  refusé  et  menacé  de  rompre, 
se  ravisa,  sur  la  nouvelle  que  la  métropole  commerciale  de 
la  Hollande  voulait  la  paix.  Espérant,  comme  le  lui  écrivait 
Caillères,  qu  en  accordant  Maubeuge  à  la  barrière,  on  pour- 
rait obtenir  un  désistement  pour  Condé,  ainsi  que  déjà  on  en 
avait  obtenu  un  pour  Tournay,  il  consentit  le  4  août  à  aug- 
menter l'équivalent  d'une  de  ces  deux  places,  poun^u  qu'il 
demeurât  maître  du  choix  définitif  entre  elles  deux. 

C'étaient  là  de  sérieux  avantages  ;  mais  la  réciprocité  man- 
quait dans  les  bonnes  dispositions.  Les  Hollandais  allaient 
brusquer  la  fin  des  négociations.  «  M.  le  Pensionnaire  Hein- 
sius, écrivit  le  15  septembre  Molo  à  Caillères,  m'a  enfin 
déclaré  dimanche  passé  qu'il  avait  reçu  ordre  du  prince 
d'Orange  de  me  dire  que  la  dernière  conférence  que  vous 
avez  eue  avec  M.  Dykvelt  dans  ce  pays  ayant  esclaté,  et  dont 
il  reçoit  toujours  des  plaintes,  tant  de  bouche  que  par  lettre, 
de  la  part  des  alliés,  il  jugeait  à  propos  de  suspendre  un  peu 
cette  correspondance  et  négociation  jusqu'à  ce  que  les  esprits 
remuants  soient  apaisés,  pour  achever  en  Suisse  cette  négo- 
ciation avec  tout  le  secret  possible  (1).  » 


III 


L'année  1695  s'était  ouverte  malheureusement  pour  la 
France  ;  son  meilleur  général  en  Flandres,  Luxembourg,  était 

(i)  Hollande,  C,  i.  CLXII,  Molo  à  Caillères,  i5  septembre  1695. 
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mort  subitement  le  4  janvier,  et  Namur,  dont  la  prise  avait 
éveillé  en  des  temps  encore  prochains  la  muse  vainement 
lyrique  de  Boileau,  avait  été  reconquise  par  Guillaum^e 
d'Orange  sur  Tincapable  Villeroy.  Désormais,  et  il  en  sera 
ainsi  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  les  opérations  militaires 
n'auront  qu'un  intérêt  secondaire.  Toutefois,  si  les  négocia- 
tions poursuivies  avec  les  Hollandais  n'avaient  pas  donné  de 
résultats  décisifs,  l'année  1 696  allait  voir  Louis  XIV  débarraesé 
de  Tadversaire  le  plus  dangereux  qui  inquiétât  sa  frontière  du 
Sud.  Le  30  mai  fut  signé  le  traité  justement  célèbre  connu 
sous  le  nom  de  traité  de  la  neutralité  de  Tltalie.  Désorniais 
nous  n'avions  plus  à  nous  défendre  sérieusement  que  du  côté 
du  Nord. 

Quelques  semaines  plus  tôt,  à  la  suite  d'un  nouvel  écbaiif^ 
de  correspondance  entre  Caillères  et  Jacques  Boreel,  avec 
qui  ses  relations  avaient  été  meilleures  qu  avec  son  coilëgue 
Dykvelt,  il  tut  autorisé  à  tenter  une  nouvelle  démarche  pour 
trailer.  Ses  instructions  sont  datées  du  10  mars  1696  (1)  ; 
elles  renouvellent  les  offres  les  plus  larçes  qui  nous  sontoOD- 
nues  ;  dans  le  cas  où  Ton  parviendrait  à  s'entendre  avec  les 
Hollandais,  ceux-ci  devront  s'engager,  soit  k  s':entremettre 
pour  obtenir  le  consentement  de  leurs  alliés  à  la  paix,  soit  à 
observer  une  exacte  neutralité  ;  enfin,  on  leur  donne  Tassu- 
rance  que  Guillaume  III  sera  reconnu  par  la  France  comme 
roi  d'Angleterre  dès  que  Tentente  sem  réalisée  avec  eux. 

Ce  fut  le  1*^  mai,  à  sept  heures  du  soir,  que  rambassadeor 
de  Louis  XIV  se  rencontra  avec  l'envoyé  des  États.  Pour  évi- 
ter les  inconvénients  ([ui  pouvaient  résulter  de  Tébruitemeiit 
des  conférences,  on  avait  résolu  de  les  envelopper  du  plus 
profond  mystère.  Nous  allons  assistera  une  négociation  pour 
ainsi  dire  ambulante.  La  première  réunion  eut  lieu  au  Sas  de 
Gand.   «  L'agent  hollandais  s\  était  rendu  sous  prétexte 

(0  Hollande,  M.  et  D.,  InBtnictions  pour  M.  <le  Caillères  du  id  mers  i6^. 
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d'ordres  à  donner  pour  les  fortifications  et  les  munitions  de 
la  place.  Le  lendemain,  il  emmena  son  interlocuteur  sur  son 
yacht  ofliciel  du  côté  de  TEscaut,  afin  de  conférer  plus  tran- 
quillement avec  lui  (1).  »  Celte  fois,  il  fut  bien  oblige,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  pas  de  propositions  nouvelles,  de  rompre 
avec  les  habitudes  réservées  de  sa  diplomatie  nationale,  et  de 
faire  les  premières  ouvertures  :  il  marqua  une  préférence 
pour  l'équivalent  de  Luxembourg  qui,  dit-il,  convenait  égale- 
ment davantage  au  roi  très  chrétien.  Caillères  reconnut  qu'en 
effet  cette  place  couvrait  la  Champagne,  et  titvaloir  que  pour- 
tant nous  consentions  h  la  rendre  à  TEspagne,  à  moins  d'un 
juste  équivalent.  Boreel  émit  le  vœu  que  Louis  XIV  n'usât  pas 
^lu  droit  d'option  qui  lui  était  reconnu,  et  laissât  la  liberté  de 
la  décision  aux  Etats  généraux,  «  car  Luxembourg  était  bien 
<5loigné  pour  leur  barrière  (2)  ».  On  remarquera  combien 
flexible  était  la  doctrine  de  la  République  en  ce  qui  concernait 
la  grande  forteresse  du  Val  d'Alzette,  tantôt  indispensable  et 
tantôt  négligeable;  il  semble  qu'un  opportunisme  bien  entendu 
tempérât  pour  les  Hollandais  ce  que  les  considérations  de  la 
défense  avaient  en  apparence  d'impératif.  Le  bourgmestre 
-d'Amsterdam  lut  ensuite  un  Mémoire  écrit  de  concert  avec 
Dyfcvelt  et  Heinsius  ;  les  bases  d'une  paix  générale  y  étaient 
indiquées;,  elles  reposaient  sur  un  accroissement  de  la  bar- 
rière de  Niraègue  et  un  équivalent  de  Luxembourg.  Caillères, 
après  avoir  réservé  la  faculté  d'option  du  roi,  les  accepta. 

Louis  XIV  estima  que  son  envoyé  avait  été  un  peu  vite  en 
besogne,  et  n'avait  pas  insisté  suffisamment  sur  le  caractère 
•en  quelque  sorte  synallagmatique  de  la  reconnaissance  de 
Guillaume  111,  celle-ci  étant  subordonnée  à  la  paix  avec  la 
Hollande.  C'est  cette  question  surtout  qui  s'agita  dans  les 
conférences  suivantes,  à  Leyde  et  à  Utrecht.  On  s'entendit 


(i)  Legrellc,  loc.  cil.,  t.  I,  p.  465. 

(2)  Hollande,  M.  et  D.,  Caillères  au  roi,  i«r  et  3  mai  iGgT). 
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assez  vite  sur  les  intérêts  des  alliés,  et  ra^Taire  paraissait  en 
voie  d'être  conclue  rapidement,  quand  des  difficultés  sur- 
girent pour  la  compension  de  Strasbourg  que  réclamait  TEm- 
pcreur  ;  nous  verrons  que  la  paix  en  sera  retardée  ;  mais  dès 
celle  époque  la  réunion  d'un  Congrès  fut  décidée. 

In  point  délicat  n'avait  pas  encore  été  abordé  ;  il  était 
relatif  à  la  succession  de  Charles  II  ;  c'était,  écrivait  Cail- 
1ères,  Tun  des  plus  essentiels  pour  les  États  généraux  «  à 
cause  de  l'inquiétude  où  ils  sonl  de  ce  qui  arrivera  à  l'égard 
des  Pays-Bas  et  de  leur  barrière  quand  la  couronne  d'Espagne 
viendra  à  vaquer  ».  Quand,  le  29  septembre,  l'assemblée  fédé- 
rale délivra  à  Boreel  et  Dykvelt  les  pouvoirs  nécessaires 
«  pour  conférer  sur  tous  les  points  qui,  de  [mrt  et  d'autre, 
seront  ju^és  devoir  être  ajoutés  avant  que  d'entrer  en  négo- 
ciation générale  de  jmix,  d'aplanir  les  difficultés  qui  s'y  ren- 
contreront, d'en  traiter,  convenir  et  conclure  (i)  »,  la  question 
se  posa.  Les  deux  diplomates  firent  remarquer,  en  échangeant 
leurs  pouvoirs  avec  le  représentant  de  la  France,  que  les 
Provinces-Unies  n'avaient  pas  promis  d'empêcher  l'Empereur 
et  les  autres  alliés  de  nous  adresser  des  demandes  en  dehors 
des  traités  de  Weslphalie,  de  Nimègue  et  de  Ratisbonne,  pris 
pour  fondements  de  la  paix  future.  Caillères  vit  nettement  à 
quoi  ils  faisaient  allusion  et  refusa  de  rien  entendre  hors  des 
limites  laissées  aux  négociations.  Louis  XIV  approuva  cette 
altitude  :  cependant,  un  peu  avant  l'ouverture  du  Congrès, 
il  désira  connaître  les  vues  des  re|>résentants  de  la  Ré|>u- 
blique  sur  la  dévolution  de  la  couronne  de  Madrid.  Le  24  jan- 
vier 1097,  Caillères  lui  rendait  compte  d'une  conversation 
qu'il  venait  d'avoir  avec  eux;  elle  est  trop  importante  pour 
que  nous  ne  laissions  pas  la  parole  à  Tambassadeur  lui- 
même.  «  On  désire  ici,  écrivait-il,  que  Votre  Majesté,  ni 
l'Empereur,  ne  deviennent  les  souverains  do  ce  qui  reste  à 

:i,  Hollamio,  C,  t.  CI.XII. 
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l'Espagne  des  Pays-Bas  catholiques,  et  que  Ton  y  craindrait 
autant  que  de  les  voir  entre  les  mains  de  l'Empereur  que  dans 
celles  de  Votre  Majesté,  à  cause  des  anciens  droits  de  la 
maison  d'Autriche  sur  les  Provinces-Unies,  qu'un  empereur 
d'Allemagne  serait  beaucoup  plus  en  état  de  faire  rendre  qu'un 
roi  d'Espagne,  qui  en  est  fort  éloigné  ;  qu'ainsi  Ton  désire 
que  ce  pays  demeure  uni  à  la  couronne  d'Espagne  possédée 
par  un  autre  prince  que  l'Empereur,  ou  qu'il  y  ait  un  souve- 
rain particulier  comme  était  l'archiduc  Albert  ou  Tintante 
Isabélle-Claire-Eugénie.  Ils  croient,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
y  a  deux  princes  qui  leur  conviendraient  :  l'un  est  le  fils  de  l'c- 
lecteur  de  Bavière,  comme  étant  petit-fils  d'une  infante  d'Es- 
pagne ;  l'autre  est  Mgr  le  duc  d'Anjou  ou  Mgr  le  duc  de  Bcrry, 
à  condition  qu'en  cas  de  défaut  de  la  lignée  sa  succession 
irait  toujours  à  un  cadet  de  la  maison  de  France,  et  que  les 
Pays-Bas  catholiques  ne  pourraient  être  unis  à  la  couronne. 
Voilà  quant  à  ce  qui  les  touche  de  plus  près,  quant  à  la  con- 
servation de  leur  Etat  (1).  » 

Quelques  jours  après  cet  entretien  mémorable,  le  10  février, 
Caillères  remettait  au  baron  de  Lilienrot,  ministre  de  Suède 
auprès  des  États  généraux,  une  déclaration  authentique  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  les  conférences.  La  médiation  de 
Charles  XI,  proposée  une  seconde  fois,  venait  en  eRet  d'être 
acceptée  par  tous  les  belligérants,  à  l'exception  de  l'Espagne. 
Le  25,  des  instructions  lurent  remises  à  M.  de  Harlay-Bon- 
neuil  et  au  comte  de  Crécy  ;  ce  dernier,  un  des  diplomates  les 
plus  employés  de  ce  temps,  rompu  aux  affaires  d'Allemagne. 
Tous  deux  allaient  partager  avec  Caillères  l'honneur  de  mener 
les  négociations  de  paix  à  bonne  fin  (2).  On  leur  signalait 
que  le  commerce  et  la  barrière  étaient  ce  qui  passionnait  le 
plus  les  Étals  généraux  ;  et  il  leur  donnait  ordre  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  conserver  Luxembourg.  Louis  XIV,  encou- 

(i)  HoUande,  C,  t.  CLXIV,  Caillères  au  roi,  4  octobre  1696. 
(2)  Hollande,  M.  et  D.,  instructions  du  25  février  1697. 
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ragé  par  ses  récents  succès,  ne  renonçait  plus  à  rhéritage 
de  Charles  II  et  prétendait  qu'il  f&t  réservé.  Ainsi  documentés, 
Harlav  et  Crécv  se  rendirent  à  Delfl  où  les  attendait  leur  col- 
lègue  ;  on  convint  que  les  conférences  générales  se  tiendraieat 
à  Ryswick.  Dès  les  premières  rencontres  qu'ils  eurent 
avec  BoreeU  l'un  des  plénipotentiaires  des  Ëtats,  ils  com- 
prirent que  Tintention  de  leurs  adversaires  était  de  faire 
dépendre  eo  quelque  sorte  la  cession  de  Strasbourg  de  celle 
de  l'équivalent  qa'iis  désiraient  pour  Luxembourg.  Ces  deux 
places  étaient  le  principal  objet  de  la  guerre  ;  Tempire  dési* 
rait  recouvrer  la  première,  l'Espagne,  la  seconde,  mais  les 
Hollandais  étaient  prêts  à  sacrifier  l'une  et  l'autre,  c'est-à- 
dire  à  ne  pas  soutenir  les  prétentions  de  leurs  alliés  si  la 
France  cédait  Ypres,  Gondé,  Menin  et  Furnes,  qui  intéres- 
saient directement  leur  barrière  (1). 

Le  roi,  interrogé  par  ses  ambassadeurs  sur  ses  pensées 
intimes,  leur  déclara  (2)  qu'il  persistait  à  préférer  la  cession 
de  la  barrière  telle  qu'on  la  voulait  former  plutôt  que  Luxem- 
bourg ;  il  se  refusa  catégoriquement  à  lier  la  question  de 
rabandon  do  cette  place  et  colle  de  la  rétrocession  de  Stras- 
boiu*g  à  TEnipirc;  distincts  avaient  toujoiu^  été  ces  deux 
points  litigieux,  distincts  ils  devaient  rester.  D'ailleurs,  les 
nouv(»llos  ((u'il  recevait  de  Hollande  et  d'Angleterre  lui  per- 
mettaient de  se  montrer  plus  ferme  sans  intransigeance.  Ses 
agents  lui  avouaient  que  partout  en  ces  deux  pays,  on  se 
montrait  las  de  la  guerre  et  que  le  mauvais  état  des  finances 
n'y  permettait  plus  de  la  continuer.  A  la  vérité,  on  devait 
penser  (lue  les  États  généraux  useraient  de  tous  les  moyens 
pour  obtenir  des  conditions  favorables  à  leurs  alliés;  mais 
après  en  avoir  reconmi  Timpossibilité,  «  ils  cesseraient  de 
faire  de  vaines  instances  plutôt  que  de  retarder  la  paix  qui 
leur  était  si   nécessaire  ».    Go  que  ne  pouvait  pas  savoir 

(i)  IloUaiidc,  M.  et  D.,  les  plénipoleiiLiairc^  au  roi,  6  mai  lôjjj. 
(2)  Hollande,  M.  cl  D.,  le  roi  aux  ambasBadeurs,  i3  mars  1697. 
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Louis  XIV,  c'est  que  non  seulement  le  peuple  néerlandais  et 
le  peuple  britannique  «  sans  aucune  exception  »  souhaitaient 
la  fin  des  hoslilitcs,  mais  que  Ttomme  même  qui  était  Tâme 
de  la  coalition  partageait  leurs  sentiments.  Guillaume  III 
écrivait  à  Heinsius,  au  début  d'avril,  des  lettres  où  éclate  son 
désir  de  traiter  ;  il  accuse  le  roi  très  chrétien  d'y  être  seul 
obstacle  et  de  désirer  seul  la  prolongation  de  l'état  de  choses 
actuel  parce  qu'il  acquiert  des  places  aux  Pays^as  et  peut- 
être  y  gagnera  de  pouvoir  imposer  la  paix  à  des  conditions 
léonines.  Il  allait  bientôt  changer  d'opinion  et  détourner  sur 
les  confédérés  la  mauvaise  humeur  dont  il  faisait  alors  preuve 
contre  la  France.  Désireux  de  sauvegarder  en  premier  lieu 
sa  nouvelle  couronne  contre  les  entreprises  de  Jacques  II, 
il  voulait  que  Louis  XIV  le  reconnût  et  s'engageât  à  ne  plus 
prêter  aucun  appui  à  la  dynastie  déchue  ;  des  conférences 
secrètes  engagées  entre  le  maréchal  de  Boufflers,  en  son 
camp  de  Hal  près  de  Bruxelles,  et  le  comte  de  Portland  ame- 
nèrent ce  résultat  ;  désormais  le  Congrès  de  Ryswick  devait 
aboutir  rapidement. 

Dès  sa  réunion  à  la  fin  de  mai,  le  baron  de  Lilienrot, 
médiateur  au  nom  de  la  Suède,  remit  aux  envoyés  français 
des  propositions  excessives  que  la  cour  de  Versailles  rejeta. 
Tandis  qu'on  négociait  sur  quelles  bases  précises  allait  s'en- 
gager la  discussion  finale,  retardée  par  Tobstination  des  alliés 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  le  5  juin,  Catinat  prit  Ath. 
Louis  XIV  résolut  de  brusquer  la  fin  des  conférences;  comme 
il  devenait  de  plus  en  plus  apparent  que  l'Espagne  était  prête 
à  céder  et  que  seul  l'Empereur  résistait  encore,  le  12  juillet, 
U  fit  connaître  directement  aux  Hollandais  les  conditions 
auxquelles  il  entendait  traiter.  Nous  les  avons  trop  souvent 
développées  pour  y  revenir  une  dernière  fois;  déjà  singuliè- 
rement séduisantes  pour  les  États  généraux,  elles  le  deve- 
naient davantage  encore  puisque  le  roi  consentait  à  restituer 
Athj  conquis  depuis  le  début  des  conférences.  L'équivalent 
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cIo  Luxfrnlxiurg  était  laissé  en  blanc,  l'Espajoie  devait  lindi- 
qiier,  le  roi  de  France  opter.  Cette  consultation  de  la  cour  «le 
Madrid  pouvait  occasionner  des  délais  ;  on  décida  de  Tévi- 
ter  :  une  conférence  entre  Boufllers  et  Bentinck  qui  décidé- 
ment paraissaient  chargés  de  résfiudre  les  «luestions  qui  pou- 
vaient embarrasser  la  marche  du  Congrès,  avança  les  ehos«*s. 
Le  Hollandais  fit  connaître  au  maréchal  «  que  les  ministres 
d'Espagne  étaient  convenus...  d'accepter  la  paix  suivant  le 
projet  (|ui  avait  été  délivré  par  les  plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté,  mais  que  comme  l'équivalent  avait  été  laissé  en 
blanc,  et  (lu'il  faudrait  longtemps  pour  avoir  la  réponse  de 
Madrid,  si  Louis  XIV  voulait  faire  connaître  cet  équivalent, 
le  prince  d'Orange  ferait  son  possible  pour  décider  les  Espa- 
gnols à  signer  en  attendant  des  ordres  ».  Boufflers,  en  trans- 
niettant  à  son  maître  ces  propositions,  lui  écrivait  (et  le 
militaire  perce  ici  derrii»re  le  diplomate  occasionner!  «  de  ne 
point  démembrer  ni  ouvrir  sa  frontière  de  Flandres  qui  était 
la  plus  belle,  la  plus  seure  et  la  plus  respectable  qu'on  pût 
former,  ce  qui  était  facile  puisque  ne  s'étant  pas  prononce 
sur  réqnival(»nt  (il)  pouvait  le  faire  de  telle  sorte  que  les 
Espagnols  eussent  liréavantagesà  obtenir  Luxembourg(l)  ». 
Ce  raisonnement  acheva-t-il  de  persuader  Louis  XIV?  il  est 
|)robabl(*.  Le  certain,  c'est  que  quand  le  5  août  Heinsius  eut  fait 
connailn»  à  nos  plénipotentiaires,  par  l'intermédiaire  du  tou- 
jours officieux  Molo,  que  les  Espagnols  ne  voulaient  se  relû- 
clier  de  leurs  prétentions  ni  sur  la  grande  ville  forte,  ni  sur 
les  places  (h»  la  Barrière  réclamées  par  les  Hollandais,  le  roi 
donna  satisfaction  à  ces  derniers  et  admit  la  cession  de 
Luxeniboiu^g  (2).  La  paix  de  Ryswick,  conclue  le  20  sep- 
tembre, rendit  à  la  cour  de  Madrid,  outre  cette  admirable 


il    Hnllaiulo,  M.  et  I).,  Boufllers  nu  roi,  3  aoiH  1G97. 

('»  Pour  liml  ce  paragraphe,  Hollande,  M.  et  D.,  les  plénipotenUaires 
an  roi,  :Uy  mai,  v>o  juillet.  5.  0  aoiU  iCh)"].  Le  roi  aux  plénipotentiaires,  3  cl 
10  juin,  \  et  iv.  juillet,  12  et  9-j  août. 
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ciladolle,  Ath,  Cliarleroy,  Courtray  et  toute  la  Catalogne. 
L'Empereur  fut  moins  heureux  :  par  le  traité  qu'il  signa  dix 
jours  plus  tard,  il  ne  recouvrait  pas  Strasbourg.  L'Angleterre 
avait  obtenu  la  reconnaissance  de  son  roi,  le  duc  de  Lor- 
raine, rentrait  en  possession  de  son  duché  occupé  par  la 
France  depuis  1633.  Malgré  ces  clauses  qui  nous  étaient 
contraires,  le  traité  de  Rvswick  ne  blessait  aucun  de  nos 
hitérêts  essentiels  ;  il  eût  été  un  instrument  durable  de  paci- 
fication, s'il  avait  réglé  la  succession  d'Espagne.  Mais 
devant  la  solution  de  ce  redoutable  problème,  dont  ils  pres- 
sentaient la  difficulté,  les  gouvernements  avaient  reculé. 
C'est  pourquoi  les  actes  "du  20  septembre  (1)  et  du  30  oc- 
tobre 1697  ne  pouvaient  être  le  point  de  départ  que  d'une 
trêve  dont  la  mort  du  roi  Charles  II  devait  limifer  la  durée. 

(i)  Un  traité  de  limites  fut  signé  à  Lille  le  3  décembre  1699  entre  le?* 
commissaires  de  France  et  d'Espagne;  il  apporta  quelques  changements 
aux  dépendances  des  places. 


DoLLOT.  20 


CHIPITRE  VIII 

l'établissement  du    système   de   la   BARRIERE 

3o  octobre— 12  juin  1709.) 

I.  Droits  des  candidate  à  la  succession  de  Charles  H.  —  Les  Parti»  à  la 
cour  de  Madrid.  —  Politique  modérée  de' Louis  XJV.  —  Négocialioas 
avpc  Guillaume  111  — -  Conclusion  dun  traité  entre  l'Électeur  de  Ba- 
vière et  les  États  fçénéraux.  —  Le  premier  traité  départage.  —  Testa- 
ment de  Charles  II  en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière  :  mort  ëe 
celui-ci. 

II.  Vues  et  propositioBS  de  Louis  XIV.  —  Nouveau  traité  entre  TÉleo- 
teur  de  Bavière  et  les  États  généraux.  —  Second  traité  de  partage.  — 
Mort  de  Charles  II,  son  testament. 

m.  L'occupation  des  villes  de  la  Barrière  par  les  garnisons  hollandaises. 

—  Le  refus  des  Provinces-Unies  de  reconnaître  Philippe  V,  amène 
Louis  XIV  à  expulser  leurs  garnisons  et  à  les  faire  remplacer  par  des 
garnirons  françaises.  —  Impression  pro:luiLe  sur  les  Étals  généraux. 

—  AUitud*  de  rAngleterrc.  —  M.ix-Eininanuel  s'allie  à  Louis  XIV.  — 
Propositions  hollandaises  du  2-2  mars  1701.  —  Demandes  des  Anglais. 

—  Malgré  le  caractère exce-^sifd'-i  exigence^  des  piiissan.^es  miritimes 
Lr»uis  XIV  fait  une  suprt^me  lontalivc  pour  négociep.  —  Conclusion  de 
la  Grande-Alliance.  —Mort  de  Guillaume  III:  portraits  de  ce  prince  et 
d'Ileinsius.  —  Conclusion. 

IV.  D<>i:laralion  de  guerre  des  alliés  h  la  France  et  à  l'Espagne.  —  Traités 
seer«»ls  de  cession  des  Pays-Bas  à  l'Élccleur  de  Bavière.  —  Léopold  P' 
partage  sa  monarchie  entre  ses  fils.  —  Opérations  militaires  de  1702  et 
l'jO'j-  "~  Max-Emmanuel  demande  à  être  mis  en  possession  des  Pays- 
Has;  raisons  pour  lesquelles  Louis  XIV  s'y  oppose.  —  Missions  offi- 
cieuses de  Du  Puv  Sainl-G(Tvais  el  d  Helvétius.  —  Mission  officielle 
de  d'Alt'gre  ;  c()m!>inaisons  relatives  aux  Pays-Bas.  —  Évolution  de 
l'idée  de  barrière.  —  .Négociations  de  dWlègre.  —  Comment  les  Hollan* 
(lais  com[)renncnt  le  cantonnement.  —  Fin  de  la  négociation. 

V.  C(msé(|uences  de  la  bataille  de  Ramillies.  —  Conflits  des  Anglais  et 
des  -\iilncbieris  avec  les  Hollandais  relativement  à  l'établissement 
d'une  barrière.  —  Les  premiers  essais  d'explication;  Limbourg. 

VI.  Missions  oflleieuses  de  llennequin  el  Sersanders,  Mesnager.  —  Ex- 
l«'iisi(»n  étrange  donnée  à  la  barrière  par  les  Hollandais.  —  (^.ampagne 
d<'  170S  el  i7»Mj.  —  .Mission  du  président  Rouillé.  —  Ultimatum  qui  lut 


L'ÉTABUSSEMENT  DU  SYSTÈME.  DE  LA  BAI»IIÈRE  30t 

est  remis.  —  Impression  causée  à  Versailles;  Torcy  se  rend  à  La  Haye. 
—  Préliminaires  de  La  Haye  du  27  mai  1709.  —  Ils  amènent  la  France 
à  révoquer  ses  anciennes  propositions  ;  guerre  à  outrance. 


I 


La  paix  rétablie  à  Ryswick  semblait  ne  pouyoir  être  trou- 
blée que  par  Tes  événements  qui  suivraient  la  mort  du  roi 
d'Espagne.  L'Empereur  avait  fait  connaître  ses  desseins  sur 
cette  monarchie;  Louis  XIV,  au  contraire,  n'avait  jugé  conve- 
nable ni  pendant  la  guerre,  ni  depuis  la  conclusion  de  la  paix 
de  parler  des  droits  du  dauphin,  tant  que  vivrait  Charles  II. 
Mais  convaincu  que  la  succession  de  ce  souverain  devait 
être  regardée  comme  le  point  fatal  dont  la  tranquillité  de 
l'Europe  dépendait  entièrement,  le  roi  de  France  résolut  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  une  nouvelle 
guerre  que  cet  événement  pouvait  produire.  Avant  de  les 
faire  connaître,  il  nous  faut  montrer  les  titres  des  trois  can- 
•didats  (1)  qui  formaient  des  prétentions  à  l'héritage  de  la 

(1)  Tableau  généalogique. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne  (i556-i598}. 


Philippe  IH  Anne  d'Autriche,  +  1666,            Marie-Anne, 

(i5g9-i&2i).  mariée  à  Louis  Xlll.      mariée  à  Ferdinand  III. 

I 
Pliilippe  IV 
(1621-1665).  __^_ 


I  I 

Charles  II  Marie-Thérèse  -H  i683,      Marguerite-Thérèse, 

(i665-i70o).  mariée  à  Louis  XIV.      mariée  à  Léopold  I«'. 

I  I 

Louis  le  «  grand  dauphin  »,       Marie-An  toi  nette, 

^  lyii.  -}-  1692,  mariée 

à  l'électeur  de  Bavière 

Maximilien-Emmanuel. 

I  I 


Louis,  Philippe,    Charles,        Ferdmand-Joseph 

duc  de  Bourgogne,  duc  duc  prince  électoral 

4.  1712.  d'Anjou,    de  Berry,  de  Bavière, 

I  roi  -f  1714.  -f  6  février  1699. 

Louis  XV.  d'Espagne, 

sous  le  nom  de 
Philippe  V. 
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couronne  de  Madrid  :  le  roi  de  France,  l'empereur,  TEiec- 
leur  de  Bavière. 

Louis  XIV,  IHs  de  la  tille  ainée  de  Philippe  III,  mari  de  la 
fille  aînée  de  Philippe  IV,  semblait  Thérilier  le  plus  proche. 
Anne  d'Autriche  el  Marie-Thérèse  avaient,  il  est  vrai,  renoncé, 
en  montant  sur  le  trône  de  France,  à  la  succession  pater- 
nelle ;  mais  la  renonciation  de  cette  dernière  était  consi- 
dérée comme  caduque,  d'abord  parce  qu'elle  n'avait  pas  été 
enregistrée  par  les  Cortès,  ensuite  parce  que  la  dot  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage,  considéré  comme  un  contrat 
synallagmalique,  était  restée  impayée. 

I/Empereur,  fils  de  la  seconde  fille  de  Philippe  III,  mari 
de  la  seconde  fille  de  Philippe  IV,  soutenait  que  sa  mère  et  sa 
femme  n'avaient  pas  comme  les  deux  reines  de  France  renon- 
cé à  leurs  droits  et  se  trouvaient  ainsi  naturellement  substi- 
tuées à  celles-ci. 

Le  prince  électoral  de  Bavière  était  le  petit-fils  de  l'Em- 
pereur et  de  l'infante  Marguerite.  Ses  prétentions  étaient 
fondées  sur  le  testament  de  Philippe  IV.  Celui-ci,  lorsque 
Marie-Thérèse  devenant  reine  de  France,  s'était  vu,  contrainte 
(le  renoncer  à  ses  droits,  avait  institué  par  son  testament  sa 
deuxième  fille  et  ses  descendants  héritiers  de  tous  ses  États, 
si  le  prince  Charles,  son  fils,  depuis  roi,  sous  le  nom  de 
Charles  11,  mourait  sans  enfants.  Du  mariage  de  Léopold  {'"'{l) 
et  de  Marguerite-Thérèse  était  issue  l'archiduchesse  Marie- 
Antoinette  qui  avait  épousé  l'électeur  de  Bavière.  Celui- 
ci  prétendait  que  la  renonciation  de  la  feue  reine  de  France 
était  valable  ;  par  suite,  toute  la  succession  appartenait  au 
prince  électoral,  son  fils,  et  à  Tarchiduchesse,  conformé- 
ment au  testament  de  Philippe  IV.  Il  affirmait  que  l'Empereur 
ne  devenait  héritier  qu'à  défaut  des  enfants  de  l'infante  Mar- 


M  (VvM  tïuwo  Iroisiî^me  femme,  une  princesse  de  Neubourg.  que  rem- 
peiMMir  Lropold  eut  les  areliidues  Joseph  et  Charles,  qui  furent  empe- 
reurs après  lui. 
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guérite,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  rien  obtenir 
pendant  la  vie  ('u  prince  électoral  son  fils. 

Aussi  bien,  Léopold  ne  contestait  pas  la  validité  du  testa- 
ment de  Philippe  IV.  Cet  acte  servait,  au  contraire,  de  i)rin- 
cipal  fondement  à  ses  prétentions.  11  supposait  que  la  renon- 
ciation de  la  défunte  reine  ne  pouvait  souffrir  de  difficultés, 
et,  d'autre  part,  il  admettait  que  ses  enfants  n'étaient  appelés 
quà  défaut  de  ceux  de  l'infante  Marguerite  ;  mais  pour  écarter 
ces  derniers,  il  alléguait  la  renonciation  qu'il  avait  fait  faire  à 
l'archiduchesse  sa  fille,  lorsqu'elle  avait  épousé  l'électeur  de 
Bavière.  L'Empereur,  on  s'en  souvient,  l'avait  contrainte  de  re- 
noncer à  ses  droits  sur  la  succession  d'Espagne,  moyennant 
la  cession  qu'il  avait  promis  de  lui  faire,  ainsi  qu'à  son  mari, 
de  la  souveraineté  des  Pays-Bas  si  le  roi  catholique  venait  à 
mourir  sans  enfants.  C'était  en  vertu  de  cet  acte  que  Léopold 
prétendait  exclure  le  prince  électoral  de  Bavière  son  petit- 
fils  et  qu'il  avait  depuis  quelque  temps  beaucoup  insisté 
auprès  du  roi  d'Espagne  pour  le  décider  à  appeler  l'archiduc 
à  sa  cour  et  à  le  faire  élever  comme  héritier  de  sa  couronne. 

Tels  étaient  les  droits  des  candidats  en  présence,  à  la  suc- 
cession de  Charles  II  ;  les  uns  et  les  aulres  trouvaient  des 
avocats  auprès  de  ce  souverain  jeune  encore,  dont  la  fin 
si  longtemps  attendue  semblait  maintenant  imminente,  et  qui, 
suivant  l'expression  de  Saint-Simon,  «  commençait  à  ne  plus 
voir  les  choses  de  ce  monde  qu'à  la  lueur  de  ce  terrible  flam- 
beau qu'on  allume  aux  mourants  ».  Les  Allemands  avaient  un 
défenseur  naturel  dans  la  reine,  Marie  de  Neubourg,  tante  de 
l'archiduc  Charles,  jeune,  belle,  passionnée,  qui  dominait  le 
roi  par  l'alcôve  ;  les  Français  dans  les  grands  de  l'État:  ceux- 
ci  comptaient  trouver  dans  une  alliance  avec  Louis  XIV  l'as- 
surance du  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  la 
monarchie  ;  autour  d'eux  se  rangeaient  tous  ceux  qui  n'avaient 
en  vue  que  Tintorêt  de  l'Espagne  :  c'était  le  parti  national. 
Pour  en  connaître  la  véritable  force,  prévenir  les  desseins 
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des  partisans  de  TEmpire  et  de  l'Electeur,  Louis  XIV  envoya. 
à  Madrid,  comme  ambassadeur,  le  marquis  d'Harcourt  (1), 
«  homme  dlnliniment  d'esprit  et  de  sens  »  (2).  Un  peu  plus 
tard,  le  maréchal  de  Tallard,  désigné  dès  le  5  novembre 
précédent,  se  rendit  à  Londres,  en  même  temps  que  Guil- 
laume III  accréditait  à  Versailles  son  confident  le  plus  intime, 
le  duc  de  PortJand  (3).  Les  relations  se  renouaient  aussi 
avec  la  Hollande.  Bonrepos,  qui  était  alors  en  mission  à 
Copenhague,  se  voyait,  en  effet,  confier  le  poste  de  La  Haye. 
C'était  le  réveil  de  la  diplomatie  officielle,  comme  endormie 
depuis  huit  années  (&). 

Elle  eut  pour  if^a  rentrée  en  scène  les  plus  grandes  affietires 
du  siècle  à  traiter.  S'il  y  avait  plusieurs  candidats  à  la  suc- 
cession d'Espagne,  ceux-ci  avaient  également  le  choix  entre 
plusieurs  politiques.  Quatre  s'oflVaient  au  roi  de  France, 
l'acceptation  pour  lui-même,  l'acceptation  pour  l'un  de  ses 
pctits-flls  ;  le  partage  ;  la  renonciation.  On  peut  affirmer 
que  la  premier;»  n'a  jamais  été  celle  de  Louis  XIV  ;  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  le  rêve  de  Charles-Quint  n'a  pas  été  le  sien  ;  il  a 
voulu  donner  à  la  France  ses  frontières  naturelles  et  il  n'a  pas 
cherché  à  exora  r  en  Europe  une  domination  exclusive.  Lin- 
tronisation  de  Tun  des  enfants  du  dauphin  offrait  moins 
de  désavantages,  mais  en  conservait  d'assez  sérieux  ;  elle 
interdisait  au  grand-père  de  spolier  son  petit-fils  d'une 
partie  de  son  hi'rit^ge  et  Tobligeait  à  ne  pas  prendre  sa  part 
de  la  succession  de  Charles  II.  Le  partage  avait  le  mérite  de 
permettre  de  satisfaire  toutes  les  parties  intéressées.  Pour 
ce  qui  est  de  la  renonciation,  ce  n'est  pas  le  plus  puissant 

(i)  i\  arriva  à  Madrid  \v  24  février  iG<j8. 

(ii)  Saint-Simon,  t.  II,  p.  882. 

[^)  Fin  de  novembre  1G97. 

iti)  De  jGSij  il  1  jc)7.  la  BÎgnalurx*  de  la  paix  de  Ryswirk  amena  une  den 
ppomoiious  diplomatiques  les  plus  importantes  de  raQci€n  régime  ;  outre 
les  noms  (|ue  nous  venons  de  ciler.  il  faut  mentionner  Villars,  nommé 
ambassadeur  h  Vienne. 
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des  Bourbons  qui  pouvait  la  considérer  comme  une  solution. 

Ces  considérations  amenèrent  Louis  XIV  à  opter  pour  un 
système  mixte  entre  le  second  et  le  troisième.  Obligé  de 
compter  avec  les  grandes  puissances  maritimes  puisqu'il  ne 
pouvait  pas  négocier  avec  l'Empereur  dont  les  intérêts 
étaient  trop  contraires  aux  siens,  il  fit  faire  des  ouvertures 
à  Guillaume  III.  La  politique  qu'il  adoptait  lui  imposait 
immédiatement  un  sacrifice,  c'était  de  renoncer  aux  Pays-Bas. 
A  ce  prix  seulement  il  pouvait  espérer  la  coopération  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  De  plus,  il  pouvait  donner 
une  satisfaction  à  TElecteur  de  Bavière  qui,  depuis  quelque 
temps,  se  rapprochait  de  nous,  en  lui  faisant  obtenir  le  gou- 
vernement perpétuel  de  ces  provinces.  Cette  solution,  plus 
que  toute  autre,  était  de  nature  à  plaire  aux  alliés  dont  nous 
avions  besoin.  «  Le  roi  d'Angleterre  et  les  États  généra4ix, 
lisons-nous  dans  les  instructions  de  Tallard  (1)  sont  persua- 
dés qu'il  est  également  de  leur  intérêt  que  le  roi  ne  devienne 
maître  des  Pays-Bas  ;  qu'ils  croient  que  rien  ne  leur  convient 
davantage  que  de  faire  passer  cet  État  entre  les  mains  d'un 
prince  qui  ait  toujours  besoin  de  leurs  secours  ;  que  cette 
nécessité  retiendra  perpétuellement  l'Electeiir  de  Bavière 
dans  leur  dépendance;  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'égard 
de  l'Empereur  ;  que  si  ce  prince  réunissait  tous  les  États  de 
la  monarchie  d'Espagne  avec  ceux  qu'il  possède  déjà,  il  vou- 
drait peut-être  faire  revivre  les  droits  de  souveraineté  que 
la  maison  d'Autriche  a  perdus  sur  les  Provinces-Unies.  » 

Une  aggravation  subite  de  l'état  de  Charles  II  amena  le  roi 
de  France  à  engager  la  conversation  avec  PortIand,  et,  dès 
le  début,  il  prit  soin  de  s'expliquer  sur  le  maintien  de  la  Bar- 
rière (2).  Le  27  mars,  il  s'ouvrit  complètement  de  ses  vues. 

(1)  A.  E.,  Angleterre,  t.  CLXXIV,  fo»  24-76,  2  mars  1698. 

(2)  «  On  lai  a  réfioncla....  que  rintérét  des  Anglais  et  des  Hollandais «t 
partioulièrenient  des  derniers,  était  de  conserver  dans  les  Pays-Bas, 
entre  Sa  Majesté  et  eux,  une  barrière  qui  les  séparât  toujours  ;  que  Sa 
MajefHé  voulait  bien  aussi  promettre  de  ne  |:oiot  toucher  à  cette  barrière.  » 
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Il  déclara  qu'il  considérait  de  Tinlérêl  de  toute  l'Europe 
d'empêcher  la  réunion  de  la  monarchie  espagnole  à  sa  cou- 
ronne ;  mais  il  lui  semblait  que  les  mêmes  raisons  devaient 
faire  éviter  que  TEmpereur  n'en  devînt  le  maître.  «  Qu'outre 
cet  intérêt  général  celui  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande, 
dont  le  roi  d'Angleterre  parait  le  plus  touché,  est  de  main- 
tenir les  Pays-Bas  indépendants  d'aucune  Couronne  et  sous 
la  domination  d'un  prince  particulier  (1).»  Louis  XIV  y  con- 
sentait, et  sous  celte  réserve,  il  espérait  qu'on  ne  l'inquié- 
terait pas  sur  le  reste  de  la  succession  de  Charles  II  à  la- 
quelle il  avait  d'incontestables  droits.  D'ailleurs,  il  ferait 
choix  du  prince  le  plus  jeune  de  sa  maison  pour  le  faire  élever 
en  Espagne  et  il  pensait  que  celui-ci  pourrait  devenir  au 
moins  aussi  bon  Espagnol  que  le  fils  de  l'Empereur.  A  ces 
raisons,  Portland  ne  répondit  rien,  qu'en  son  nom  personnel- 
Désireux  d'obliger  Guillaume  III  à  s'expliquer,  le  roi  résolut 
de  transporter  le  siège  de  la  négociation  de  Versailles  à 
Londres.  Il  en  avertit  Tallard  et  lui  fit  connaître  les  raisons 
donts'étaitservî  l'ambassadeur  britannique  pour  combattre  ses 
projets,  raisons  que,  sans  aucun  doute, il  avait  développées  à 
son  souverain.  U  avait  déclaré  que  la  France  et  l'Espagne  se- 
raient maîtresses  d'interdire  à  TAngleterre  le  commerce  de  la 
Méditerranée  et  des  liides  ;  il  demeurait  d'accord,  d'ailleurs, 
ciu'unealliancedelamonareliiemadrilèneetderEmpire  n'offri- 
rait pas  (le  moindres  inconvénients.  Pour  ce  qui  était  de  céder 
les  Pays-Bas  à  réieeteur  de  Bavière,  il  craignait  qu'il  ne  fut 
(lirticilo  de  donner  des  sûretés  suflisaiites  de  la  validité  de  cette 
cession  pour  l'avenir  «  que,  quand  même  on  pourrait  en  trouver 
qui  fussent  réelles  et  solides,  ce  qui  restait  au  roi  d'Espagne 
dans  ces  provinces  était  une  barrière  bien  faible  et  peu  capable 


lU'lalion  (le  ce  qui  s'est  i)assé  dans  la  visile  que  M.  de  Pomponne  el 
M.  de  T(HTy  ont  rendu*'  à  niylord  Portland  par  ordre  de  Sa  Majeï?té.  An- 
gleterre, t.  CLWIV,  r»"  H-i-ij'À. 

[i)  Le  roi  à  Tallard.  a-j  mars  iCnj-S  ;  Angleterre,  l.  CLXXIV,  f*>»  71-81. 
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de  rassurer  les  inquiétudes  des  HoUartdais  ».  Ce  qu'il  ne  disait 
pas,  c'est  que  l'on  ne  pouvait  avoir  confiance  dans  un  gouver- 
nement qui  revenait  sur  des  promesses  en  apparence  for- 
melles, comme  celles  qui  avaient  été  faites  relativement  à  la 
succession  d'Espagne.  «  Se  déjugeant  pour  le  tout,  il  pouvait 
aussi  bien  se  déjuger  pour  la  partie  (1)  ». 

Ce  fut  seulement  le  11  avril  que  le  maréchal  diplomate  eut 
sa  première  entrevue  avec  le  souverain  qui  était  le  plus  im- 
placable ennemi  de  son  pays.  «  Je  ne  vous  prescris  point,  écri- 
vait le  roi  dans  les  instructions  qu'il  lui  donna,  les  raisons 
dont  vous  vous  servirez  pour  faire  voir  do  quelle  force  sei  ait  la 
barrière  que  je  veux  bien  accorder  aux  Hollandais  en  assurant 
à  rélecteur  de  Bavière  la  souveraineté  des  Pays-Bas,  tels 
que  le  roi  d'Espagne  les  possède  aujourd'hui.  Vous  connaissez 
Timportance  et  la  bonté  des  places  qui  composent  cette  bar- 
rière. Ce  que  vous  devez  observer  est  de  faire  voir  que  mon 
fils  ferait  une  donation  de  cette  partie  de  la  succession  d'Es- 
pagne à  Telecteur  de  Bavière  en  vertu  des  droits  acquis  à 
mon  fils  après  la  mort  du  roi  catholique,  et  non  pas  une  re- 
nonciation de  ces  mêmes  droits  sur  les  Pays-Bas  en  faveur  de 
cet  Electeur»  (2).  Guillaume  111  déclara  que  le  projet  de  donner 
la  Belgique  à  Max-Emmanuel  était  aussi  le  sien,  mais  qu'il  fal- 
lait composer  une  barrière  raisonnable  pour  la  sûreté  de  la 
Hollande,  parce  que  ce  n'en  était  pas  une  que  ce  qui  restait 
aux  Espagnols.  Il  ajoutait  que  si  la  péninsule  et  les  Indes 
allaient  à  un  fils  du  Dauphin,  Naples  et  le  Milanais  devraient 
être  remis  à  l'archiduc  ;  qu'enfin  on  devrait  «  faire  un  traité 
de  commerce  pour  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  ne  puissent 
être  troublées,  en  donnant  quelques  places  de  sûreté  pour 
le  commerce  de  la  Méditerranée  et  pour  la  sûreté  du  com- 
merce des  Indes  (3)  ».  Cette  fois  la  négociation  pouvait  être 


(i)  Willequet,  hc.  c//.,  p. 

(2;  Le  roi  à  Tallard,  3  avril  1698;  Angleterre,  t.  CLXXIV,  {•*  98  102. 

(3)  Tallard  au  roi,  11  avril  i(kj8;  Angleterre,  t.  CLXXIV,  f»  iScj. 
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conduîle  rapidement  puisque  le  successear  de  Jacques  II  con* 
sentait  enfin  à  s'expliquer  ;  aussi  bien  s'il  se  décidait  à  traiter^ 
c'est  que  la  situation  de  sa  nouvelle  comme  de  son  ancienne 
patrie  Tempéchait  d'agir  autrement  ;  ni  h  La  fliiye  ni  à  Lon- 
dres, on  n'était  en  mesure  de  conduire  victorieusement  la 
guerre,  et  à  Londres  même  la  majorité  de  la  population  y  était 
hostile.  Avant  de  faire  connaître  la  réponse  de  Louis  XIV,  il 
faut  signaler  un  projet  d'occupation  de  Dunl  erque  par  l'Angle- 
terre, dont  il  est  question  dans  la  correspondance  particulière 
d'Heinsius  et  de  Guillaume  111.  Si  tous  deux  étaient  d'accord 
pour  admettre  qu'il  n'y  avait  pas  d'entente  possible  sans  un 
accroissement  de  la  barrière,  celui-ci  voyait  un  moyen  de  la 
garantir  par  la  possession  d'une  place  de  sûreté  dans  la 
Flandre  maritime.  Il  estimait  qu'avec  certains  accommode- 
ments il  pouvait  obtenir  Dunkerque  (1®'' avril  1698).  Une  se- 
maine plus  tard,  éclairé  par  Portland,  il  reconnaissait  que  le 
temps  n'était  pas  venu  de  reprendre  la  tradition  de  Cromwell. 

A  Versailles,  on  s'était  décidé  sans  retard.  Dès  le  17^ 
Louis  XIV  communiquait  à  son  ambassadeur  une  alternative. 
Le  premier  terme  répondait  à  des  insinuations  du  roi  d'An- 
gleterre, faites  dans  la  conférence  du  11  avril  et  dont  nous  ne 
nous  sommes  pas  occu{)és  ;  le  second  aux  propositions  qui  nous 
sont  connues.  Dans  le  premier  cas,  l'électeur  de  Bavière  au» 
rait  eu  :  rEs[)agne,  l'Inde,  les  Pays-Bas,  Majorque,  Minorque, 
la  Sardaigne,  les  Philippines  et  quelques  places  secondaires  ; 
le  Dauphin  :  Naples,  la  Sicile  et  le  Luxembourg  ;  rarchiduc  : 
Milan;  dans  le  deuxième,  rélecteur  de  Bavière  aurait  eu  les 
Pays-Bas  dans  leur  état  actuel;  l'archidue,  Naples,  la  Sicile, 
les  Présides  de  Toscane;  le  duc  de  Savoie,  le  Milanais;  un  fils 
du  Dauphin,  le  reste  delà  monarchie. 

11  était  facile  de  prévoir  des  objections  nouvelles  delà  part 
des  Hollandais  qui  (lenian(lai(Mit  un  renforcement  de  leur  bar- 
rière, si  l'on  nousdonnait  Luxembourg. Taliard devait  répondre 
que  puisque  les  Pays-Bas  étaient  conservés  au  {^rince  élec- 
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toral  de  Bavière,  s'il  devenait  roi  d'Espagne,  ils  se  trouve- 
raient entre  les  mains  d'un  souverain  puissant.  i\  serait  alors 
de  grande  importance  pour  le  royaume  d'avoir  ses  frontières 
assurées;  nous  ne  voulons  pas  faire  d'autre  usage  du  duché 
de  Luxembourg.  Pour  le  reste,  le  roi  s'exprimait  ainsi  :  «  Vous 
ferez  connaître  sur  ce  sujet  qu'il  est  aussi  de  mon  intérêt  et 
de  la  sûreté  des  frontières  de  mon  rovaume  d'avoir  une  bar- 
rière,  que  je  ne  puis  céder  aucune  des  places  que  je  possède 
sans  rompre  celle  que  j'ai  présentement  ;  que  non  seulement 
les  places  du  roi  catholique  dans  les  Pays-Bas  sont  très  fortes 
et  très  bonnes,  mais  encore  que  le  pays  se  peut  dire  fortifié 
en  lui-même  par  les  rivières  et  par  les  canaux  dont  il  est  tra- 
versé ;  que  la  barrière,  telle  qu'elle  est  présentement,  a  paru 
suflisante  aux  États  généraux,  puisque  c'est  par  le  traité  de 
Nimègue  qu'on  en  est  convenu;  que,  bien  loin  qu'elle  soit  affai- 
blie depuis  ce  traité,  les  places  de  Namur  et  de  Mons  ont  été 
considérablement  augmentées,  que  le  dernier  traité  de  Rys- 
wick  a  confirmé  ce  qui  avait  été  fait  à  Nimègue  à  cet  égard,  et 
qu'en  ces  deux  occasions,  les  Hollandais  ont  trouvé  leur  ib»r- 
pière  suffisante;  qu'on  peut  bien  juger  par  ce  que  je  fais  poiur 
assurer  le  repos  de  l'Europe  que  mon  intention  ne  sera  jamais 
de  troubler  l'électeur  de  Bavière  dans  la  possession  des  Pays- 
Bas,  si  elle  lui  est  un  jour  acquise,  mais  que,  quand  même  les 
choses  changeraient,  l'appui  de  l'Angleterre  et  delà  Hollande 
lui  donnera  toujours  des  secours  suffisants  pour  le  maintenir, 
et  qu'il  est  essentiel  pour  l'intérêt  de  mon  royaume  d'avoir  en 
tant  temps  une  barrière  du  côté  des  Pays-Bas.  Enfin  je  vous 
répète  encore  que  je  ne  puis  admettre  aucune  proposition 
suroet  article  (1)  ».  iNous  avons  tenu  à  citer  toute  cette  partie 
de  la  dépêche  du  17  avril  ;  elle  montre  combien  Louis  XIV  se 
rendait  compte  du  caractère  international  de  la  question 
belge.  Bans  les  oonvcrsations  firéquentes  qui  eurent  lieu  entre 
Guillaume  III  et  Tallard,  le  roi  d'Angleterre,  quoique  sous 

(i)  17  avnl  i6y8,  Anglot<Tre,  t.  CLXXIV,  P»*  1:37-166. 
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une  forme  détournée,  n'hésita  pas  à  demander  Dunkerque,  à 
son  défaut  Gra vélines  (1).  Le  maréchal  lui  fit  observer  que  la 
première  de  ces  places  n'était  qu'à  neuf  lieues  de  Calais,  port 
que  la  France  ne  pouvait  voir  à  la  portée  d'un  coup  de  main; 
pour  ce  qui  était  de  la  seconde,  on  ne  pouvait  la  céder  en  par- 
tant du  même  principe  ;  en  effet,  si  Dunkerque  commande 
Calais,  Gravelines  (le  siège  de  1657  l'avait  bien  prouvé),  com- 
mande Dunkerque.  Nous  nous  montrâmes  irréductibles  sur  ce 
point  (2).  Aussi  bien,  le  chef  de  la  maison  d'Orange  n'insista 
pas  ,  il  était  trop  satisfait  de  nos  offres  qu'il  n'espérait  pas  si 
belles  (3)  pour  contester  sur  des  pohits  secondaires;  pour- 
tant, dans  l'alternative  qui  devait  nous  laisser  Luxembourg  (4), 
il  discuta  sur  Timportance  de  cette  place  et  le  danger  qu'of- 
frait pour  la  Hollande  sa  remise  entre  nos  mains.  Notre 
ambassadeur  ne  put  le  persuader  que  nous  n'apportions  au- 
cune arrière-pensée  dans  la  recherche  de  cette  acquisition 
«  Il  croit  ou  fait  semblant  de  croire  (5),  écrivait-il,  que  Votre 
Majesté  peut  porter  ses  armes  jusqu'à  la  vue  de  Nimègue, 
quand  Luxembourg  est  entre  nos  mains.  »  Cet  homme  de 
guerre,  médiocre,  il  est  vrai,  mais  discutant  avec  un  général 
qui  ne  lui  cédait  que  de  peu  sur  ce  point,  ne  pouvait  se  con- 
vaûicre  qu'un  tel  argument  fut  sérieux.  H  l'était  pourtant.  Guil- 
laume m  reconnaissait  les  avantages  de  l'alternative  (|ui 
laissait  l'Espagne  au  {)rince  électoral  ;  il  la  repoussa,  d'accord 
en  cela  avec  Ileinsius  parce  qu'elle  laissait  le  Luxembourg  à 
la  monarchie  française  (6). 

Au  cours  de  ces  négociations,  on  apprit  à  Versailles  (pie 
rélect(»ur  de  Bavière,  afin  de  s'assurer  des  Pays-Bas  en  cas<le 
mort  du  roi  (rEs{)agne,  avait  fait,  au  nom  du  prince  électoral, 

1!  '?'y  avril  iTmjS,  Tallard  ;ui  roi.  Ani^lelerro,  t.  C.LXXIV'.  f**  i84-'.hx>. 

2  T)  mai  i(Vj8,  lo  roi  à  Tallanl.  Anglclerro,  t.  CLXXIV,  f»*  -iiZ-'m, 

3  23  avril  iCmiS.  Guillaiimiî  H  à  Heinsiiis  ;  Grinihlot.  t.  I,  4ii-.^i3. 
',   H  mai  iCx^s'  Ani,'lel«'rro,  Tallard  au  roi.  l.  CLXXIV,  f«»  28-3i. 

r>    Idom. 

r>   La  Diplomnlie  frarn;aise  et  la  Succession  (V Espagne,  l.  II.  p.  385. 
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son  fils,  un  traité  avec  les  Provinces-Unies  qui  fut  signé  à 
Bruxelles  le  5  août,  à  La  Haye  le  25.  Les  États  généraux  pre- 
naient les  Pays-Bas  dans  leur  état  actuel  et  s'engageaient  à 
les  défendre  «  contre  quelque  puissance  que  ce  lût  qui  vou- 
drait  les  disputer  au  prince  électoral  de  Bavière  ou  s'en  mettre 
en  possession  à  son  préjudice  sous  quelque  prétexte  que  ce 
pût  être,  parce  que  les  États  généraux  avaient  un  grand  intérêt 
à  veiller  sur  la  conservation  de  ces  provinces  qui  servaient  de 
puissante  barrière  à  leur  République,  et  qu'ils  s'obligeaient  à 
ne  demander  jamais  pour  cette  protection  aucune  récompense 
que  ce  qui  serait  stipulé  dans  le  dit  traité  »  (art.  I).  Cette  pro- 
tection devait  durer  jusqu'au  règlement  à  la  satisfaction  géné- 
rale de  la  succession  d'Espagne  (art.  II);  elle  cesserait  dans 
le  cas  où  l'électeur  deviendrait  paisible  possesseur  de  la  cou- 
ronne de  Madrid,  le  jour  où  le  souverain  ne  la  jugerait  plu^ 
nécessaire.  La  République  devait  retirer  de  bonne  foi  ses 
troupes  de  tous  les  châteaux,  forteresses,  villes,  bourgs,  vil- 
lages et  lieux  où  ils  pourraient  avoir  été  mis  trois  mois  après 
en  avoir  requis  (art.  111  et  IV),  sans  pouvoir  différer  sous 
prétexte  de  vieilles  ou  nouvelles  hypothèques  (art.  V).  En 
récompense  de  ces  services,  l'Électeur  ou  son  lils  lui  donne- 
rait aussitôt  après  la  mort  du  roi  d'Espagne  «  les  forts  Sainte- 
Marie  sur  l'Escaut,  à  une  lieue  en  aval  d'Anvers,  avec  le  droit 
de  péage  tel  qu'il  était  étably  sans  que  jamais  on  y  fist  faire  de 
changement  »  (art.  VU)  |(1).  Des  clauses  commerciales  com- 
plétaient les  clauses  politiques  :  aucune  marchandise  ne  devait 
être  transportée  à  Anvers  par  le  canal  d'Ostende;  TEscaut  ne 
devait  pas  être  creusé  entre  la  première  de  ces  deux  villes  et 
Gand  (2).  Ainsi  la  Hollande  se  prémunissait  contre  les  éven- 
tualités redoutables  qui  pouvaient  se  produire  à  la  mort  de 
Charles  II  et,  sous  une  forme  indirecte,  garantissait  à  la  Bel- 

(1)  Hollande,  M.  et  D.,  t.  W,  P>  3o4. 

(2)  C'est-à-dire  qiie  les  travaux  de  dragage  desUnés  à  rendre  la  naviga- 
tion facile  étaient  interdits. 
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aïque  son  indépi^niJaoee  :  mais  en  même  temps.  eUe  obtenait 
confirmation  de  l'assujettissement  commercial  auquel  ce  pays 
se  trottfait  soumis  depuis  1609.  Ce  traité  signé,  dit-on.  entre 
Uykvelt  pour  la  Hollande  et  le  baron  de  Prielmayr,  au  nom  de 
Max-Emmanuel,  a  été  l'objet  de  vives  discussions.  On  en  a 
contesté  l'existence  M;,  et  il  est  un  fait,  c'est  qu'on  n'en  a 
jamais  retrouvé  roriginal.  Ce  n*est  pas  une  raison  suffisante 
liour  Téearter  sans  débat  :  il  est  admissible  que  la  minute  en 
ait  disparu  et  il  n'y  aurait  là  rien  d'extraordinaire.  D'ailleurs, 
il  est  très  vraisemblable  et  conforme  à  tout  ce  que  nous  savons 
de  la  politique  des  Prrivinees-l'nies  et  du  gouvernement  des 
Pays-Bas.  (2)  A  cette  époque^rn  effet,  l'Espagne  consentit  aux 
voisins  de  ses  possessions  la  cessîoD  de  la  douane  du  port 
Sainte-Marie  sur  rEsi*aiit,  douane  qui  devait  être  exigée  à 
Lillo,  poste  situé  un  pou  en  aval  et  sur  la  rive  droite  du  fleuve: 
elle  traitait  avec  eux  pour  des  fournitures  de  munitions,  elle 
les  autorisait  en  outre  à  introduire  dans  ses  places  vingt-cinq 
bataillons  de  leurs  troupes  (3). 

Bientôt  la  Hollande  allait  recevoir  de  nouvelles  garanties. 
Guillaume  III,  accompagné  de  Porllaml  dont  la  mission  en 
France  était  terminée,  était  rendu  à  La  Hâve  au  début  d  août: 
il  y  avait  trouvé  lleinsius  et  Dyckvelt  ;  quelques  jours  plus 
tard,  il  l'ut  rejoint  par  Tallanl.  De  mauvaises  nouvelles  du  roi 
d'Espagne  précipitèrent  la  conclusion  du  traité  de  partage.  Il 
fut  signé  au  château  du  Loo,  résidence  dos  princes  d'Orange, 
le  'Ifi  sopt(»ml)re  pour  rAngletorre,    le  11  octobre  pour  les 

'i  On  trouvera  uno  disnis^ion  criliciuo  <io  r.'iulhenlicHé  du  troit^  dan? 
Lepfîllo,  /or.  cit.,  l  ]I.  p.  \i<)oA  suivîinti^s.  Nous  n'y  ajouterons  qu'un  mol; 
LiMlran,  ou  si  vo  n'rst  iiii  lauUMjr  ancuiymo  du  MiWiioirc  sur  la  Barrière 
dont  h*s  inroriii.'itions  riaient  puisées  aux  ni<Mllcuroft  sources,  admet  le 
lrait<^  ronnne  siaiithenti'pK^  qu'il  ne  sonirc  même  i>as  h  le  discuter;  ce  qui 
prouve  «jiir»  dans  la  promièn»  moitié  du  xvin'  siècle,  on  n'en  mettait  pas 
en  douli'  l'exi'^trnce  au  ministère  des  afTaires  étran^'ères  parmi  les  hommes 
rornpélenl»^  el  n'n<eij;né«^  (pii  étalenl  noniluMMix.  Nous  en  avons  recherché 
le  lexle  à  Paris,  et   fait   rechercher  à  Hriixclles,   sans  succès. 

.V.,  Hollande.  C.orr.  Ilonrepaiis  au  roi,  i»»  juin  iT)  >S.  Hollande,  l.  CLXXVI. 

:\;  Holl.ind<',  Corr.  Bunrepaus  au  roi,  3  juillet  UîjH.  Hollande,  t  CLXXVI. 
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Étals  généraux.  Les  Pays-Bas  étaient  donnés  à  Télecteur  de 
Bavière.  Bien  que  cet  acte  diplomatique  dût  être  tenu  secret, 
il  ne  tarda  pas  à  être  connu  de  la  cour  de  Madrid.  Indigné, 
Chartes  II  institua  pour  son  héritier  universel  le  prince  de 
Bavière,  qui  avait  sept  ans;  trois  mois  plus  tard,  le  8  février 
f699,  cet  enfant  mourut.  Le  problème  de  la  succession  d'Es- 
pagne recommençait  à  peser  douloureusement  sur  l'Europe . 


II 


Si  le  droit  public  de  l'époque  eût  permis  de  placer  sur  le 
trône  de  Madrid  un  prince  sans  lien  de  famille  avec  la  maison 
régnante,  une  solution  se  fût  tout  naturellement  indiquée  :  elle 
consistait  à  substituer  Max-Emmanuel  dans  les  droits  de  son 

• 

fils.  Guillaume  111,  qui  venait  d'introduire  dans  les  coutumes 
<le  TEuropela  notion  de  la  souveraineté  populaire,  en  conçut 
un  instant  la  pensée,  mais  cette  conception  était  encore  trop 
nouvelle  pour  avoir  quelque  chance  d'être  admise,  et  puisque 
le  nombre  des  copartageants  se  trouvait  réduit  à  deux,  il  fal- 
lait tabler  sur  cette  nouvelle  base.  Quelque  rude  qu'eût  été,  pour 
sa  politique,  le  coup  produit  par  la  mort  de  Ferdinand-Joseph, 
Louis  XIV  conserva  tout  son  sang-froid,  et  dès  le  13  février, 
il  envoyait  ses  instructions  à  Tallard.  11  lui  importait,  en  effet, 
de  se  mettre  sans  retard  d'accord  avec  la  cour  de  Londres. 
Le  plan  qu'il  proposait  «  était  une  œuvre  de  maître  ;  il  com- 
plétait à  la  fois,  sans  inconvénient  pour  personne,  la  monar- 
chie française  en  même  temps  que  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies, et  la  part  assignée  au  second  fils  de  l'Empereur 
était  si  belle  qu'un  refus  devait  sembler  logiquement  peu  pro- 
bable (1)  ».  Nous  n'en  donnerons  pas  le  détail,  sous  peine  de 
nous  lasser  entraîner  dans  le  récit  des  affaires  compliquées 
de  la  succession  d'Espagne  ;  il  nous  faut  nous  borner  à  ce  qui 

(i)  LegreUe,  loc.  cil,,  t.  III,  p.  25. 
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intéresse  uniquement  la  question  des  Pays-Bas,  au  risque 
même  de  rester  un  peu  incomplet. 

I/ambassadeur  de  France  avait  Tordre  de  faire  connaître 
que  tous  les  projets  qu'il  soumettrait  n'intéressaient  directe- 
ment ni  le  commerce  des  Anglais  et  des  Hollandais,  ni  la 
sûreté  de  ces  derniers.  Pour  obtenir  ce  résultat,  Louis  XIV 
renonçait  pour  lui-môme  aux  provinces  belges  et  en  écartait 
l'Empereur.  11  proposait  quatre  solutions  entre  lesquelles  les 
États  généraux  de  la  cour  de  Londres  devaient  opter  :  Cons- 
tituer un  corps  de  République  de  toutes  les  villes  des  Pays-Bas 
catholiques  et  les  unir  par  des  alliances  avec  celles  de  la  Hol- 
lande pour  les  mettre  ainsi  en  état  de  concourir  à  leur  con- 
servation mutuelle.  —  Donner  la  Belgique  en  souveraineté  à 
la  reine  d'Espagne  après  la  mort  de  Charles  IL  —  Renouveler 
le  traité  de  1635,  beaucoup  moins  avantageux  pour  nous  qu'à 
répoque  où  il  avait  été  conçu,  puisque  plusieurs  des  pro- 
vinces qui  devaient  nous  appartenir  par  cet  acte,  avaient  été 
réunies  à  la  Couronne.  —  Donner  les  Pavs-Bas  en  souverai- 
neté  à  l'Électeur  de  Bavière  (1). 

On  comprenait  à  Versailh^s  que  vouloir  dominer  à  Bruxelles, 
c'était  risquer  de  compromettre  le  reste  de  la  succession  espa- 
gnole puisque  jamais  à  La  Haye,  ni  h  Londres,  on  ne  consenti- 
rait à  nous  y  voir  installés  détinitivement,  et  d'ailleurs,  pour  le 
roi,  «  le  llainaut  et  le  Luxembourg  n'étaient  plus  qu'une  con- 
quéledeluxe,  depuis qu'àAix-la-Chapelle  et  àNimègueils'était 
fait  livrer  assez  d'avant-postes  pour  couvrir  de  loin  le  plateau 
de  Saint-Quentin,  cette  clef  commune  des  vallées  de  l'Escaut, 
de  la  Sambre,  delà  Somme  et  de  l'Oise;  en  un  mot  le  premier 
rempart  de  Paris  (2)  ». 

Guillaume  III  avait  une  préférence  pour  le  projet  qui  lais- 
sait les  Pays-Bas  à  l'Électeur  de  Bavière,  solution  qui,  on  le 

» 

!i    Hollande,  M.  et  D.,  et  Anglolerro,  (!.  le  roi  à  Tallard,  1 3  février  i&jq, 
l.  r.LXXLX,  f»«  iSr>-i()i  et  ufi. 
{?.)  Le^relle,  ior.  cit..  t.  III,  pp.  3i-3-^.. 
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remarquera,  était   quelque  peu  contraire   au   droit  public 
d'alors,  puisque  Max-Emmanuel  ne  pouvait  pas  avoir  plus  de 
titre  à  une  partie  qu'au  tout  deThéritage  de  Charles  II  ;  mais 
il  laissa  entendre  qu'il  n'était' pas  non  plus  opposé,  <^  à  voir 
ces  provinces  entre  les  mains  d'un  prince  de  la  maison  dWu- 
triclie  qui  serait  roi  d'Espagne,  et  qu'il  n'y  avait  que  l'Empe- 
reur et  la  maison  de  France  entre  les  mains  de   qui  il  ne 
croyait  pas  qu'il  convînt  qu'ils  fussent  (1)  ».  11  fît  d'ailleurs,     ; 
dans  une  conversation  postérieure  avec  Tallard,  une  décla- 
ration très  intéressante  ;  il  lui  avoua  que  sans  la  différence  de 
religion,  il  demanderait  la  Belgique  pour  lui-même.  L'ambas-    - 
sadeur  lui  répliqua  que  ce  serait  dans  ce  cas  pour  sa  maison,     " 
car  il  ne  croyait  pas  que,  comme  roi  d'Angleterre,  cela  put  - 
convenir  (2).    L'esprit  politique  combattait  chez  le  prince 
d'Orange  les  vieilles  visées  annexionistes  de  sa  race  ;  toute- 
fois, il  n'eut  pas  été  fâché  de  s'assurer  d'une  belle  principauté, 
dans  le  cas  où  une  nouvelle  révolution  l'eût  précipité  du 
trône  d'Angleterre.  •Cependant  à  mesure  que  ses  réflexions 
s'appliquaient  davantage  au  nouveau  projet  de  partage,  et 
qu'il  en  discutait  les  conditions  avec  Heinsius,  il  se  sentait 
incliner  de  plus  en  plus  vers  une  solution   qui  laissait  les 
Pays-Bas  unis  à  la  couronne  d'Espagne.  Portiand  le  déclara 
très  nettement  à  Tallard  le  7  mars  1699.  Louis  XIV  ne  pouvait 
admettre  que  sous  une  forme  détournée,  l'Empire  de  Charles- 
Quint  se  retournât  contre  lui.  «  Je  tâcherai,  écrit  l'ambassadeur, 
qui  connaissait  les  intentions  de  son  maître,  de  lui  faire  voir 
(à  Portiand)  que  les  Pays-Bas,  gouvernés  par  un  prince  (jui 
serait  sur  les  lieux,  et  dont  ils  seraient  devenu  le  patrimoine, 
auraient  plus  de  ressources  dans  leurs  propres  forces  qu'ils 
n'en  peuvent  tirer  d'Espagne  quand  ils  sont  administrés  par 
un  gouverneur  qui  n'y  est  que  pour  un  temps...  ;  qu'enfin,  la 
puissance  de  l'Empereur  était  tellement  augmentée  par  la  paix 

i)  Angleterre,  C  TaUard  au  roi,  20  février  161J9,  t.  CLXXIX,.  f-»  2^o-?.'|r). 
;2)  Hollande,  M.  et  D.,  Tallard  au  roi,  2C  février  1699. 
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a^'antageusc  qu'il  venait  de  faire  (1)  que,  si  Ternie  lui  prenait 
jamais  d'attaquer  les  États  généraux  pour  les  rejoindre  à  la 
domination  de  sa  maison,  il  serait  à  craindre  qu'il  ne  put  y 
donner  une  atteinte  considérable.  Il  me  répondit  à  cela  qu'ils 
auraient  un  bon  motif  de  l'empêcher  en  se  joignant  à  Votre 
Majesté  (2)  ».  La  négociation  dans  laquelle  le  roi  très  chrétien 
ne  montra  que  peu  de  désir  de  modifier  sa  frontière  du  Nord 
par  d^s  échanges,  et  seulement  si  cela  était  nécessaire  à  l'en- 
tente, se  poursuivit  quelque  temps  encore  ;  elle  aboutît  à  un 
traité  provisoire  entre  les  deux  cours  de  Londres  et  de  Ver- 
sailles, le  11  juin  1699  ;  nous  aurons  l'occasion  d\  revenir. 

Il  nous  faut  maintenant  nous  occuper  d'un  acte  diploma- 
tique sur  l'existence  duquel  seule  une  lumière  diffuse  règne 
encore.  La  mort  du  prince  électoral  avait  rendu  caduc  le 
traité  entre  Max-Emmanuel  et  les  États  généraux.  Celui-ci, 
malgré  le  chagrin  que  lui  avait  causé  la  perte  de  son  fils,  avait 
d'une  part,  dépêché  un  de  ses  agents  auprès  de  Guillaume  11! 
pour  tâcher  d'obtenir  la  propriété  des  Pays-Bas,  à  son  défaut, 
tout  au  moins,  la  perpétuité  de  leur  gouvernement;  dePaulre, 
un  courrier  à  Madrid,  pour  y  annoncer  le  deuil  qui  le  frap- 
pait et  réclamer  en  même  temps  le  remboursement  des  avan- 
ces qu'il  avait  effectuées  dans  rexercice  de  sa  charge.  Comme 
le  monarque  castillan  était  dans  Tirapossibilité  de  s'acquitter 
pécuniairement  des  quatre  ou  cinq  millions  qui  étaient  ainsi 
exigés  de  lui,  rÉlecteur  comptait  qu'on  lui  proposerait  le  gou- 
vernement viager  des  Pays-Bas.  Peu  de  temps  après  que  ces 
mesures  pour  ainsi  dire  conservatoires  avaient  été  prises,  Hein- 
sius  envoya  un  projet  de  traité  à  Dyckvelt  qui  se  trouvait  alors 
à  Bruxelles.  11  importait  à  la  Hollande  que  Louis  XIV  n'eut 
pas  les  Pays-Bas  ;  pour  cola,  elle  pensait  qu'il  fallait  les  donner 
H  l'Electeur  de  Bavière,  sur  les  bases  de  la  convention  du 
25  août  i(>98.  Malgré  le  secret  dont  on  chercha  à  l'envelopper, 

(i    r.a  Paix  de  Karlovilz  entre  rEinj)creur  et  le  Sultan  126  janvier  i(V^)- 
{'.>;  Angleterre;  Tallard  au  roi;  7  mars  iCkj^.  C,  t.  CLXXX,  f^*  34-4i. 
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la  négociation  s'ébruita.  Le  29  avril,  notre  ambassadeur  à  La 
Haye,  Bonrepaus,  l'annonçait  au  roi.  Il  se  disait  assuré  que 
Dyckvell  discutait  un  traité  avec  Max-Emmanuel,  par  lequel 
Guillaume  III  et  les  États  généraux  s'obligeaient  à  le  mainte- 
nir «  dans  la  possession  des  Pays-Bas  espagnols  avant  et 
après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé 
de  neuf  millions  que  cet  Électeur  prétend  avoir  avancés  pour 
le  roi  d'Espagne,  et,  lui,  de  son  côté  s'obligeait  à  faire  encore 
les  avances  nécessaires  pour  toutes  les  dépenses  qu'il  y  aura 
à  faire  pour  tenir  les  places  des  Pays-Bas  en  état  de  se  dé- 
fendre, et  cela  aux  mêmes  conditions  d'en  être  remboursé 
avant  de  quitter  les  Pays-Bas  (1)  ».  Le  gouverneur  général  ne 
s'engageait  pas  simplement  à  protéger  les  places  dont  il  avait 
la  garde,  il  promettait  d'avance  le  passage  libre  aux  troupes 
des  Provinces-Unies  dans  toute  retendue  de  ses  provinces, 
soit  qu'il  s'agît  d'attaquer  l'ennemi  ou  de  se  retirer  «  suivant 
le  projet  qui  en  serait  fait  par  le  général  desdites  troupes  et 
en  la  manière  que  la  conjoncture  le  requerrait,  auquel  cas  les 
quartiers  d'hiver  seraient  accordés  aux  troupes  hollandaises 
sur  le  pied  qu'ils  étaient  pendant  ladite  guerre  (2)  ».  Des  clauses 
commerciales  devaient  compléter  ces  clauses  militaires. 
L'Électeur  avait  pris  en  faveur  de  ses  administrés  des  me- 
sures protectrices  de  leur  industrie  ;  non  seulement,  on  exi- 
geait de  lui  qu'il  y  renonçât  à  La  Haye,  mais  on  lui  offrait 
toutes  les  forces  de  la  République  pour  l'aider  à  mettre  les 
Belges  à  la  raison  dans  le  cas  où  ils  feraient  quelques  difBcul- 
tés  d'admettre  le  régime  qu'on  leur  voulait  imposer.  L'esprit 
de  ce  traité  indique  clairement  dans  quelle  dépendance  éco- 
nomique et  militaire  on  entendait  maintenir  les  Pays-Bas.  Il 


(i)  Hollande,  Bonrepaus  au  roi,  27  avril  1699.  ^>  ^*  CLXXXI. 

(2)  QueUe  que  soit  Tincertilude  qui  règne  sur  Texistence  de  ce  traité 
comme  sur  celle  de  celui  qu'il  était  censé  remplacé,  la  situation  en  fait 
«xista  bien  telle  que  les  sUpulalions  que  nous  analysons  paraissent  Tin- 
diquer. 
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semble  bien  «lu'il  ne  fut  pas  signé  (1),  quoique,  à  la  vérité,  il  ne 
soit  guère  possible  de  rien  affirmer.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  la  diplomatie  d'alors  semble  avoir  admis  unanimement 
son  existence.  Bonrepaus  envoya  la  copie  du  projet  à 
Louis  XIV,  et  celui-ci  déclara  que  rien  ne  lui  paraissait  plus 
convenable  que  d'assurer  la  souveraineté  des  Pays-Bas  à 
rÉlecteur  de  Bavière.  Lorsriue  le  25  juin  Tambassadeur  l'aver- 
tit de  la  signature  du  traité  entre  ce  prince  et  les  États  géné- 
raux, et  de  sa  garantie  par  le  roi  d'Angleterre,  il  déclara  <|ue 
Tensemble  de  ces  actes  n'était  pas  contraire  à  ses  vues  (21. 

Si  l'entente  avait  été  aussi  complète  que  le  laisseraient 
supposer  ces  dépêches  entre  Max-Emmanuel  et  les  Provinces- 
Unies,  il  semble  douteux,  et  c'est  le  plus  fort  argument  qu  on 
puisse  invoquer  contre  l'existence  du  traité,  que  celles-ci 
aient  aussi  facilement  sacrifié  leur  allié  dans  le  partage  signé 
avec  Louis  XIV.  Il  le  fut  quand  les  13  et  25  mars  1700  on 
décida  de  donner  k  l'arcliiduc  Charles,  fils  cadet  de  l'Empe- 
reur, l'Espagne,  les  Indes,  les  Pays-Bas,  tout  ce  que  la  précé- 
dente convention  attribuait  à  Max-Joseph.  La  France  obte- 
nait le  Milanais  que,  pour  achever  sa  frontière,  elle  pouvait 
échanger  contre  la  Lorraine,  si  son  duc  y  consentait,  ou 
contre  le  Luxembourg  ou  enfin  contre  la  Savoie,  Nice  et  Barce- 
lonnettc.  Le  traité  signé  entre  la  France,  les  Provinces-Unies 
et  la  Grande-Bretagne,  mais  aucpiel  refusa  d'accéder  rEm[»e- 
reur,  allait  être  bientcM  frappé  de  caducité.  Le  5  novembre 
1700,  Charles  II  acheva  de  soutfrir;  peu  de  jours  avant,  il 
avait  abrogé  les  renonciations  des  reines  de  France  et  institué 
le  duc  d'Anjou  pour  son  successeur.  Le  1(5,  Louis  XIV  accepta 
le  testament  au  nom  de  son  petit-lils.  Comme  s'il  eût  voulu 
laisser  à  l'Empereur  le  temps  d'accéder  au  traité  <le  partage 
conclu  au  printcini>s  avec  les  puissances  maritimes,  il  ne 


Il    Voir  dans  Le^rello.  /oc.  cil.,  t.  U\.  pf».  ir>G  el  suiv. 
(•->    llollamle,  M.  ri  l).,  1(»  nù  à  BoinTj);uis.  3<j  mai  cl (>  juillet  ;  Bonrepou; 
an  rui,'.>(>  mai  <*tv.r)jiiin  U'n/j, 
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laissa  le  nouveau  roi  que  s'acheminer  très  lentement  vers 
Madrid.  Celui  qui  s'appelait  maintenant  Philippe  V  entra  dans 
sa  eai)itale  le  22  janvier  1701  ;  dès  le  19  novembre  précédent, 
il  avait  été  solennellement  proclamé  à  Bruxelles  par  Tarehe- 
vêque  de  Malines,  suivant  Tusage  du  Brabant. 


m 


Le  4  novembre  1700,  trois  jours  avant  que  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Charles  II  [parvînt  à  Versailles,  Louis  XIV,  sans  illu- 
sion sur  la  gravité  de  la  maladie  de  ce  monarque,  écrivait  au 
comte  de  Briord,  son  ambassadeur  à  La  Haye,  où  il  avait  rem- 
placé Bonrepos,  de  s'informer  de  très  près  de  Tusage  que 
les  États  généraux  entendaient  faire  des  troupes  qu'ils  entre 
tenaient  dans  les  Pays-Bas  (1).  C'est  que  le  système  de  la 
Barrière,  non  encore  ofiiciellement  reconnu  par  des  actes 
solennels,  mais  pratiqué  effectivement,  existait  depuis  Rys- 
wik  dans  les  provinces  belges.  Mons,  Ath,  Charleroi,  Namur, 
Luxembourg,  Nieuport,  Courtrai  et  Audenarde  étaient  occu- 
pées par  des  garnisons  mixtes,  partie  espagnoles,  partie 
hollandaises  ;  ces  dernières  étaient  les  plus  nombreuses  dans 
toutes  les  places.  On  comprend  qu'il  y  avait  pour  la  France 
un  danger  évident  à  ce  que  les  Provinces-Unies  ne  restassent 
maîtresses  de  cette  ligne  de  villes  fortes,  d  où  elles  pouvaient, 
si  elles  ne  reconnaissaient  pas  Philippe  V,  dominer  d'abord  une 
des  possessions  les  plus  importantes  de  ce  roi,  s'en  faire 
co:nme  une  base  d'opération  excellente  contre  nos  frontières. 

Notre  ambassadeur  ne  put  obtenir  aucun  éclaircissement 
sur  les  intentions  de  la  République,  et  ne  put  savoir  si  elle 
comptait  maintenir  ou  retirer  ses  troupes,  ou  attendre  que 
le  roi  d'Espagne  les  renvoyât  dans  le  cas  où  elle  persisterait 

(i;  Hollande,  M.  et  D.,  Louis  XIV au  comte  de  Briord,  4  novembre  1700. 
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à  laisser  sans  réponse  la  notification  de  son  avènement,  qui 
lui  avait  été  faite.  Dans  des  conversations  privées,  de  même 
que  son  collègue  Don  Bernardo  Quiros,  il  réussit  à  pénétrer 
que  si  la  France  ne  portait  pas  les  hostilités  aux  Pays-Bas, 
peut-être  y  aurait-il  possibilité  d'éviter  la  guerre  avec  la  Néer- 
lande.  Louis  XIV  se  déclara  disposé  à  accepter  une  sorte  de 
neutralisation  temporaire  des  provinces  belges,  à  la  condition 
que  les  Hollandais  demeurassent  en  repos  ;  mais  ils  devaient 
ne  pas  laisser  dans  les  places  de  la  barrière  les  troupes  qu'ils 
y  entretenaient  sans  droit,  auquel  cas  nous  nous  engagions  à 
ne  pas  substituer  les  nôtres  aux  leurs  (1).  Depuis  Tavènement 
de  Philippe* V,  en  admettant  comme  ayant  été  réellement 
signée  la  convention  militaire  entre  l'Électeur  de  Bavière 
et  les  Provinces-Unies,  celles-ci  ne  pouvaient  plus  s'en  pré- 
valoir; quand  bien  même  elles  l'eussent  reconnu,  le  nou- 
veau roi  n'était  pas  tenu  par  les  actes  de  son  prédécesseur. 
Avant  de  prendre  aucune  mesure  décisive,  Philippe  V,  qui 
avait  en  quelque  sorte  donné  à  son  grand-père  carte  blanche 
IK)ur  l'administration  des  Pays-Bas,  écrivit  d'Orléans  le 
18  décembre  une  lettre  aux  États  généraux  pour  leur  annon- 
cer son  acceplation  du  trône  d'Espagne:  cette  notification, 
pas  plus  que  celle  qui  avait  été  faite  un  peu  plus  tôt  par 
Louis  XIV,  n'obtint  de  réponse  (2)  ;  il  devenait  nécessaire  de 
parer  aux  éventualités  d'une  guerre  qui  semblait  maintenant 
inévitable.  La  cour  de  Versailles  et  rÉIeeteur  de  Bavière  se 
concertèrent  [>our  procéder  k  l'expulsion  des  Hollandais  des 
placc^s  occupées  par  eux.  Max-Emmanuel  avait,  en  eft'et, 
reconnu  le  successeur  de  Charles  II  avec  un  empressement 

(i)  Hollaiid*»,  M.  et  D.,  le  roi  au  comte  de  Briord.  29  novembre,  3o  no- 
vembre, 1')  décembre  i-jao:  Lettre  des  Étals  généraux  au  roi,  8  décembre; 
Extrait  cb»?  re^'islres  des  Étals  trénéraux  du  20  novembre  ;  Mémoire  de 
Don  Remardo  Esquiros,  ambassadeur  d'Espagne  à  La  Haye,  a4  no- 
vembre 17(K). 

•■'?>  Hollande,  M.  et  D.,  le  roi  d'Espagne  aux  États  généraux,  18  dé- 
cembre 1700. 
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qui,  pour  n'être  pas  désintéressé  (il  sollicitait  la  perpétuité  do 
son  gouvernement),  n'en  était  pas  moins  inespéré.  Dans  la 
nuit  du  5  au  6  février,  les  troupes  françaises  placées  sous  le 
commandement  du  maréchal  de  Boufflers>  pénétrèrent  daas 
les  villes  de  la  barrière  ;  les  gouverneurs  espagnols  leur  en 
ouvrirent  les  portes  ;  les  officiers  des  Etats  généraux  ne  pro- 
testèrent pas  ou  le  firent  faiblement  ;  il  n'y  eut  pas  une  goutte 
de  sang  versé.  A  Ostende  qui  ne  possédait  pas  de  garnison 
mixte,  on  introduisit  mille  hommes  pour  être  en  mesure  de 
parer  à  un  coup  de  main  de  l'Angleterre . 

Tandis  que  s'accomplissait  cette  opération  délicate,  un 
nouvel  ambassadeur  de  France  s'acheminait  vers  La  Haye  ; 
c'était  le  comte  d'Avaux  envoyé  pour  remplacer  Briord  que 
la  maladie  plaçait  dans  l'impossibilité  de  remplir  sa  fonction. 
Ses  Instructions  l'invitaient  à  travailler  à  la  paix  ;  elles 
laissent  percer  quelque  doute  sur  l'efficacité  des  efforts  qu'il 
devra  tenter.  Louis  XIV  voulait  que  l'on  s'entendît  avec  les 
Provinces-Unies  sur  les  bases  du  traité  dcRyswick,  mais  il  ni^ 
consentait  pas  les  nouvelles  garanties  qu'elles  exigeaient  : 
elles  se  montrèrent,  en  effet,  difficiles  à  satisfaire  et  toujours 
sur  le  point  de  leur  barrière.  L'un  de  leurs  projets  étaient 
«  de  laisser  à  l'Électeur  de  Bavière  le  gouvernement  perpé- 
tuel des  Pays-Bas  catlioliques  avec  une  autorité  absolue,  sans 
Conseil  établi  par  le  roi  d'Espagne  ;  enfiln  avec  un  pouvoir 
presque  égal  à  celui  qu'il  aurait  s'il  était  souverain  «de  ces 
provinces.  Les  États  généraux  voudraient  en  mèine  temps 
que  le  roi  catholique  fût  obligé  de  laisser  leurs  troupes  dans 
les  places  djes  Pays-Bas  où  elles  sont  encore.  Quelques-uns 
ajoutent  à  ce  projet  celui  de  céder  aux  Anglais  les  villes  de 
Nieuport  et  d'Ostende  (1)  ». 

Quand,  le  12  février,  le  comte  d'Avaux  eut  rejoint  son 

(i)  Hollande,  M.  cl  D  ,  Mémoire  (k>ui*  servir  dMndlrucUon  au  comte 
4'Avaux  nommé  en  Hollande  pour  servir  d'instruction  au  comte  d'Aveux, 
ambassadeur  de  S.  M.,  2  février  1701.  , 
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poste,  il  trouva  les  États  généraux  très  émus  en  présence  de 
l'occupation  des  places  de  la  Barrière  par  les  Français.  Bien 
que  lambassadeur  d'Espagne  eût  pris  soin  de  déclarer  que 
leur  maintien  n'aurait  lieu  que  jusqu'à  Tinstallation  définitive 
de  Philippe  V,  ils  considérèrent  cette  mesure  comme  le  point 
de  départ  d'une  rupture.  Dès  qu'ils  Pavaient  connue,  ils 
avaient  décidé  le  rappel  de  leurs  troupes  ;  disant  que  s'ils 
avaient  prévu  qu'elles  «  pussent  causer  de  Tombrage  ils  les 
auraient  de  longtemps  retiré,  ne  les  voulant  que  pour  leur 
protection  ».  Ils  redoutaient  que  Louis  XIV  ne  laissât  point 
partir  leurs  garnisons  et  ne  les  conservât  comme  prisonnières; 
le  roi  ne  voulut  point  commettre  un  acte  si  contraire  au  droit 
des  gens  bien  qu'il  dut  priver  ses  adversaires  éventuels  de 
vingt-deux  bataillons  ;  il  autorisa  la  République  à  les  rapa- 
trier, ce  qui  causa  à  celle-ci  autant  de  surprise  que  de  satis- 
faction. Elle  ne  négligeait  d'ailleurs  aucune  occasion  pour 
protester  de  ses  intentions  pacifiques.  On  ne  s'y  laissait  pas 
tromper  à  Versailles.  D'Avaux  sentait  que  les  négociations 
que  Ton  cliercliait  à  engager  étaient  di^s  négociations  dila- 
toires, destinées  à  masquer  la  campagne  diplomatique  entre- 
prise par  Guillaume  d'Orange  pour  constituer  une  nouvelle 
alliance.  11  déclara  clairement  aux  Ktats  généraux  que  la 
reconnaissance  de  Philippe  V  seule  pouvait  mettre  un  ternie 
à  la  déliance  que  nous  avions  contre  eux  et  que  d'ailleurs 
nous  n'étions  pas  opposés  à  leur  donner  des  sûretés  diflé- 
rentes  des  anciennes,  mais  toujours  sur  les  bases  de  la  paix 
de  Ryswick.  Désireux  de  gagner  du  temps,  Heinsius  et  ses 
acolytes  concédèrent  la  satisfaction  de  forme  qui  leur  était 
demandée.  La  France  et  l'Espagne  montrèrent  beaucoup  de 
contentement  apparent,  bien  qu'elles  ne  se  lissent  aucune 
illusion  sur  les  motifs  qui  l'avaient  dictée  (1)  :  la  France  même 

(i)  UoWnndo.  M.  el  D.,  Mi^inoirc  remis  aux  Étals  généraux  par  l'amha.-*- 
Pa(l<Mir  «l'E^pat^no,  *.>.  févrior  1701  :  RésoluUon  des  États  généraux  du  G  lé- 
vrier 1701  :  le  roi  à  d'Avaux  11  el  28  février;  d'Avaux  au  roi,  i4  et  17  fé- 
vrier 1701.  % 
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se  déclara  prête  à  retirer  ses  troupes  de  la  barrière  dès  que 
la  paix  serait  assurée. 

Le  Parlement  d'Angleterre  allait  s'ouvrir  ;  il  fallait  son  con- 
sentement à  la  guerre;  le  roi  stathouder  ne  négligea  rien 
pour  l'obtenir,  et  de  cette  assemblée,  qui  d'abord  voulait  la 
paix  et  le  blâmait  de  ne  pas  vouloir  reconnaître  Philippe  V, 
il  sut  faire  une  assemblée  sinon  belliqueuse,  du  moins  toute 
prête  à  entrer  dans  de  nouvelles  ligues  contre  nous.  Le 
3  mars  elle  prit  en  considération  un  Mémoire  des  États  géné- 
raux qui  sollicitaient  l'assistance  du  gouvernement  britan- 
nique pour  le  maintien  do  leur  sûreté  ;  non  seulement  elle  le 
leur  accorda,  mais  elle  autorisa  même  Guillaume  III  à  signer 
toutes  alliances  qu'il  jugerait  utiles  à  la  défense  natio- 
nale. 

I^arallèlement,  pour  ainsi  dire,  le  9  mars,  un  traité  fut 
conclu  entre  TÉlecteur  de  Bavière  et  Louis  XIV  pour  une 
durée  de  dix  ans.  Si  Philippe  V  était  attaqué,  Max-Emma- 
nuel, son  oncle  par  alliance,  s'engageait  à  le  défendre  dès 
qu'il  aurait  les  forces  suflisantes  pour  se  jeter  dans  la  guerre 
sans  danger  pour  ses  États  héréditaires  ;  en  échange,  les 
Pays-Bas  lui  étaient  concédés  non  seulement  pendant  toute  la 
durée  de  cette  convention,  mais  encore  pendant  tout  le  temps 
où  les  avances  qoTl  aurait  effectuées  à  Charles  II  ne  lui  auraient 
pas  été  remboursées.  C'était  presque  une  garantie  de  gou- 
vernement perpétuel  ;  il  avait  été  nécessaire  de  conclure  sur 
dos  bases  aussi  largos  avec  le  souverain  bavarois  pour  l'em- 
pêcher de  céder  aux  séductions  des  promesses  impériales  qui 
se  faisaient  fort  pressantes. 

Au  moment  ou  Louis  XIV  s'assurait  définitivement  du  con- 
cours de  Max-Emmanuel,  la  paix  perdait  les  dernières  chances 
qui  lui  restaient  encore  d'être  maintenue.  Les  séances  des 
Communes  et  de  la  Chambre  des  lords,  l'attitude  des  hommes 
d'État  hollandais  ne  permettaient  plus  de  se  bercer  de  vaines 
espérances  :  Guillaume  III  voulait  la  guerre.  Dans  une  lettre 
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ses  troupes  des  Pays-Bas  espagnols,  sans  y  laisser  aucune 
et  sans  qu'il  soit  permis  de  les  y  renvoyer  jamais  ;  mais  qu'à 
l'avenir,  dans  lesdits  Pays-Bas  espagnols  (excepté  dans  les 
places  de  sûreté  dont  il  sera  fait  mention  dans  Tarticle  sui- 
vant), on  pourra  tenir  uniquement  des  troupes  espagnoles, 
wallones  ou  originaires  des  Pays-Bas,  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, étant  primitivement  à  elle  sous  son  serment  et  à  sa 
-solde,  et  point  de  troupes  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
directement  ni  indirectement.  Mais  si  le  roi  d'Espagne  venait 
à  requérir  des  troupes  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ou  de 
Leurs  Hautes  Puissances,  pour  la  défense  des  Pays-Bas,  il  leur 
sera  permis  de  les  y  renvoyer. 

«  Que  pour  la  sûreté  particulière  de  cet  État,  on  cédera  et 
-confiera  à  la  garde  privative  de  Leurs  Hautes  Puissances  les 
villes,  places  et  forteresses  de  Venlo,  Roermonde,  Stevens- 
weert,  Luxembourg,  Namur,  Charleroi,  Mons,  Dendermonde, 
ûamme  et  Saint-Donat,  avec  leurs  châteaux  et  citadelles, 
•ensemble  avec  tous  les  forts  et  ouvrages  de  fortifications  y 
appartenant,  chacun  dans  l'état  où  il  se  trouve  à  préseat, 
avec  pouvoir  d'y  mettre  et  d'y  tenir  de  telles  garnisons  qu'elles 
trouveront  à  propos,  soit  de  leur  part,  soit  de  celle  de  leurs 
alliés  qu'elles  voudraient  requérir  pour  cela,  sans  qu'il  soit 
permis  à  la  France  ni  à  TEspagne  d'y  mettre  la  moindre  gar- 
nison ni  de  bâtir  derrière  ni  à  l'entour  desdites  villes,  châ- 
teaux, places  et  forteresses,  aucuns  forts,  lignes,  ni  ouvrages 
de  fortification,  ni  de  faire  quelque  chose  que  ce  soit  qui 
pourrait  porter  préjudice  à  la  garde  des  dites  villes,  châteaux, 
places  et  forteresses,  et  en  empêcher  l'effet. 

«  Qu'il  sera  permis  à  Leurs  Hautes  Puissances  d'augmenter, 
diminuer  et  changer  leurs  garnisons  dans  lesditcs  villes,  châ- 
teaux, places  et  forteresses,  toutes  et  quantes  fois  qu'elles  le 
trouveront  bon,  comme  aussi  d'y  envoyer  des  vivres,  muni- 
tions, armes,  matériaux  pour  les  fortifications,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  pourra  convenir  et  être  nécessaire  auser- 
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vice  (les  garnisons  et  fortifications  ;  que  le  passage  pour  le 
transport  de  toutes  cesciioses,  aussi  bien  que  pour  celui  des 
garnisons,  tant  en  allant  qu'en  revenant,  sera  libre  et  ouvert 
en  tout  temps,  par  les  terres  et  sur  les  rivières  du  territoire 
(le  Sa  Majesté  Catholique,  sans  qu'on  y  puisse  mettre  aucun 
enqxV^hemcnt,  directement  ni  indirectement. 

«  Que  Leurs  Hautes  Puissances  auront  le  plein  commande- 
ment et  autorité  sur  les  villes,  places  châteaux  et  forteresses 
où  elles  auront  leurs  garnisons,  et  qu'elles  y  mettront  des 
gouverneurs  et  commandants,  tels  qu'elles  le  trouveront 
bon,  sauf  et  sans  [)réjudice  des  autres  droits  et  des  revenus 
du  roi  d'Espagne  sur  et  dans  lesdites  villes  et  places  (1  )  ». 

l/article  suivant  spécifiait  que  sous  aucun  prétexte,  et  en 
particulier,  donation,  achat,  échange,  contrat  de  mariage, 
succession  par  testament  ou  ab  inleslat,  les  Pays-Bas  ne 
[lourraient  être  réunis  à  la  couronne*  de  France.  La  fin  du 
Mémoire  s'occupait  des  intérêts  commerciaux  des  Provinces- 
l'nies.  Celui  «lue  remettait  l'Angleterre  (2)  ne  différait  que 
IH>ur  un  paragraphe  :  ne  pouvant  demander  de  villes  barrières, 
celU*-ci  réclamait  Ostende  et  Nieuporl  comme  places  de  sîireté, 
ce  qui  n^venail  au  nu^me. 

Ce  n'étaient  pas  là  des  propositions  comme  il  convenait 
d'en  émettre  à  une  puissance  qui  disait  vouloir  la  paix  : 
c'étaient  des  propi>sitions  île  vaini|neur  à  vaincu.  I-ouis  XIV 
ne.  pi»uvail  les  accepter.  Bien  qu'elles  fussent  transmises  sous 
le  titre  de  Mémoire  et  non  sous  celui  de  Résolution  des  États 
généraux,  ce  qui  leur  otait  uni*  partie  de  leur  caractère  impé- 
ratif, il  nx  avait  [»as  lieu  d'espérer  <le  voir  la  Républiipie  se 

m 

montrer  plus  modérée  que  les  ineneurst|ui  venaient  déparier 
eu  son  nom.  Néanmoins,  nous  ne  voulions  pas  rompre  et 
il  \v;ui\  recul  Tordre  de  ne  pas  encore  quitter  son  poste  et 


,1    U«»îl.vu»iv'    M    ol  0      V  ::îAr^  i-^»;. 
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(Koffrir  de  négocier  sur  les  bases  du  traité  de  Ryswick  comme 
il  s'y  était  déjà  déclaré  prêt  à  plusieurs  reprises,  nous  l'avons 
vu.  C'était  donner  un  mince  aliment  à  la  discussion,  car  les 
Hollandais  considéraient  cet  acte  diplomatique  comme  subsis- 
tant et  déclaraient  que  leurs  places  barrières  n'avaient  pas 
pour  but  de  défendre  les  Pays-Bas,  mais  les  Provinces-Unies 
elles-mêmes  contre  la  France.  Ils  ne  voulaient  rien  conclure 
sans  TAngleterre,  mais  il  leur  déplaisait  que  Nieuport  et 
Ostende  fussent  acquis  à  cette  puissance  (1).  Le  2  mai,  après 
'de  nombreuses  conversations  dilatoires,  Heinsius  se  décou- 
vrit d'une  partie  des  prétentions  de  Leurs  Hautes  Puissances. 
Sans  rien  vouloir  préciser,  il  indiqua  quelques  places  comme 
au  basard  :  «  Par  exemple,  m'a-t-il  dit,  écrit  notre  ambassa- 
deur, nous  avons  du  côté  de  la  Meuse  Stevenswert  qui  n'est 
qu'un  misérable  fort,  et  Venlo,  car  Ruremondc  est  une  place 
toute  ouverte  qui  ne  nous  servirait  de  rien,  et  nous  n'avons 
jamais  demandé  Gueldres.  Ou  côté  de  rÉcluse,le  fort  de  Saintr 
Donat  nous  incommode  et  est  si  peu  de  chose  qu'il  est  plus 
propre  à  être  rasé  qu'à  être  conservé  ;  et  Damme  qui  n'est 
pas  une  place  de  conséquence  nous  mettrait  à  couvert  (2).  »' 
Quelque  peu  sincères  que  lui  parussent  ces  insinuations, 
car  il  n'ignorait  pas  que  toute  la  flotte  commerciale  de  la 
Néerlande  n'était  pas  encore  en  sûreté,  ce  qui  devait  faire 
hésiter  celle-ci  à  déclarerdès  ce  moment  la  guerre,  Louis  XIV 
s'oflrit  de  disenter  avec  les  États  généraux  s'ils  lui  adres- 
saient des  propositions  fermes  (3).  Avec  une  bonne  foi  qui 
doit  lui  être  comptée,  il  soumit  à  son  ambassadeur  trois  pro- 
jets dont  on  ne  saurait  contester  la  modération  et  qui  avaient 
le  mérite  de  ne  pas  préjudicier  aux  intérêts  de  Philippe  V. 
«  Depuis  que  les  Conférences  ont  commencé,  disait  le  Mémoire 


(i)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Avaux  au  roi,  22  mars,  7,  8.  21,  28  avril  ;  le  roi 
à  d'Avaux,  29marp,  14  avril  1701. 

(2)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Avaux  au  roi,  2  mai  1701. 

(3)  Hollande,  M.  et  D.,  le  roi  à  d'Avaux,  8  mai  1701. 
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joint  à  sa  lettre,  entre  le  sieur  comte  dWvaux  et  le»  députés 
des  États  généraux  des  Provinces-Unies,  rattentîon  que  l'on 
donne  aux  affaires  importantes  dont  il  est  ^laestion,  a  Tait 
qu'il  s'est  répandu  plusieurs  bruits  de  différeuts  projets  que 
Ton  assurait  avoir  été  proposés  pour  un  accommodement.  Ces 
projets  sans  fondement  ont  enfin  été  réduits  à  trois. 

«  Le  premier,  de  céder  au  duc  de  Lorraine  tous  les  Pays-Bas^ 
à  Texception  du  duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Namur, 
de  donner  Tun  et  Tautre  à  la  France  avec  la  Lorraine,  Sa 
Majesté  cédant,  en  échange  des  Pays-Bas,  le  Roussilloo  ab  rot 
d'Espagne. 

«  Le  second  projet,  de  remettre  à  la  garde  des  Suisses  toutes 
les  places  du  pays  do  Gueldres,  réservant  toujours  au  roi 
catholique  la  souveraineté  et  les  droits  qu'il  a  sur  ces  mêmes 
places. 

«  Le  troisième,  d'en  laisser  la  garde  aux  États  généraux 
de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  eue  depuis  la  paix  de  Rys- 
wyck,  à  condition  cependant  de  faire  raser  Maëstricbt. 

«  Quoique  ces  projets  n'aient  d'autre  fondement  que  les 
réflexions  de  quelques  particuliers  qui  ne  sont  point  chargés 
des  alRnrcs,  rintention  du  roi  est  cependant  que  le  sieur 
comte  d'Avaux  lui  fasse  savoir  si  Ton  y  fait  quelque  atten- 
tion en  Hollande,  si  la  sûreté  contenue  dans  ses  trois  projets 
paraîtrait  suflisante  aux  Étals  généraux,  enfin  s'il  y  ouvrait 
quelque  voie  pour  entrer  en  négociation  sur  l'un  des  trois, 
principalement  sur  les  deux  premiers.  Mais  en  ce  cas,  il  fau- 
drait que  la  proposition  en  fût  faite  parles  États  généraux  ne 
convenant  pas  qu'une  pareille  ouverture  fût  jamais  faite  de 
la  part  de  Sa  Majesté  (I)  ». 

D'Avaux  répondit  (|ue  le  premier  de  ces  plans  était  public  ; 
quant  au  second,  jamais  on  ne  l'accei)terait  à  La  Haye;  il 
i^avait  quo  sur  le  troisième  on  voulait  être  simplement  ren- 

(i)  lloUaiido,  C,  t.  CXCIV.  Annexe  à  la  lettre  du  roi  i\  d'Araux,  5 mai  1701 
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seignë  à  Versailles  cl  qull  n'y  sérail  pas  adopté.  Les  Provinces- 
Unies  ne  pouTaient  pas  consentir  que  le  doc  de  Lorraine  vînt 
gouverner  à  Bruxelles  ;  il  n'avait  pas  à  leurs  yeux  assez  de 
puissance  pour  résister  aux  entreprises  que  la  France  pou- 
vait tenter  contre  ses  nouvelles  possessions.  Heinsius,  quand 
ridée  lui  fut  soumise  par  notre  ambassadeur,  se  mit  à  rire  et 
t-ui  demanda  s'il  faisait  souvent  de  pareilles  rêveries.  H  nV 
avait  pas  à  insister.  Les  États  généraux  voulaient  pour  voisin 
Tarchiduc  ;  nous  étions  résolus  à  Tempêcher.  Une  suprême 
tentative  fut  effectuée  pour  traiter;  Amsterdam,  sous  la 
réserve  d'une  solide  barrière,  souhaitait  le  maintien  de  la 
paix  ;  d'Avaux  entra  en  conversation  avec  ses  bourgmestres 
et  s'efforça  de  les  amener  à  préciser  les  insinuations  fait^ 
par  le  Pensionnaire  le  2  mai  précédent  ;  il  ne  put  rien  obtenir 
qui  lui  donnât  l'espoir  d'écarter  la  guerre  ou  tout  au  moins  de 
semer  la  division  dans  la  République.  Les  temps  n'étaient  plus 
ou  il  pouvait  opposer  victorieusement  la  grande  cité  commer- 
ciale au  stathouder;  Guillaume  Ilf  avait  su  briser  toutes  les 
résistances  qui  naguère  avaient  rcftardé  la  formation  de  la 
ligue  d'A«gsbourg.  Louis  XIV  le  reconnaissait  :  «  Il  y  a  long- 
temps, écrivaiWl,  que  le  crédit  de  la  viHe  d'Amsterdam  n'a 
balancé  celui  du  roi  d'Angleterre  en  Hollande  (1).  »  D'ailleurs, 
on  lui  avait  demandé  Dendermonde,  place  qui  coii^fMÀt  les 
communications  entre  Anvers  et  Gand  et  dont  par  suite  il  ne 
pouvait  proposer  la  cession  à  son  petit-flls. 

Les  négociations  de  paix  étaient  bien  finies.  La  Hollande 
s'était  engagée  à  ne  pas  traiter  sans  l'Angleterre,  et  l'habileté 
du  prince  d'Orange  allait  l'amener  à  entraîner  celle-ci  dans  la 
guerre.  Malgré  les  efforts  farts  à  La  Haye  pour  nous  décider 
à  consentir  l'admission  de  l'envoyé  de  l'Empereur  aux  confé- 
rences tenues  par  les  délégués  des  Étals  et  Tambassadeur 
britannique,  ce  dernier  avec  voix  consultative  seulement, 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Âvaux  au  roi;  12  mai  et  i4  juin  170t. 
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nous  nous  y  refusâmes.  Quand  Guillaume  III  fut  venu  cIAn- 
gleterre  aux  Provinces-Unies,  certain  qu'il  ne  séparerait  pas 
ses  intérêts  de  ceux  de  la  cour  de  Vienne,  Louis  XIV  rappela 
leiomte  d'Avaux  (5  août  1701).  Désormais,  des  deux  côtés, 
on  se  prépara  uniquement  à  la  lutte.  Léopold  I**",  qui  n'avail 
accepté  ni  le  traité  de  partage,  ni  reconnu  Philippe  V  ;  la 
Grande-Bretagne  qui  avait  tardivement  reconnu  ce  prince, 
mais  de  mauvaise  grâce  et  avec  des  réserves  ;  la  Néerlande, 
une  partie  des  États  de  TAUemagne  et  des  puissances  du 
Nord,  formèrent  une  nouvelle  Grande-Alliance  (7  septembre 
1701).  ((  Elle  devait  faire  les  plus  grands  eflbrts  pour  reprendre 
et  conquérir  les  provinces  des  Pays-Bas  espagnols,  dans  Tin- 
tention  qu'elles  servent  de  digue,  de  rempart  et  de  ban'ière 
pour  séparer  et  éloigner  la  France  des  Provinces-Unies, 
comme  par  le  passé,  lesdites  provinces  des  Pays-Bas  espa- 
gnols ayant  fait  la  sûreté  des  seigneurs  États  généraux  jusqu'à 
ce  que,  depuis  peu,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  s'en  est 
emparée  et  les  a  fait  occuper  par  ses  troupes  (1).  » 

En  face  de  cette  coalition,  la  France,  TEspagne,  le  Portugal 
et  quelques  États  secondaires  constituèrent  comme  une 
contnî-liguo.  Toutes  deux  se  mesurèrent  quelque  temps  avant 
d'en  venir  aux  mains.  La  reconnaissance  du  fils  de  Jacques  II, 
(|ui  mourut  à  Saint-Germain  le  17  septembre  1701,  acte  sans 
importance  réelle,  amena  la  rupture  des  relations  diploma- 
tiques entre  Louis  XIV  et  Guillaume  111.  Celui-ci  ne  devait  pas 
voir  le  succès  des  trames  qu'il  avait  ourdies.  Le  19  mars  1702, 
il  mourut  des  suites  d'une  chute  de  cheval  (2).  Il  n'avait  que 
cinquante-deux  ans.  L'histoire  en  a  fait  généralement  un 
^vi\n(\  prince  et  un  grand  homme  ^,  il  semble  qu'il  y  ait  eu 

i)  Acles  et  Mémoires  de  la  paix  d'Uirccht,  G.  van  de  Waler.  171',.  t.  1, 
PI),  i-i'i:  l<'xlo  latin  dan>i  Dumonl.  t.  VIIF.  partie  douxit'^me,  pp.  hk)-<)i 

(2)  A  la  fin  du  mois  prt^cédonl,  il  avait  tUé  (piesUon  entre  Callières'et  le 
toujours  officieux  Molo  d'un  projet  par  lequel  l'Empereur  eiH  eu  la  Bavit'^re; 
rKlcoleur.  les  Pays-Bas  à  titre  héréditaire  :  les  Espagnols  eussent  renonce 
sans  compensa ti(m  à  c<  s  provinces. 
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quelque  excès  dans  les  éloges  qu'elle  lui  a  décernés.  Politi(|ue 
sans  scrupule,  ambitieux  sans  moralité,  il  a  dupé  ses  con- 
temporains avant  d'égarer  le  jugement  de  la  postérité.  Les 
adversaires  de  Louis  XIV  à  l'étranger  ou  en  France  se  sont 
trop  souvenus  que  le  prince  d'Orange  avait  été  son  plus  tenace 
ennemi  ;  ils  lui  ont  été  reconnaissants  les  uns  de  son  protes- 
tantisme qu'ils  ont  sottement  confondu  avec  le  libéralisme,  et 
de  sa  simulée  déférence  à  la  volonté  populaire,  alors  qu'il  n'y 
eut  pas  de  despote  plus  foncièrement  absolutiste  ;  les  autres 
des  coalitions  qu'il  a  formées  contre  notre  pays,  sans  voir 
qu'elles  n'ont  été  utiles  ni  à  l'Angleterre  ni  à  la  Hollande  qui 
en  portèrent  tout  le  poids.  Diplomate  de  premier  ordre  assu- 
rément,  nous  ne  contestons  pas  ses  talents,  mais  la  fin  à 
laquelle  il  les  fit  servir,  et  cette  fin  fut  profondément  égoïste. 
Il  sut  se  donner  l'apparence  de  servir  deux  grandes  causes, 
celle  de  la  libre  pensée. et  de  Tindépendance  des  États  euro- 
péens ;  il  ne  servit  en  réalité  que  ses  ambitions  et  ses  ran- 
cunes, mais  toutes  deux  men^eilleusement.  Il  fait  penser 
davantage  à  Maurice  de  Nassau  et  à  Guillaume  II  qu'au  Taci- 
turne et  à  Frédéric-Henri. 

Sa  mort,  qui  faisait  passer  la  couronne  britannique  sur  la 
tète  d'une  femme,  Anne  de  Danemark,  ne  retarda  pas  la 
guerre;  il  laissait  d'ailleurs  à  La  Haye  un  successeur  qui  allait 
recueillir  la  tradition  fidèle  de  ses  haines  et  de  sa  politique  : 
Antoine  Heinsius.  Nous  avons  déjà  bien  souvent  rencontré 
son  nom  sans  insister  sur  le  personnage.  Il  avait  alors 
soixante  ans  ;  de  bonne  heure  pensionnaire  de  Delft,  il  avait 
était  chargé  en  1681  d'une  mission  à  Paris  pour  y  défendre 
les  droits  du  stathouder  sur  la  principauté  d'Orange,  qui  a 
joué  un  rôle  si  important  et  qu'il  serait  intéressant  de  préciser 
dans  les  relations  de  la  France  et  de  la  maison  de  Nassau. 
Traité  avec  arrogance  par  Louis  XIV,  Louvois  le  menaça  de 
la  Bastille  ;  il  regagna  la  Hollande  outré  des  insultes  qu'il 
avait  subies  et  ne  devait  jamais  nous  les  pardonner.  Ce  n'est 

DOLLOT.  22 
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pas  un  homme  à  la  taille  de  Jean  de  Witt  ;  esprit  fort  étroit  et 
de  volonté  indécise,  il  questionnait  beaucoup  et  ne  s'expli- 
quait guère,  c'est  ce  trait  que  constatèrent  unanimement  les 
ambassadeurs  qui  négocièrent  avec  lui  ;  flegmatique,  retors, 
procédurier,  il  excella  dans  la  composition  des  ligues  et  la 
préparation  des  traités,  mais  fut  un  médiocre  administra- 
teur ;  ce  fut  un  grand  diplomate,  ce  n'était  pas  un  homme 
d'État. 

En  Guillaume  III  la  coalition  perdait  un  général  médiocre 
et  un  politique  excellent  ;  celui-ci  trouvait  un  héritier^  on  vient 
de  le  voir,  dans  le  Pensionnaire  de  Hollande  ;  celui-là  voyait 
sa  succession  passer  entre  les  mains  de  deux  hommes  de 
guerre  qui  le  dépassaient  de  loin,  Marlborough  et  le  prince 
Eugène  de  Savoie.  Ix)uis  XIV  ne  gagnait  donc  pas  à  Taccident 
de  Hamptoncourt  autant  qu'il  pouvait  paraître  au  premier 
abord.  La  guerre  de  la  Succession  d'Espagne  allait  s'ouvrir. 
On  ne  peut  dire  qu'il  ait  fait  tout  le  nécessaire  pour  Tempê- 
cher  ;  l'occupation  des  places  de  la  Barrière  qui  se  justifie,  et 
nous  l'avons  justifiée,  la  reconnaissance  de  Oharles-Édouard 
avaient  indisposé  les  Provinces-Unies  et  l'Angleterre,  d'abord 
nettement  pacifiques,  et  prêtes  à  reconnaître  sincèrement  Phi- 
lippe V.  L'administration  toute  française  donnée  aux  Pays- 
Bas  pendant  l'absence  de  Max-Emmanuel  qui  se  rendait  dans 
ses  États  héréditaires,  les  levées  faites  dans  les  provinces 
grâce  à  l'habile  ministre  belge,  Jean  de  Brouchoven,  comte 
de  Bcr^eyck  (1);  enfin,  et  surtout,  le  refus  de  déclarer  à 
jamais  séparées  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  accen- 
tuèrent encore  cette  mauvaise  impression.  Au  fond,  et  c'est 
notre  opinion,  il  est  vrai  de  dire  que  la  question  de  Belgique 
est  à  l'origine  du  grand  conflit  qui  s'ouvre  et  demeure  une  de 
ses  causes  principales  ;  sans  les  craintes  qu'elles  concevaient 
pour  les  Pays-Bas,  les  puissances  maritimes  ne  se  fussent  pas 

(i)  Voir  Gachnni,  flistoire  de  Belgique  au  commencement  du  xviii«  siècle^ 
ch.  III. 


LtTABLISSEMENT  DU  SYSTÈME  DE  LA  BARRIÈRE  339 

laissées  engager  dans  la  guerre  ;  c'est  assez  indiquer  l'impor- 
tance qu'elles  leur  attribuaient. 


IV 


Le  8  mai  1702,  la  Hollande;  le  là,  TAngleterro  déclarèrent 
la  guerre  à  la  Franco  et  à  l'Espagne  ;  le  15,  l'Empereur,  qui 
n'avait  pas  reconnu  Philippe  V,  la  déclara  au  dtic  d'Anjou  et 
à  Louis  XIV.  Celui-ci  releva  le  gant  le  3  juillet.  Le  manifeste 
des  Provinces-Unies  accusait  le  roi  très  chrétien  d'aspirer  à 
la  monarchie  universelle. 

Le  17  juin,  un  traité  nouveau  (1)  resserra  l'alliance  entre 
la  cour  de  Versailles  et  l'électeur  de  Bavière  ;  il  ne  fut  pas 
signé  sans  difficulté.  Max-Emmanuel  ne  se  départit  point  dans 
la  négociation  qui  en  précéda  la  conclusion,  sinon  de  la  dupli- 
cité, ce  qui  serait  une  expression  un  peu  sévère,  du  moins  de 
l'attitude  équivoque  qui  lui  était  familière.    L'Électeur  s'en- 
gagea à  entrer  incessamment  en  action  en  faveur  de  la  Franco 
•et  de  l'Espagne,  moyennant  les  subsides  spécifiés  qui  devaient 
lui  être  payés  par  ces  deux  puissances.  Le  Roi  promettait  de  le 
mettre  en  possession  des  deux  Palatinats  avec  les  autres 
conquêtes  qui  pourraient  être  faites  en  sa  faveur,  pour  en  for- 
mer un  royaume.  Si  Ton  ne  pouvait  les  lui  donner,  on  lui  pro- 
mettait à  perpétuité  le  gouvernement  héréditaire  des  Pays-Bas 
avec  la  souveraine  et  entière  propriété  des  provinces  de  Guel- 
dre  et  de  Limbourg,  à  charge  de  recevoir  un  équivalent  en 
cas  de  perte  de  celle-ci.  Pour  donner  plus  de  force  à  ce  traité, 
Louis  XIV  engagea  Philippe  V  à  céder  les  deux  provinces  par 
un  acte  irrévocable  et  secret.  Si  la  Bavière  était  enlevée  à 
l'Électeur  du  fait  de  la  guerre,  on  lui  donnerait  la  Belgique 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  recouvré  ses  États  héréditaires. 

Cinq  mois   plus  tard,    on   alla    plus  loin.    Des    articles 

(i)  Bavière,  t.  XLIV,  {°*  i55-i62. 
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additionnels  (I )  furent,  le  17  novembre,  ajoutés  au  traité  pré- 
cité. Louis  XIV  s'engageait  à  agir  auprès  du  roi  d'Espagne 
pour  obtenir  que  les  Pays-Bas  catholiques  tels  qu'ils  étaient 
actuellement  lui  fussent  cédés;  il  les  transmettrait  lors  de  la 
signature  de  la  paix  à  l'électeur  de  Bavière.  Celui-ci  en  serait 
souverain  à  la  réserve  de  quelques  places  cédées  à  la  France  : 
le  duché  de  Luxembourg  et  ;le  comté  de  Chiny,  le  comté  de 
Namur,  Charleroi  et  ses  dépendances,  Mons  et  ce  qui  dépas- 
serait une  ligne  tirée  de  Tournayà  Namur. 

La  France  avait  quelque  mérite  à  émettre  ces  propositions, 
car  dans  la  guerre  qui  venait  de  s'engager,  elle  ne  pouvait 
att(»ndre  de  profits  qu'aux  Pays-Bas.  Y  renoncer,  c'était  s'ôter 
d'avance  tout  le  bénéfice  de  la  lutte.  Le  roi  le  savait,  mais  à 
l'heure  où  toutes  les  alliances  se  dérobaient,  il  n'y  avait  pas 
de  sacrifice  devant  le(juel  il  dut  reculer.  Dans  la  lettre  (2)  dont 
il  accompagna  l'envoi  du  premier  traité  à  son  ambassadeur 
à  Madrid,  il  énonçait  quelques  raisons  très  fortes  qui  devaient 
amener  Philippe  V  à  le  sanctionner.  La  France,  était-il  dit, 
non  secondée  par  l'Espagne,  avait  besoin  de  secours  pour 
passer  de  la  défensive  à  l'offensive  seule  efficace.  Max-Emma- 
nuel était  rallié  qui  lui  était  indispensable  ;  or  il  hésitait  à 
s'engager,  craignant  d'être  dépossédé  de  ses  États  i)ar  l'Em- 
pereur. Philippe  V  devait  se  résigner  à  lui  abandonner  les 
Pays-Bas  (pii,  depuis  longtemps,  étaient  une  cause  d'atifai- 
blissement  pour  sa  nouvelle  patrie,  d'autant  que  ces  pro- 
vinces pouvaient  devenir  un  objet  de  division  entre  la  France 
et  lui. 

Pour  défendre  le  second  traité,  Louis  XIV  taisait  valoir  que 
sa  couronne  ne  réclamait  à  l'Espagne  qu'un  bénéfice  incer- 
tain et  que  si  elle  lui  demandait  le  paiement  des  frais  effec- 
tués pour  elle,  ce  serait  bien  une  autre  affaire.  Philippe  V 

1    Bavit^ro,  I.  XLIV,  f-'  i03-ir>r». 

^'.>^  Hollande,  M.  et  D..  Lettre   ilu  roi  au  cardinal  d'Eslrt^es  à  Madrid. 
i',{  mai  i7<  3. 
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(levait  être  d'autant  plus  sensible  aux  arguments  que  lui 
présentait  son  grancl-père  qu'il  régnait  depuis  moins  long- 
temps à  Madrid  ;  la  cession  des  Pays-Bas  ne  heurtait  pas  en 
lui  une  longue  tradition  familiale  et  nationale;  il  devait  y  être 
assez  disposé,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  mécontenter  son 
peuple,  ce  (jui  eût  été  dangereux  pour  son  trône  encore  mal 
affermi.  Dans  son  entourage  même  les  conseils  d'abandon  de 
la  Belgique  ne  se  faisaient  j)lus  rares.  Moles,  parmi  beaucoup 
d'autres,  disait  à  Villars  que  pour  donner  à  l'Espagne  moyen 
de  ramasser  un  peu  ses  forces,  «  il  fallait  qu'on  suppliai 
Sa  Majesté  très  chrétienne  de  faire  un  échange  du  Roussillon 
avec  la  Flandre;  que  si  Sa  Majesté  ne  voulait  rien  donner,  il 
valait  encore  mieux  la  remettre  entre  ses  mains  pour  rien 
présentement,  pour  se  soulager  d'un  fardeau  qui  les  accable 
depuis  cent  ans  et  pour  faire  enrager  les  Hollandais  (1)  ». 
Plus  ou  moins  «persuadé  j)ar  les  raisons  qu'on  lui  présentait 
de  Versailles,  le  premier  des  Bourbons  de  Madrid  consentit 
à  signer  dans  le  plus  grand  secret  le  traité  avec  l'électeur  de 
Bavière.  A  ce  moment,  celui-ci  venait  de  recevoir  la  déclara- 
tion de  guerre  de  l'Empereur. 

L'entente  avec  les  Wittelsbach  était  plus  nécessaire  que 
jamais  ;  le  vide  se  faisait  en  Europe  autour  de  Louis  XIV  et  de 
son  petit-fils.  Le  Portugal,  malgré  des  engagements  formels 
pris  en  juillet  1701  de  garantir  le  testament  de  Charles  II, 
séduit  par  la  promesse  de  quehiues  places  en  Espagne  et 
des  terres  avoisinantes  qui  devaient  arrondir  son  royaume, 
signa  avec  l'Empereur  et  les  alliés  un  traité  par  lequel,  il 
est  vrai,  il  ne  s'engageait  à  faire  la  guerre  que  dans  la  pénin- 
sule. 

Cette  même  année,  Léopold  I"  fit  entre  ses  deux  fils  le 
partage  de  sa  succession  (12  septembre)  ;  à  l'aîné,  Joseph, 
qu'il  avait  déjà  fait  élire  roi  des  Romains,  il  destina  ses  États 

(i;  Villars  au  roi,  5  janvier  1701,  Vienne,  l.  LXXVI,  f°  171. 
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d'Allemagne;  au  cadet,  Tarchiduc  Charles,  il  céda  ses  droits 
à  la  monarchie  espagnole.  En  vertu  de  cet  acte,  ce  dernier 
prit  le  titre  de  roi  d'Espagne  et  des  Indes. 

La  situation  militaire,  quoique  difficile,  n'était  pas  encore 
trop  mauvaise  pouria  France  quand  le  duc  de  Savoie,  Victor- 
Amédée,  qui  combattait  dans  nos  rangs,  fit  défection  à  son 
tour  et  se  rappro<;ha  de  l'Empereur.  A  l'intérieur  la  révolte 
des  camisards  venait  encore  compliquer  la  situation  où  nous 
nous  trouvions.  Cependant  en  Allemagne,  de  belles  victoires 
avaient  été  remportées  rVillars  à  Friediingen  (14  octobre  1702), 
puis  à  Hoclistedt  (20  septembre  1703),  Tallard  à  Spire 
{\k  novembre),  Marsin  à  Augsbourg  et  à  Passau,  soutenaient 
dignement  la  bonne  renommée  des  armes  françaises.  Malheu- 
reusement, le  13  août  1704,  une  grande  défaite,  eflfkça  à 
Hochstedl  le  souvenir  de  la  glorieuse  journée  de  Tannée 
précédente.  Max-Emmanuel,  qui  commandait  en  chef,  vit 
tomber  ses  États  au  pouvoir  des  impériaux.  C'est  alors  qu'il 
d(»raanda  les  Pays-Bas  c^mme  il  avait  été  stipulé  en  cas  de 
[M*rte  desonéleetorat.  Il  revint  d'ailleurs  à  Bruxelles  exercer 
cnectivement  soi  {^gouvernement  (1"  octobre  1704^. 

Dans  les  provinces  belges,  l'Espagne  n'avait  perdu  que 
la  Giiekire  et  le  Lin.bourg.  La  cession  volontaire  de  ce  qui  avait 
résisté  à  la  conquête  jK)uvait  produire  un  mauvais  eflet  à 
Madrid  dans  un  tel  moment.  Louis  XIV  estimait  en  consé- 
quence qu'il  convenait  de  suspendre  l'exécution  du  traité  et 
de  la  remettre  à  des  temps  plus  tranquilles  «  parce  que  alors 
la  séparation  des  Pays-Bas  serait  considérée  comme  une 
juste  récompense  des  services  di*  l'électeur  de  Bavière,  et 
que  celte  idée  llatterait  plutôt  le  génie  de  la  nation  qu'elle  ne 
produirait  le  mauvais  ellét  qu'on  pouvait  justement  appré- 
hender en  des  conjonctures  malheureuses  et  qu'enfui  il  était 
de  Tintérèt  même  de  l'électeur  de  Bavière  de  suspendre  cette 
cession  parée  (lu'il  paraîtrait  qu'il  abandonnait  pour  jamais  la 
pensée  de  rentrer  en  ses  États  s'il  recevait  dès  à  présent  uu 
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dédommagement  de  leur  perte  (1)  ».  Max-Emmanuel  se  rendit 
à  ces  raisons  et  demanda  qu'on  lui  permît  de  déclarer  qu'il 
pouvait  faire  usage  du  traité  quand  il  estimerait  le  moment 
venu.  Louis  XIV  estima  cette  faculté  dangereuse  ;  il  le  fit  con- 
naître à  son  ambassadeur  à  Madrid,  le  duc  de  Grammont.  Le 
roi  catholique,  lui  écrivait-il,  ne  devait  pas  s'engager  davan- 
tage qu'il  ne  Tétait  par  le  traité,  mais  il  devait  faire  «  ce  que 
Philippe  II,  Tun  de  ses  prédécesseurs  que  les  Espagnols  affec- 
tionnaient davantage,  avait  fait  autrefois  en  faveur  de  sa 
fille,  et  sans  aucune  raison  d'État  ».  De  plus,  et  le  roi  de 
France  le  disait  à  son  ministre  pour  son  instruction  person*- 
nelle,  «  il  était  nécessaire  que  TÉlecteur  ne  jouît  pas  de  la 
souveraineté  des  Pays-Bas,  pendant  que  ces  provinces 
devaient  être  le  théâtre  de  la  guerre  (2)  ».  Philippe  V  suivit 
les  conseils  venus  de  Versailles  ;  et  il  envoya  au  chef  des 
Wittelsbach  une  Patente  de  vicaire  général  (2  et  24  octobre 
1704),  notable  satisfaction  (3)  accordée  à  Tamour-propre 
susceptible  de  ce  prince. 

Hoehstedt  n'avait  pas  été  malheureusement  le  seul  revei's 
qu'eussent  subi  les  armes  franco-espagnoles  ;  i>eu  de 
jours  avant,  le  4  août  1704,  les  Anglais  avaient  pris  posses- 
sion de  Gibraltar  ;  en  Italie,  la  situation  n'était  pas  plus  favo- 
rable ;  la  mort  de  l'empereur  Léopold  et  l'avènement  de 
Joseph  I"  (6  mai  1705)  ne  la  modifièrent  pas.  L'heure  des 
négociations  pacifiques  n'avait  pas  encore  sonné  ;  pourtant, 
elles  s'ébauchaient  déjà  sur  le  terrain  où  celles  qui  avaient 
précédé  les  grands  traités  de  l'époque  antérieure  étaient  nées 
et  s'étaient  développées  (4).  Dès  la  fin  de  1704,  Caillères 

(1)  HoUande,  M.  et  D.,  t.  XII,  f°  8o. 

(2)  Hollande,  M.  et  D.,  Lettre  du  duc  de  Grammont,  7  septembre  1704. 

(3)  Philippe  V  en  1702  avait  nommé  son  frère  le  duc  de  Bourgogne  vi- 
caire général  aux  Pays-Bas  ;  malgré  l'engagement  pri«  par  celui-ci  de 
n'user  de  ses  pouvoirs  qu'au  point  de  vue  militaire,  cela  n'en  réduisait 
pas  moins  l'Electeur  de  Bavière  à  n'être  qu'en  sous-ordre;  il  protesta; 
comme  on  avait  besoin  de  lui,  il  obtint  gain  de  cause. 

(4)  On  en  trouvera  le  détail  dans  Lcgrclle,  loc.  cU.^  t.  V,  ch.  v. 
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recevait  de  Molo  son  ami,  confident  toujours  précieux  des 
hommes  d'Etats  hollandais,  l'indication  des  conditions  aux- 
quelles peut-être,  il  serait  possible  de  s'entendre.  C'était  une 
satisfaction  importante  à  donner  à  Charles  111,  ainsi  que  les 
alliés  désignaient  le  frère  du  nouvel  Empereur,  «  pour  lui 
conserver  en  quelque  part  la  qualité  royale  qu'on  lui  a  donnée, 
et  donner  les  Pays-Bas  espagnols  à  quelque  prince  ami  de  cet 
£tat,  ou  (|ui  ne  leur  fît  point  de  jalousie  (1)  ».  Bien  que  l'en- 
voyé du  roi  de  Pologne  rappelât  l'exemple  déjà  historique  de 
Jacques  Borel  préparant  en  mai  1696,  de  concert  avec  Cail- 
1ères,  les  préliminaires  de  Ryswick,  la  cour  de  Versailles, 
avant  d'envoyer  un  diplomate  accrédité,  voulut  faire  sonder 
le  terrain  par  un  agent  sans  caractère  ofliciel  ;  elle  fit  choix 
d'un  avocat  protestant  de  Genève,  Du  Puy-Saint-Gervais. 
Celui-ci  eut  une  conférence  avec  Ileinsius  et  quelques  députés 
des  États  généraux,  au  mois  de  mars  1705.  Ils  rassurèrent 
«  positivement  que,  par  leur  dernier  traité  avec  l'Empereur, 
ils  s'étaient  engagés  à  procurer  à  l'archiduc  la  succession 
d'Espagne  tout  entière  (2)  ».  Cela  était  vrai,  à  la  réserve  des 
promesses  faites  un  peu  plus  tard,  au  Portugal,  depuis  le 
16  mai  1703.  L'ouverture  d'une  négociation  semblait  donc 
impossible.  A  (pielques  jours  de  là,  un  de  ceux  qui  avaient 
assisté  à  la  conférence,  atténua  singulièrement  le  caractère 
absolu  des  déclarati(»ns  d'Heinsius;  Weyland  après  avoir 
conléré  avec  «  vingt  des  principaux  du  pays  »,  se  montra 
convaincu  de  la  nécessité  d'un  partage  de  la  succession  de 
Charles  11.  Si  les  Pays-Bas  tombaient  dans  le  lot  de  Philippe  V, 
les  États  généraux  demanderaient  alors  «  ((uelque  extension, 
outre  un  nantissement  pour  un  certain  temj^s  de  certaines 
places  ».  Du  Puy  pensait  (lu'en  fait  de  places,  il  s'agissait  de 
celles  (le  la  Gueldre,  parce  que  Coehorn  avait  eu  cette  idée. 


I    Ilollaridc,  C,  l.  ('.(Ml,  f-  2i>7  ;  Molo  h  ('.aillièros,  17  octobre  1705. 
•-»    lIolIarKle,  C,  l.  0(111,  f'"  r>r>-(V2  ;  Mémoire  de  Du  Puy  du  y  aviil  ijuT». 
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Quant  au  nantissement,  il  supposait  qu'on  le  réclamerait  en 
amont  de  la  Meuse,  jusqu'à  Namur  au  moins  (1). 

Ces  premiers  pourparlers  n'aboutirent  pas  ;  à  peine  étaient- 
ils  terminés  que  des  conversations  plus  précises  s'engagèrent 
avec  un  Hollandais  qui  vivait  à  Paris,  le  docteur  Helvétius, 
introducteur  de  Tipéca  en  France.  Il  avait  remis  à  Cliamil- 
lart  un  Mémoire  (2)  dans  lequel  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  couper  l'Espagne  en  deux  parties  égales.  Pour  le  reste 
de  la  succession  situé  enjdehors  de  la  péninsule,  sans  indiquer 
ce  qui  fût  revenu  aux  autres  puissances,  disons  que  la  Hol- 
lande eût  eu  la  Gueidre  et  l'électeur  de  Bavière  les  Pays-Bas. 
Le  Diafoirus  diplomate  reçut  mission  de  se  rendre  dans  son 
pays  natal  ;  il  devait  faire  connaître  que  Louis  XIV  était  dis- 
posé à  accorder  aux  États  généraux  un  accroissement  de  leur 
barrière.  Après  quelques  entrevues  avec  Van  der  Dussen, 
pensionnaire  de  Gouda,  il  devint  patent  que  l'on  n'avait 
de  chance  d'entreprendre  quelf|ue  chose  de  sérieux  que  si  la 
France  envoyait  un  agent  accrédité  régulièrement. 

Une  occasion  excellente  s'offrait.  Le  18  juillet  1705,  un  lieu- 
tenant général,  le  marquis  d'Alègre,  avait  été  fait  prisonnier 
à  la  bataille  d'Heylissem.  Après  une  courte  captivité  à  Amers- 
foort,  il  avait  été  interné  à  La  Haye  ;  très  bien  vu  de  Marlbo- 
rough,  il  se  lia  également  avec  quelques-uns  des  «  princi- 
paux »  de  la  Hollande  ;  ayant  obtenu  un  congé  de  deux  mois 
pour  venir  en  France,  ceux-ci  lui  «  témoignant  une  confiance 
particulière  fondée  sur  la  réputation  de  sa  probité  l'avaient 
prié  de  savoir  les  véritables  intentions  du  Roi  pour  la  paix  et 
l'avaient  assuré  qu'ils  en  pourraient  faire  un  bon  usage, 
quand  ils  reviendrait  (3)  ».  Louis  XIV,  désormais  résolu  à 
accepter  le  partage  de  la  succession  espagnole,  s'il  ne  Tavouait 

(i)  A.  Legrelle,  loc.  eit.y  t.  V,  pp.  235-36. 

(2)  HoHande,  C,  t.  CCI,  f"*  173-192;  voir  la  note  5,  p.  237  dans  LcgreUe, 
loc,  cit. y  l.  V. 

(3j  LeUrcs  de  d'Alègre  des  10,  16  el  21  août  1700.  Dépôt  de  la  guerre, 
L-MDCCCXXXVII,  pièces  107,  i65  et  196. 
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pas  encore  à  Madrid,  résolut  de  lui  donner  des  Instructions 
détaillées  et  un  plein  pouvoir.  Ces  Instructions  portaient  que 
Philippe  V  devait  rester  en  possession  de  la  péninsule.  Naples 
et  la  Sicile  seraient  données  à  Télecteur  de  Bavière,  dépos- 
sédé de  son  Électorat  donné  à  Tarchiduc  Charles.  Les  Pays- 
Bas,  à  la  souveraineté  desquels  il  cesserait  de  rien  prétendre, 
seraient  dévolus  au  duc  de  Lorraine  dont  les  États  à  titre  de 
dédommagement  arrondiraient  la  France  qui  recevrait  en 
outre  le  duché  de  Luxembourg,  le  comté  de  Chiny,  Namur, 
Charleroi  et  Mons.  Sur  la  cession  de  ces  trois  villes,  d'Alègre 
ne  devait  pas  insister.  Si  les  Hollandais  voulaient  conserver 
Gueldre  et  Limbourg  et  ne  trouvaient  pas  le  duc  de  Lorraine 
assez  fort  pour  garder  les  Pays-Bas,  on  pourrait  introduire 
dans  les  places  de  ceux-ci  des  garnisons  suisses  payées,  pour 
un  tiers  chacun  par  Louis  XIV,  les  Provinces-Unies  et  le  duc 
de  Lorraine  lui-même.  Les  cantons  helvétiques  seraient 
garants  de  la  sûreté  de  ces  forteresses. 

Dans  le  cas  où  les  alliés  exigeraient  impérieusement  Naples 
et  la  Sicile  i)Our  rarcliiduc,  la  cour  de  France  prévoyait 
une  autre  combinaison  que  (rAlègre  pouvait  présenter  en 
seconde  ligne,  mais  dont  il  ne  devait  pas  se  départir.  Le 
lieutenant  général  ferait  tous  ses  efforts  pour  que  le  prince 
autrichien  n'obtînt  que  le  royaume  de  Naples,  la  Sicile  étant 
donnée  au  duc  de  Lorraine,  l'électeur  de  Bavière  conser- 
vant ses  États  héréditaires  avec  un  léger  accroissement. 
Les  Pays-Bas  se  trouveraient  airisi  «  biens  vacants  et  sans- 
maître  ».  Trois  plans  s'offi*aient  pour  la  destinée  de  ces  pro- 
vinces. 

Primo  :  Les  Pays-Bas  seraient  donnés  a  Max-Emmanuel  qui 
conserverait  néanmoins  son  Ek^ctorat  et  conservait  le  titre  de 
roi  ;  les  places  fortes  en  seraient  gardées  par  les  Suisses. 
Louis  XIV  recevait  Luxembourg,  Chiny  et  son  comté,  Mons,. 
Namur  et  Charleroi. 

Secundo:  Les  Pays-Bas  seraient  laissés  à  Philippe  V  avec 
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des  garnisons  suisses  ;  la  France  se  réserverait  les  mêmes 
villes  que  dans  la  première  combinaison. 

Tertio  :  Ils  seraient  partagés  entre  notre  pays  et  les  Pro- 
vinces-Unies «  ce  qui  attirerait  de  plus  grands  embarras  ». 

Le  Mémoire  ajoutait  enfin  «  qu'on  lui  proposerait  peut-être 
un  quatrième  parti  dont  le  bruit  s'était  répandu  depuis  quel- 
que temps,  qui  était  de  fonner  une  nouvelle  République  des 
Pays-Bas  catholiques  alliée  à  celle  de  Hollande,  se  gouver- 
nant par  elle-même  de  concert  avec  les  États  généraux  des 
Provinces-Unies  de  la  manière  à  peu  près  que  les  cantons 
catholiques  se  gouvernaient  entre  eux  ;  que  ce  nouveau  gou- 
vernement ne  conviendrait  point  aux  intérêts  du  roi,  et  que 
peut-être  les  Hollandais  se  repentiraient  bientôt  de  l'avoir 
formé  par  la  même  raison  qui  empêche  Sa  Majesté  d'y  con- 
sentir; qu'elle  consistait  en  ce  que  le  commerce  des  Etats  voi- 
sins en  souffrirait  considérablement  ;  que,  comme  il  servait 
de  fondement  à  la  puissance  de  la  République  de  Hollande,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  croire  que  ceux  qui  étaient  histruîts  de 
ses  véritables  maximes  appuyassent  l'idée  de  former  une  nou- 
velle République  (1)  ». 

Trente-cinq  ans  de  gouvernement  personnel  avaient  ins- 
truit Louis  XIV  sur  les  difficultés  que  présentait  l'annexion 
des  Pays-Bas  ;  le  prestige  des  frontières  naturelles  ne  s'exer- 
çait plus  impérieusement  sur  son  esprit.  Dans  les  solutions 
qu'il  préconise  et  dans  celles  qu'il  repousse,  on  reconnaît 
que  seule  la  sécurité  du  royaume  domine  ses  préoccupations  ; 
il  sent  l'inconvénient  d'une  frontière  commune  à  la  Hollande 
et  à  la  France,  et  par  des  arguments  qui  avaient  été  ceux  de 
Jean  de  Witt,  il  montre  son  peu  de  goût  pour  les  projets  de 
partage  ;  la  République  catholique  telle  qu'on  le  conçoit  à  La 
Haye  lui  paraît  surtout  dangereuse  ;  il  sait  que  les  États  géné- 
raux voient  avec  tristesse  les  Pays-Bas  destinés  à  passer  sous 

(i)  Hollande,  M.  etD.  et  C,  l.  CGII,  î^*  ï'J'j-'202.  Instruction  pour  d'AlèJçre 
6  octobre  1705. 
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le  joug  impérial,  et  ne  rêvent  pas  seulement  la  conquête  de  la 
Gueldre,  qu'ils  ont  sur  toutes  les  i)rovinces  belges  des  visées 
annexionistes  inavouées.  L'idée  de  barrière  s>st  légèrement 
faussée,  et  derrière  elle  se  dissimulent  des  ambitions  territo- 
riales. Dès  1701,  un  des  témoins  les  mieux  renseignés  des 
choses  de  ce  temps,  Sourches,  note  la  circulation  de  cartes 
des  Pays-Bas  coloriées  de  vert  là  où  les  Provinces-Unies 
comptaient  s'établir  définitivement  (1).  Tout  cela  on  le  sait  à 
Versailles  et  sans  en  concevoir  d'inquiétude,  du  moins  Ton  se 
tient  en  garde  ;  peu  à  peu,  Ton  se  rallie  à  un  système  qui  ait 
les  avantages  de  la  barrière  pour  les  Hollandais  sans  en  avoir 
les  inconvénients  pour  la  France.  Ce  n'est  pas  encore  la  neu- 
tralité, mais  quelque  chose  qui  y  ressemble,  et  comme  une 
ébauche  imparfaite  ;  la  neutralité  elle-même,  on  ne  la  con- 
cevra qu'après  les  grands  désastres,  au  lendemain  des  traités 
d'Utrecht. 

Le  bruit  de  la  constitution  d'une  République  alliée  aux  Pro- 
vinces-Unies reposait  sur  des  fondements  sérieux.  La  Grande- 
Bretagne  et  la  Hollande  conçurent  vers  cette  époque,  un  peu 
phis  tard  cependant  à  ce  qu'il  semble,  malgré  leurs  engage- 
ments pris  avec  Charles  111,  le  projet  d'ériger  les  provinces 
belges  en  un  État  conforme  à  celui  dont  la  constitution  avait  été 
prévue  en  1633.  «  Pour  prévenir  la  suite  des  malheurs  ipie 
l'Europe  devait  attendre  tant  que  les  Pays-Bas  seront  dépen- 
dants (le  la  couronne^  d'Espagne^  ou  lors(iu'ils  deviendront  le 
patrimoine  d'une  des  deux  puissantes  maisons  (France  ou 
Autriche),  (|ui  depuis  longtemps  désirent  cette  belle  partie  du 
monde,  il  est  à  propos  d'en  faire  une  Républi(iue  catholique, 
qui,  unie  et  alliée  à  la  Républi(iue  protestante  de  Hollande, 
maintiendrait  l'Europe  dans  une  perpétuelle  paix,  couperait 
racine  à  la  jalousie  de  (mmix  qui  ne  verraient  pas  volonti(*rs 
pass(îr  ces  belles  provinces  entre  les  mains  de  leurs  rivaux, 
('{  (lissi])erait   égaleniiMit  la  crainte  des  Anglais  et  des  Hol- 

[i    Mémoires  de  Sourches,  29  juillet  1701,  l.  Vil,  p.  97. 
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landais  qui  n'auraient  plus  lieu  de  demander  des  garanties  à 
la  France,  ni  appréhender  sur  le  Bas-Rhin  Tagrandissement  de 
la  maison  d'Autriche.  Ces  deux  républiques  catholique  et  pro- 
testante seraient  unies  et  alliées  nonobstant  la  diversité  des 
religions,  à  peu  près  comme  le  sont  les  cantons  catholiques  et 
évangéliques.  Tous  les  princes  et  États  voisins,  même  les 
maisons  (fAutriche  et  de  France,  les  couronnes  d'Angleterre 
et  de  Prusse,  et  toutes  les  puissances  de  TEurope  s'allieraient 
avec  cette  Républi(|ue,  qui  maintiendrait  Téquilibre  et  la 
balance  si  souhaitée  par  tous  ceux  qui  n'ont  en  vue  que  de 
gouverner  leurs  États  en  paix,  et  de  laisser  vivre  leurs  peu- 
ples en  paix  chez  eux  (1).  »  C'est  à  peu  de  chose  près  le  plan 
d'une  neutralité  garantie  qui  nous  est  présenté  dans  ces  lignes, 
il  est  douteux  que  les  Hollandais  en  voulussent  sincèrement 
la  réalisation;  il  l'est  davantage  encore  ([u'ils  eussent  consenti 
j)our  l'obtenir  au  sacrifice  uidispensable  de  leur  barrière. 

Des  partisans  de  la  guerre  à  outrance,  et  ils  étaient  nom- 
breux dans  la  Républi(iue,  ne  virent  pas  avec  satisfaction  la 
mission  de  d'Alègre  ;  il  se  heurta  à  toutes  sortes  de  difficul- 
tés pour  se  rendre  de  Berlin  à  La  Haye.  Le  28  novembre,  il  vit 
Heinsius  qu'accompagnait  le  bourgmestre  d'Amsterdam,  Buys 
et  le  lendemain  un  homme  politique  influent,  Weyiand.  Tous 
s'attendaient  à  des  propositions  très  brillantes,  au  moins  égales 
à  celles  qui  avaient  été  faites  lors  du  traité  de  partage  en 
faveur  de  l'archiduc  ;  ils  furent  déçus.  Ils  déclarèrent  que 
la  barrière  avec  ce  que  lui  enlevait  Louis  XIV  ne  subsisterait 
plus  et  insistèrent  sur  le  Brabant,  que  la  cession  de  Mons  leur 
paraissait  mettre  en  péril  ;  ils  firent  des  difficultés  nom- 
breuses sur  les  garnisons  suisses  qui  ne  leur  inspiraient  pas 
une  suffisante  confiance  (2).  D'Alègre  se  désista  sur  Mons  (3)  ; 
mais  le  roi  se  montra  surpris  de  la  résistance  aux  garnisons 

(i)  Voir  la  Clef  des  dtbinels  des  Princes, cilé  par  le  fçénéraBrialmonl./.  r. 

(2)  Hollande,  M.  et  D  ,  d'Alègre  au  roi,  !••■  décembre  1705. 

^3)  Hollande,  C.  d'Alègre  à  Torcy,  4  décembre  1705,  t.  CCIV,  P*  328-26. 
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suisses,  car  la  fidélité  de  ces  troupes  neutres  n'était  pas 
suspecte,  et  faire  occuper  les  places  par  des  soldats  hollan- 
dais équivalait  à  une  annexion  déguisée  (l).  Sur  ce  point,  les 
représentants  des  États  généraux  allaient  se  montrer  intran- 
sigeants. Heinsius  attendait  pour  se  prononcer  le  retour  de 
Marlborough  alors  absent,  ne  voulant  pas  s'engager  seul  au  nom 
des  puissances  maritimes  pour  donner  plus  de  poids  à  ses 
décisions. 

Le  général  anglais  revint  le  15  décembre  ;  le  18  le  Grand 
Pensionnaire  déclara  que  tous  ceux  à  qui  il  avait  communiqué 
nos  offres  les  avaient  trouvées  insuffisantes,  tant  sur  la  barrière 
que  relativement  à  la  satisfaction  qu'il  convenait  d'attribuer  à 
l'archiduc.  Pressé  de  questions,  il  avoua  que  sans  Luxem- 
bourg, Charleroi  et  Namur,  la  Hollande  n'aurait  pas  une  ligne 
de  défense  efficace,  «  et  que  même  du  côté  de  la  Flandre  cette 
barrière  ne  la  protégerait  pas.  Sur  ce  propos,  d'Alègre  lui 
demanda  si  le  roi  ne  devait  pas  céder  aussi  quelques  places  en 
France.  Heinsius  répliqua  ne  comprenant  pas  l'ironie  ou  ne 
reculant  devant  aucune  audace  :  «  Pourquoi  non  (2)  ?  »  Marl- 
borough, plus  adroit,  tout  en  affichant  une  sincère  inclination 
pour  la  paix,  affecta  de  s'en  remettre  cnticreme^it  aux  déci- 
sions de  sa  souveraine  et  surtout  des  États  généraux  (3  et  à). 

Si  l'illustre  et  peu  sympathi<|ue  général  britannique  comme 
riiomme  d'État  hollandais  n'étaient  pas  sincères  lorsqu'ils 
parlaient  de  traiter,  Louis  XIV,  au  contraire,  faisait  chaque 
jour  davantage  preuve  de  dispositions  plus  modérées.  Par  une 
lettre  du  17  décembre,  il  consent  à  céder  la  Sicile  et  Naples  à 
rarchiduc,  mais  non  le  Milanais  et  les  Pays-Bas,  à  renoncer 
pour  lui-même  à  iNamur  et  Chf'irleroi;  il  abandonne  même 
Luxembourg  et  le  comté  de  Cliiiiy,  tous  les  ouvrages  de  guerre 
en  ayant  été  rasés;  si  on  lui  accorck^  la  Lorraine  et  le  Barrois, 

(i)  lïollando,  M.  cl  D.,  d'Al^'Êrrc  au  roi.  8  décembre  i7a>. 
1.2)  Hollande,  C,  t.  CCIII,  f"«  HH^-itîT»;  d'Alèj^re  au  roi»  18  décembre  i7or>. 
(3   Hollande,  C,  t.  CCIII,  f«"  12.3  r.»<)  ;  d'Alègre  au  n»i,  22  décembre  lyt'ï, 
(4)  A.  Lcprelle,  loc,  cif,,  t.  V,  |>.  2."io. 
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le  duc  sera  dans  ce  cas  transféré  de  Nancy  à  Bruxelles,  Léo- 
pold  aura  le  droit  de  mettre  dans  ses  places  les  troupes  qu'il 
lui  plaira  à  la  condition  qu'elles  ne  soient  composées  ni  de 
Hollandais,  ni  de  Français,  ni  subsidiées  par  ceux-ci.  Nous 
savons  que  les  États  généraux  ne  se  souciaient  pas  du  voi- 
sinage du  duc  de  Lorraine,  en  qui  elles  n'avaient  pas  confiance 
€t  surtout  qu'ils  trouvaient  trop  faible  ;  en  prévision  de  leur 
refus,  le  roi  s'offrait  à  donner  les  Pays-Bas  à  l'électeur  de 
Bavière  en  accroissement  de  ses  États,  au  lieu  du  Milanais.  Il 
admettait  enfin  toute  combinaison  qui  lui  laissât  soit  la  Lor- 
raine, soit  le  Luxembourg  fortifié  (I). 

Ces  propositions  furent  rejetées  avec  hauteur.  11  fallait  à 
i'archiduc,  Naples,  la  Sicile,  le  Milanais  et  les  Pays-Bas.  Van 
der  Dussen  déclara  que  les  Provinces-Unies  ne  voulaient  pas 
de  l'électeur  de  Bavière  dont  elles  se  défiaient,  nous  en  ver- 
rons plus  loin  les  raisons,  qu'elles  souhaiteraient  le  canton- 
nement des  Pays-Bas  avec  de  leurs  troupes  dans  chaque 
canton.  A  la  rigueur,  elles  se  contenteraient  de  garnisons  dans 
Anvers  et  Dendermonde,  «  cela  leur  étant  absolument  néces- 
saire pour  empêcher  que  le  commerce  d'Anvers  n'augmentât, 
ce  qui  serait  préjudiciable  à  la  République  »  et  de  quelques 
places  en  Flandre  ;  à  aucun  prix,  Luxembourg  ne  devait  de- 
meurer à  la  France  (2).  Sur  ce  point,  tous  les  Hollandais 
étaient  unanimes. 

Louis  XIV  s'engagea  à  obtenir  de  Philippe  V  qu'il  laissât 
des  contingents  néerlandais  dans  Anvers  et  Dendermonde 
conmie  on  le  lui  demandait  et  comme  cela  avait  eu  lieu  avant 
la  guerre  ;  dans  la  première  de  ces  deux  places,  les  États  gé- 
néraux auraient  la  ville,  les  Espagnols  le  château.  Si  les  Pays- 
Bas  restaient  à  la  couronne  de  Madrid,  il  se  désistait  de  ses 
prétentions  sur  Luxembourg,  mais  exigeait  que  la  République 

(i)  Hollande,  M.  et  D.  et  C,   t.    CCIII,  f»»  ï27-i33  ;   le  roi  à  d'Alègre, 
37  décembre  1705,  avec  annotations  de  Torcy  en  marge. 
(2)  Hollande,  M.  et  D.,  d'Alëgre  au  roi,  12  janvier  1706. 
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agît  de  même,  relativement  à  Gucidre  et  Liraboiirg.  En  aucun 
cas,  Tarchiduc  n'aurait  le  Milanais  (1).  C'est  ce  dernier  refus 
qui  devait  faire  échouer  finalement  la  négociation  ;  elle  con- 
tinua quelque  temps  encore.  A  La  Haye,  on  insista  beaucoup 
sur  le  cantonnement  des  Pays-Bas  qui  semblait  décidément  la 
solution  favorite  du  moment.  Au  Pensionnaire  qui  se  plaignait 
de  le  voir  repousser  sans  débat  par  la  France,  d'AIègre  ré- 
pondit un  jour  «  que  la  raison  en  était  aisée  qui  était  que  S.  M. 
n'avait  nul  dessein  de  rendre  la  Hollande  maîtresse  de  ce 
pays-là,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  on  permettait 
aux  Étals  généraux  d'y  mettre  de  leurs  troupes  comme  ils  le 
demandaient,  et  que  cela  était  une  chose  dont  ils  devaient 
absolument  se  désabuser  (2)  ».  Il  leur  proposait  d'ailleurs  !e 
partage  des  provinces  belges.  Un  projet  fut  même  rédigé,  mais 
il  n'est  pas  certain  qu'il  parvint  à  son  adresse  (3).  La  Hollande 
aurait  eu  les  grosses  villes  :  Bruges,  Gand,  Dendermonde,  An- 
vers, Malines,  Bruxelles,  Louvain,   les  duchés  de  Gueldre  et 

• 

de  Limbourg;  la  France,  Ostende,  Nieuport,  tout  le  pays  en 
deçà  du  canal  qui  va  d'Ostende  à  Bruges  et  de  Bruges  à  Gand, 
Courtrai,  Oudenarde,  Ath  et  leurs  chAtellenies,  Mons,  le  Hai- 
nant,  Charleroi,  le  comté  de  Namur,  le  duché  de  Luxembourg 
et  le  comté  de  Chinv.  Dans  ce  cas,  l'électeur  de  Bavière  eiV  eu 
le  Milanais. 

L'impossibilité  de  s'entendre  sur  la  dévolution  de  cette  pro- 
vince, l'inciuiétude  aussi  de  la  Grande-Bretagne  qui  redoutait 
de  voir  les  dispositions  pacifiques  prévaloir  dans  les  États 
généraux  si  nos  offres  devenaient  trop  avantageuses,  fit 
rompre  les  conférences.  Les  Hollandais  prirent  prétexte  d'une 
lettre  échangée  entre  Nieuport  et  Helvétius  pour  récriminer 
contre  la  du[)licité  habituelle  de  la  France  qui  poursuivait  deux 

>i)  Ilollando,  M.  ot  D.,  le  roi  à  d'AIt>pre,  21  janvier  1706,  C,   t.  CCVIII, 

\'i]  Hollande,  M.  et  D..  d'AIèi^re  au  roi,  29  janvier  ijoO. 
'3i  Hollande,  M.  cl  D.,  le  roi  à  d'Ah^'gre,  lô  février  i7(;6  et  C,  t.   CCV, 
f'»  i3i-i3*2.  Voir'Lejîrelle,  loc.  cit.,  t.  V,  p.  2')^. 
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négociations  à  la  fois  (1).  Le  cabinet  de  Londres  se  souvint 
alors  que  le  marquis  d'Alègre,  diplomate  occasionnel,  était  un 
officier  prisonnier,  auquel  TAngleterre  avait  été  assignée 
€omme  lieu  de  résidence  forcée  ;  i'  agit  fort  joliment  et,  ne 
voulant  plus  négocier,  enleva  le  '  négociateur.  Le  lieutenant 
général  des  armées  du  Roi  très  chrétien,  après  avoir  obtenu 
quelques  délais,  sous  prétexte  de  maladie,  d'indisposition 
diplomatique  en  tous  cas,  se  vit  envoyer  un  yacht  d'Outre- 
Manche  ;  il  y  prit  place  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
n'ayant  été,  malgré  ses  talents,  heureux  dans  la  paix  ni  dans 
la  guerre. 


Les  velléités  pacifiques  de  Louis  XIV  s'expliquaient  par  le 
mauvais  état  de  nos  opérations  militaires.  En  1705,  Gibraltar 
avait  été  investi  par  Philippe  V,  mais  celui-ci  n'avait  pu  s'empa- 
rer de  la  place  et  avait  dû  en  lever  le  siège  ;  au  contraire,  les 
ennemis  en  Alsace  avaient  pris  Haguenau.  1706  fut  marquée  aux 
Pays-Bas  par  une  des  plus  célèbres  défaites  de  notre  his- 
toire :  Ramillies  (23  mai  1706).  Cette  victoire,  due  à  Marlbo- 
rough,  rendit  les  alliés  maîtres  du  Brabant,  de  la  province  de 
Malines,  de  la  plus  grande  partie  de  la  Flandre.  Louvain  le 
25  mai,  Vilvorde,  Bruxelles,  Malines  et  Lierre  le  26,  Gand  le 
13  juin,  Audenarde  et  Bruges  un  peu  plus  tard,  Anvers  enfin 
avec  sa  citadelle  le  6  juin,  capitulèrent. 

Une  question  délicate  se  posait  pour  nos  ennemis,  celle  de 
l'organisation  du  gouvernement  des  provinces  belges.  Au 
moment  de  la  signature  du  traité  de  la  Grande-Alliance,  nous 
n'en  avons  indiqué  que  le  but  sans  pénétrer  dans  le  détail  des 
clauses  qu'il  contient  ;  il  importe  d'y  revenir.  Après  avoir 
indiqué   que  «  les  frontières  des  Provinces-Unies  sont  en 

(i)  A.  Legrelle,  loc.  cit.,  t.  V,  p.  254. 
DoLLOT.  a3 
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quelque  sorte  ouvertes  de  toutes  parts,  si  Ton  supprime  le 
rempart  »  appelé  barrière,  qui  écartait  le  voisinage  de  la 
France  »,  cet  acte  diplomatique  indiquait  le  double  but  pour- 
suivi par  les  coalisés  :  «  donner  à  Sa  Majesté  Impériale  satis- 
faction juste  et  raisonnable  touchant  ses  prétentions  à  la 
succession  d'Espagne  »,  donner  «  au  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  aux  seigneurs  États  généraux  sûreté  particulière  et 
suffisante  pour  leurs  royaumes,  provinces,  terres  et  pays 
de  leur  obéissance  ».  La  manière  dont  seraient  exécutées 
ces  stipulations  n'était  pas  pi*écisée.  L'article  9  déclarait 
simplement  qu'au  moment  du  futur  traité  de  paix,  les 
alliés  devaient  convenir  «  des  moyens  propres  à  donner 
sécurité  aux  États  généraux  pour  la  barrière  susmention- 
née ».  Le  caractère  de  celle-ci  demeurait  incertain  ;  pour 
l'Autriche,  c'était  sans  doute  seulement  «  l'interposition  des 
provinces  hispano-belges,  c'est-à-dire  d'un  État-tampon 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  ;  pour  ces  dernières, 
c'était  une  organisation  analogue  à  celle  qui  avait  existé  de 
Ryswick  à  la  mort  de  Charles  II.  Le  seul  point  acciuis,  c'était 
une  barrière  assurée  dès  maintenant  aux  États  généraux, 
mais  renvoi  au  moment  du  traité  de  paix  |)0ur  le  mode  d'or- 
ganisation (le  ce  moyen  de  sécurité  (1).  » 

Les  premières  dilTicultés  remontent  à  1702.  Le  22  sep- 
tembre, le  ministre  de  Léupold  l"'  a  La  Haye,  comte  de 
Goes,  présenta  à  U'uvs  Hautes  Puissances  un  mémoire  où 
il  était  dit  «  qu'il  importait  aux  biens  de  la  cause  commune 
et  aux  ultérieurs  progrès  de  leurs  armes  que  les  peuples  qui 
se  rendraient  soit  par  la  force  on  de  leur  mouvement,  fussent 
jk'rsuadcs  qu'ils  retournaient  à  la  très  auguste  maison  d'Au- 
triche, pour  laquelle  ils  conservaitMit  infailliblement  dans  le 
cœur  d'amour  et  la  dcvotinn  des  ])li.s  lidèles  sujets,  et  que, 
pour  les  en  convaincre,  il  n\  avait  pasdemoyc^n  plus  efficace 
que  de  nMivoviM*  les  premiers  à   leur  devoir  vers  Sa  Majesté 

Il  (.licN aller  Dcscaiiips.  loc  cil..  ]».  i3S. 
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Impériale,  puisque,  par  cet  exemple  qu'on  mettrait  dès  le 
commencement  de  la  guerre,  les  autres  conserveraient  leurs 
bonnes  inclinations  et  'attendraient  avec  impatience  le  temps 
de  leur  délivrance  (1)  ».  11  leur  demandait  en  conséquence  de 
commander  qu'après  la  prise  de  Venlo  qui  était  prochaine,  le 
magistrat  et  les  bourgeois  prêtassent  serment  à  l'Empereur 
et  que  ses  agents  eussent  la  haute  main  sur  la  police. 

La  République,  loin  de  donner  satisfaction  à  ces  demandes 
légitimes,  n'y  fit  pas  même  une  réponse  ;  elle  chargea  le 
prince  de  Nassau-Saarbrùck,  général  de  ses  troupes  en 
Gueldre,  «  de  faire  comme  de  lui-même,  sans  laisser  paraître 
qu'il  eût  des  ordres  d'eux,  prêter  serment  aux  Provinces-Unies 
par  le  magistrat,  les  bourgeois  et  les  personnes  qui  étaient  au 
service  de  Venlo,  l'autorisant  à  continuer  dans  leurs  fonc- 
tions, aussi  comme  de  lui-même,  les  membres  de  la  magis- 
trature et  tous  ceux  qui  étaient  employés  par  elle  (2)».  11 
reçut  des  ordres  semblables  pour  Ruremonde  et  Stevens- 
weert.  Deux  nouvelles  protestations  faites  par  le  comte  de 
Sinzendorff,  représentant  de  l'Empereur,  et  l'Electeur  palatin 
n'obtinrent  pas  un  meilleur  succès. 

La  prise  de  Limbourg  (27  septembre  1703)  qui  rendait  les 
alliés  maîtres  de  toute  cette  province,  celle  de  Gueldre  le 
29  décembre  mit  les  choses  à  Tétai  aigu.  Les  commissaires 
des  Étals  généraux,  en  mission  à  l'armée,  répondirent  à  une 
question  de  Sinzendorff,  posée  un  peu  avant  ces  deux  événe- 
ments, qu'ils  prendraient  possession  des  nouveaux  territoires 
au  nom  de  la  République.  Marlborough  se  montra  surpris  et 
mécontent  de  cette  décision  ;  il  fit  observer  que  rien  ne  pou- 
vait être  plus  avantageux  à  la  France  puisque  le  résultat 
obtenu  ne  serait  pas  seulement  de  mettre  la  discorde  parmi 
les  coalisés,  mais  encore  d'indisposer  les  populations  des 


(i)  Lambertj,  Mémoires  pour  servir  à  thisioire  du  xviu*  siècle,  t.  Il,  p.  228 
(2;  Gacliard,  Histoire  de  la  Belgique  au   commencement  du  xviir  siècle, 
pp.  ii5-ii6. 
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allaient  expérimenter  celle  des  alliés  ;  elle  devait  avoir  au 
moins  un  résultat,  c'est  par  la  méconnaissance  des  intérêts 
et  du  caractère  des  Belges,  de  rendre  plus  profonde  la  sépa- 
ration de  ces' peuples  d'avec  les  Hollandais,  de  ruiner  pour 
longtemps  la  conception  de  la  République  catholique. 

VI 

Après  la  rupture  des  conférences  entre  d'Alègre  et  les  prin- 
cipaux de  Hollande,  il  y  avait  eu  sinon  un  temps  d'arrêt  du 
moins  quelque  ralentissement  dans  les  négociations.  Les 
agents  officieux,  rejetés  momentanément  au  second  plan, 
reparurent  sur  le  devant  de  la  scène  ;  nous  ne  les  suivrons 
pas  dans  le  détail  confus  de  leurs  démarches,  dont  on  adonné 
un  très  complet  tableau  (t).  Un  voyage  de  Du  Puy  à  La  Haye 
n'eut  aucun  résultat  ;  il  était  à  peine  de  retour,  qu'en  juil- 
let 1706,  un  homme  de  confiance  de  Chamillart,  Henne- 
quin,  le  remplaçait  en  Hollande  ;  un  moment  la  paix  ne  sem- 
blait plus  impossible,  mais  Marlborough  fit  tout  échouer.  Puis 
ce  fut  le  tour  de  Sersanders,  président  du  conseil  de 
Flandres.  Convaincu  que  des  conférences  générales  offri- 
raient plus  de  chances  de  succès  que  tous  ces  vagues  pour- 
parlers, Louis  XIV  fit  pressentir  les  Hollandais  sur  leurs 
demandes.  Le  15  novembre,  les  commissaires  des  affaires 
secrètes  des  Etats  généraux  délibérèrent  sur  la  question  de 
savoir  quelles  villes  constitueraient  la  barrière  ?  combien  de 
troupes  recevrait  chacune  d'elles?  qui  payerait  ces  troupes  ? 
Sur  le  premier  point,  ils  se  trouvèrent  d'accord  pour  dési- 
gner :  Luxembourg,  Mons,  Charleroi,  Namur,  Maubeuge, 
Condé,  Valenciennes,  Menin,  Ypres,  Tournai  et  Lille  A  la 
rigueur,  ils  se  contenteraient  de  la  citadelle  dans  ces  deux  der- 
nières places.  Les  jours  suivants,  ils  supprimèrent  Luxem- 
bourg, Mons  et  Charleroi,  mais  pour  les  remplacer  deman- 

(i)  Voir  Legrelle,  loc,  cil. y  t.  VI,  pp.  a55  et  suivantes. 
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(lèrent  Saint-Omer  et  le  démantëiement  de  Furnes  et  de  Dun- 
kerque.  Au  printemps  de  1707,  les  exigences  des  Provinces^ 
Unies  allèrent  plus  loin  encore  :  outre  le  rasement  des 
défenses  de  Dunkerque  nécessaire  à  l'inquiète  Angleterre,  il 
fallait  maintenant  pour  la  barrière  Ypres,  Menin,  Condé  et 
Maubeuge. 

Les  opérations  militaires  de  cette  campagne  qui  nous  fut 
favorable  se  chargèrent  de  ramener  les  coalisés  à  des  vues 
plus  modestes.  Victorieux  à  Almanza,  en  Espagne,  à  Stollho- 
fen  en  Allemagne,  farmée  franco-espagnole  rejeta  hors  de 
nos  frontières  les  Anglo-Savoisiens  qui  un  instant  avaient 
menacé  Toulon.  Louis  XIV  tenta  alors  une  nouvelle  démarche 
à  La  Haye  ;  il  fit  choix  d'un  de  ses  conseillers  et  secrétaires, 
Nicolas  Mesnager,  Rouennais,  qui  le  «  6  février  1606  avait  fait 
adopter  à  Madrid  un  règlement  ouvrant  les  Indes  au  trafic  de 
toutes  les  nations  sans  aucun  privilège  pour  les  Français  (1)  », 
ce  qui  devait  le  rendre  sympathique  en  Hollande.  Il  avait  ordre 
(le  ne  faire  d'offres  que  sur  le  commerce.  Dès  la  première  con- 
férence qu'il  eut  avec  Van  der  Dussen,  le  bourgmestre  de 
Gouda  parla  de  la  barrière  et  demanda  sur  notre  propre  sol 
Menin  et  Y()res,  indiquant  que  Ton  réclamerait  sans  doute 
ensuite  Condé, Maubeuge  et  Rergnes-Saint-Winoc(2).L*idéedes 
avantages  (juc  pouvaient  procurer  des  places  de  sûreté  était 
d'ailleurs  si  profondément  ancrée  dans  Tesprit  des  Hollan- 
dais, (|ue  Tuii  (Tenlre  eux,  Duvenvoirde,  dans  une  conversa- 
tion (|u'il  eut  un  peu  plus  tard  avec  notre  envoyé,  n'hésita 
pas  à  avancer  (|ue  Cadix  devrait  leur  être  remis,  pour  garan- 
tie (le  leurs  privilèges  eounuereiaux  en  Espagne  et  aux 
Indes  (3).  Mesnager  ne  devait  pas  avoir  plus  de  succès  que 
ses  prédécesseurs  ;  le  5  mars  1708,  il  était  de  retour  à  Paris, 
sa  mission  tcrminécv 

'i)  A.  I.oirn'llo,  l(K\  cit.,  t.  \'I,  |>.  3<)! . 

(2    Ilollarido,  <:.,  l.  CCXIN'.  f"*  nyi-i  :   Mesnager  à  Torry,  5  janvier  i7«)8. 
(!i    Hollande.  T.,    t.   CCXIW   f"*  117-119;   lé^^ullal    de   la    conférenee   tiii 
niei(  redi  soir  -j»)  février  i7t>H. 
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C'est  une  triste  époque  que  celle  qui  se  dérouie  aiors:  nous 
sommes  vaincus  partout,  des  bandes  ennemies  enlèvent  aux 
portes  mêmes  de  Versailles  un  écuyer  du  roi,  et  Tannée  1709 
a  laissé  dans  notre  histoiœ  un  souvenir  justement  tragique. 
Louis  XIV  sent  Timpérieuse  nécessité  de  la  paix.  Après  la 
déroute  d'Oudenarde  et  la  perte  de  Lille  (10  décembre  1708), 
il  est  résolu  aux  derniers  sacrifices  ;  au  printemps  de  Tannée 
suivante,  une  négociation  ébauchée  par  le  ministre  d'une 
petite  cour  allemande  Petkum  et  Téminent  homme  d'État 
belge  Bergeyck  devient  tout  d'un  coup  s<'îrieuse  quand  te 
Grand  Roi  désigne  pour  le  représenter  le  président  Rouillé  ; 
les  Instructions  de  celui-ci  sont  datées  du  5  mars  1609.  Nous 
consentons  à  céder  l'Espagne,  les  Indes,  le  Milanais,  les 
Pays-Bas  ;  à  admettre  des  conditions  favorables  au  commerce 
des  Hollandais  et  à  l'amélioration  de  la  barrière.  Si  les  Pro- 
vinces-Unies conservent  la  Gueldre,  la  religion  catholique  y 
sera  maintenue.  La  France  désire  garder  Luxembourg,  mais 
cet  article  ne  devra  pas  entraîner  de  rupture  ;  au  besoin  cette 
place  pouiTa  élre  rasée  ;  mais  nous  exigeons  absolument 
Tournay,  Gondé,  Lille  et  leurs  dépendances. 

Le  9  mars,  Rouillé  était  à  Anvers;  la  nouvelle  de  sa  venue 
s'était  déjà  ébruitée  en  Hollande,  par  la  faute  des  politiciens 
de  ce  pays.  Le  17,  il  eut  sa  première  entrevue  avec  Buys  et 
van  der  Dussen,  à  Streydendas  en  face  de  Mœrdyk.  Il  oflrit 
Ypres  et  Menin  pour  la  barrière;  on  lui  demanda,  en  outre, 
Furnes,  Tournai,  Gondé  et  Maubeuge,  en  même  temps  qu'on 
nous  refusait  Luxembourg  et  le  comté  de  Ghiny.  Gomme  notre 
ambassadeur  s'efforçait  d'inquiéter  les  députés  des  États 
généraux  sur  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  remettre  les  Pays- 
Bas  aux  Habsbourg,  ils  répondirent  «  que  quelque  chose  qui 
pût  arriver  cette  Maison  ne  serait  pas  formidable  pour  eux, 
qu'ils  ne  la  redoutaient  point  et  qu'ils  craignaient  toujours  la 
France  ;  que  du  reste  en  recevant  des  places,  ils  travaille- 
raient moins  pour  la  maison  d'Autriche  que  pour  eux  ;  (|u'à 
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la  vérité  Tarchiduc  en  aurait  la  propriété  et  tous  les  droits 
de  souveraineté,  mais  qu'ils  régleraient  leurs  affaires  de 
telle  manière  qu'ils  en  seraient  les  maîtres  par  des  garnisons 
de  leurs  troupes  qui  les  en  rendraient  sûres,  et  que  cette  aug- 
mentation de  puissance  pour  eux  ne  serait  jamais  nuisible 
à  la  France,  parce  qu'ils  souhaiteraient  toujours  la  tranquil- 
lité qui  convient  à  leur  commerce,  et  qu'ils  prendraient  soin 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler  (1)  ». 

Louis  XIV  trouva  sans  douto  étrange  la  manière  dont  les 
Hollandais  entendaient  établir  une  barrière  non  nuisible  à  la 
France,  à  ce  qu'ils  prétendaient,  mais  qui  en  attendant  exi- 
geait qu'elle  lui  sacrifiât  ses  meilleures  forteresses  de  la 
frontière  ;  pourtant,  il  n'en  laissa  rien  paraître  et  consentit  à 
céder  Furnos  rasé,  à  la  rigueur  même,  fortifié,  si,  en  com- 
pensation de  ce  sacrifice,  les  États  généraux  se  désistaient 
de  leurs  prétentions  sur  Tournay,  Condé  et  Maubeuge.  Pour 
défendre  la  vallée  de  la  Sambre,  en  effet,  si  nous  ne  gardions 
pas  ces  trois  places,  nous  n'avions  plus  que  le  Quesnoy  et 
Landrecies  alors  que  nos  ennemis  détenaient  Ath,  Mons, 
Charlcroi  et  Namur,  ce  qui  leur  donnait  une  incontestable 
supériorité  en  leur  permettant  toujours  une  concentration 
rapide  de  leurs  forces  aux  portes  de  Paris.  Au  contraire,  du 
côlé  de  la  mer  où  les  Provinces-Unies  avaient  un  «  prétexte 
plus  apparent  de  diMuander  une  nouvelle  barrière  (2)  »,  les 
inconvénients  d'une  cession  étaient  moindres  pour  nous; 
c'est  ce  qui  porta  le  roi  h  céder  sur  -Furnes,  malgré  que  cette 
place  commandât  Dunkerque  dont,  d'ailleurs,  les  Anglais^ 
réclamaient  le  démantèlement. 

Après  ces  premières  conversations,  Rouillé  s'était  rendu  à 
Anvers  [)Our  y  attendre  de  nouveaux  ordres.  Dès  qu'il  les  eut 
reçus,  il  l'ut  à  Wocrdini,  \m\  fixé  pour  le  prochain  rendez-vous. 


(i)  IIollan«Ie,  M.  et  D.,  Rouillé  au  roi,  21  mors  ijck). 
{•2j  Hollande,  M.  et  I)..  h'  roi  ;•  l{oiiilIé.  20  mars  170CJ. 
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II  devait  céder  s'il  le  fallait,  mais  à  la  dernière  extrémité, 
pour  assurer  la  paix,  Condé  et  Maubeuge,  mais  à  aucun  prix 
Tournai.  La  barrière  eut  été  alors,  de  la  mer  à  la  Meuse  Nieu- 
port,  Furnes,  Ypres,  Menin,  Oudenarde,  Ath,  Condé,  Charle- 
roi  et  Namur  (1).  Bien  qu'ils  eussent  semblé  d'abord  moins 
intransigeants,  les  Hollandais  ne  tardèrent  pas  à  déclarer 
que^leurs  propositions  constituaient  un  ultimatum,  et  désa- 
vouèrent les  concessions  qu'ils  avaient  indiquées  comme  pos- 
sibles dans  les  premières  conférences.  Rouillé  fit  remarquer 
qu'au  début  la  République  avait  paru  disposée  à  renoncer  à 
Lille  ;  ses  interlocuteurs  le  reconnurent  et  ajoutèrent  avec 
quelque  cynisme  que  c'était  «  uniquement  à  cause  du  mauvais 
état  où  était  cette  place  et  de  la  facilité  avec  laquelle  on  au- 
rait pu  la  reprendre  »  ;  maintenant  qu'ils  en  avaient  fait  répa- 
rer les  fortifications,  et  l'avaient  mise  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  ils  entendaient  la  garder,  ainsi  que  d'ailleurs  ils  en 
avaient  toujours  eu  l'intention.  Buys  même  alla  jusqu'à  avan- 
cer que  la  France  devait  s'estimer  heureuse  que  le  parti  de  la 
paix  ne  se  laissât  pas  entraîner,  comme  ses  adversaires,  à 
demander  que  notre  pays  fût  ramené  à  ses  frontières  du  traité 
des  Pyrénées.  Pour  ce  qui  regardait  les  intérêts  de  Farchiduc, 
c'était  toute  la  succession  de  Charles  II  que  les  Provinces- 
Unies  réclamaient  pour  lui. 

Ces  nouvelles  causèrent  à  Versailles  une  douloureuse  sur- 
prise. 11  semble  même  que  dans  le  Conseil  du  29  avril,  le  Grand 
Roi  ne  put  maîtriser  ses  larmes.  La  Néerlande  prenait  cruel- 
lement sa  revanche  de  l'invasion  de  1672.  Dans  les  conjonc- 
tures si  difficiles  que  traversait  notre  pays,  Louis  XIV,  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'aller  jusqu'aux  derniers  sacrifices, 
abandonna  Maubeuge,  Tournay,  Lille  démantelée  ;  pour  cette 
dernière  place,  si  on  pouvait  la  conserver  par  le  comblement 
du  port  de  Dunkerque,  il  ne  fallait  pas  hésiter  devant  cette 
compensation.   «  Je  me  suis  toujours  soumis  à  la  volonté 

(i)  Hollande,  M.etD..  Louis  XIV  à  Rouillé,  5  avril  1709. 
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divine,  écrivait  le  vieux  souverain,  et  les  maux  dont  il  lui  piait 
d'affliger  mon  royaume  ne  me  permettent  plus  de  douter  du 
sacrifice  qu'elle  demande  que  je  lui  fasse  (1).  » 

Torcy  revendiqua  le  pénible  honneur  de  porter  lui-même  à 
La  Haye  les  nouvelles  propositions  de  son  maître.  Il  y  arriva 
le  6  mars.  Il  eut  d'abord  deux  conférences  avec  Heinsius,  puis 
vit  Van  Buvs  et  Van  der  Dussen.  Le  secrétaire  d'État  reconnut 
que  les  Hollandais  n  étaient  préoccupés  que  de  leur  barrière 
et  que,  s'ils  insistaient  sur  les  revendications  de  leurs  alliés, 
c'était  de  peur  que  dans  une  circonstance  pressante,  les  ayant 
abandonnés,  ils  ne  fussent  eux-mêmes  abandonnés  par  eux. 
Il  fit  valoir  que  si  Louis  XIV  lui-même  cédait  l'Espagne, 
comme  on  le  lui  demandait,  il  ne  saurait  y  décider  son  petit- 
■flls  ;  il  voulait  au  moins  conserver  à  Philippe  V  Naides  et  la 
Sicile.  Torcy  ajouta,  relativement  à  la  barrière,  que  nous  renon- 
cerions à  Tournay,  ce  qui  fit  bon  effet  (2).  On  lui  demanda  Lille 
qui,  disaient  les  Hollandais,  avait  été  réclamé  par  eux  dès 
avant  Ryswick.  Dans  une  conférence,  Heinsius  poussa  Tau- 
dace  jusqu'à  déclarer  que  Naples  et  la  Sicile  n'étaient  après 
tout  (ju'une  «barrière  »  pour  l'Autriche  (3).  Louis  XIV  consentit 
encore  à  céder  ces  royaumes,  mais  les  Hollandais,  toujours 
plus  avid(*s,  exigèrent  alors   Strasbourg  et   toute  l'Alsace. 
Torcy  consentit  alors  l'abandon  de  Strasbourg  ;  ce  nouveau 
sacrifice  fut  sans  eûhU 

II  parut  alors  au  ministre  (lue  toute  discussion  était  désor- 
mais inutile,  et  qu'il  fallait  rompre  la  négociation.  11  se  rendit 
chez  Heinsius  avec  le  président  Rouillé.  Le  Pensionnaire  leur 
déclara  qm)  l'atlairc  était  trop  avancée  pour  ne  pas  être  me- 
née à  bonne  fin.  11  proposa  une  nouvelle  conférence  ;  elle  ne 
donna  aucun  résultat.  Un  peu  plus  tard,  les  Hollandais 
allèrent  juscju'à  demander  que  Louis  XIV  coopérât  aux  opéra- 

(i;  Mémoires  do  Torry,  l.  I,  pp.  33r)-3<j. 

fs;  Ilollando,  M.  ot  D.,  Torcy  au  roi,  lo  7  mai  i'<k,). 

(3)  Jlollande,  ('...  l.  CdXVJII,  Torcy  au  roi,   iG  mai  ijtK). 
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tions  militaires  contre  son  petit^fils  et  laissât  passer  les 
troupes  alliées  à  travers  son  territoire.  Comme  il  avait  promis 
de  ne  plus  assister  TEspagne  directement  ni  indirectement, 
on  ne  se  contentait  plus  de  sa  parole,  on  voulait  des  sûretés 
réelles  ;  Heinsius  proposa  trois  places  dans  le  royaume  et 
trois  dans  les  Pavs-Bas:  Cambrai,  Valenciennes  et  Saint- 
Omer.  C'était  trop,  et  si  bas  qu'elle  fût,  la  France  ne  pouvait 
pas  accepter  des  conditions  contraires  à  l'honneur. 

Cependant  avant  de  consommer  la  rupture  des  négocia- 
tions, Torcy  voulut  savoir  sur  quelles  bases  définitives  les 
alliés  entendaient  discuter  les  conditions  de  la  paix  future.  Le 
29  mai,  Heinsius  lui  communiqua  les  célèbres  préliminaires 
de  La  Haye  (1).  Louis  XIV  devait  s'engagera  reconnaître 
Charles  III  à  qui  reviendrait  toute  la  succession  espagnole,  à 
la  réserve  de  ce  qui  avait  été  donné  à  la  couronne  de  Portu- 
gal et  au  duc  de  Savoie,  suivant  les  traités.  Dunkerque  devait 
être  rasé  et  son  port  comblé.  Les  Hollandais  auraient  avec  le 
haut  quartier  de  Gueldre,  «  Furnes  et  Furnes-Ambacht,  le  fort 
de  la  Knoque  y  compris,  Menin  avec  sa  verge,  Ypres  avec  sa 
châtellenie  et  ses  dépendances,  qui  seraient  désormais  Bail- 
Jeul  et  Belle,  Warneton,  Commines,  Werwick,  Poperinghe,  et 
ce  qui  dépendait  des  lieux  ci-dessus  exprimés  (que  la  ville  et 
châtellenie  de  Cassel  demeurerait  à  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne), Lille  avec  ses  dépendances,  à  lexception  de  la  ville 
et  du  gouvernement  de  Douai,  Tournai,  Condé  et  Maubeuge 
avec  leurs  dépendances,  le  tout  en  l'état  où  étaient  actuelle- 
ment lesdites  places  spécialement  avec  les  canons,  artillerie 
et  munitions  de  guerre  qui  s'y  trouveraient  pour  aussi  servir 
de  barrière  avec  le  reste  (les  Pays-Bas  espagnols,  aux  dits 
États  généraux,  et  pour  en  pouvoir  convenir  avec  ledit  roy 
Charles,  selon  la  teneur  de  la  Grande  Alliance  ».  Louis  XIV 
devait  rendre  toutes  les  places  des  Pays-Bas  espagnols  dans 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  Articles  préliminaires  signés  par  les  ministres 
des  alliez,  28  mai  1609. 
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l'état  OÙ  elles  se  trouvaient,  évacuer,  aussitôt  la  ratification  de 
la  paix,  Namur,  Mons,  Charieroi,  avant  le  5  juin;  Luxembourg, 
Condé,  Tournai,  Maubeuge,  quinze  jours  plus  tard  ;  avant 
le  5  juillet,  Nieuport  et  Furnes,  le  fort  de  la  Knoque  et  Ypres; 
et  avant  l'expiration  de  ces  deux  mois,  raser  et  combler  les 
fortifications  et  le  port  de  Dunkerque. 

Dès  que  Torcy  eut  pris  connaissance  de  ces  préliminaires, 
il  reconnut  Timpossibilité  de  conclure  la  paix  ;  il  quitta  La 
Haye  y  laissant  Rouillé.  Celui-ci  fit  quelques  démarches  pour 
obtenir  radoucissement  des  conditions  proposées  ;  il  n'obtint 
rien  et  fut  bientôt  rappelé.  Le  2  juin,  le  roi  avait  révoqué 
toutes  les  offres  qu'il  avait  faites  à  la  coalition  ;  le  12,  il 
adressa  aux  gouverneurs  des  provinces  et  des  villes  un  mani- 
feste par  lequel  il  annonçait  son  intention  de  continuer  la 
lutte.  «  Quoique  ma  tendresse  pour  mes  peuples  ne  soit  pas 
moins  vive  que  celle  que  j'ai  pour  mes  propres  enfants,  quoi- 
que je  partage  tous  les  maux  que  la  guerre  fait  souffrir  à  des 
sujets  aussi  fidèles,  et  que  j'aie  fait  voir  à  toute  l'Europe  que 
je  désirais  les  bienfaits  de  la  paix,  je  suis  persuadé  qu'ils 
s'opposeraient  eux-mêmes  à  la  recevoir  à  des  conditions  éga- 
lement contraires  à  la  justice  et  à  Tlionneur  du  nom  fran- 
çais. »  De  dynastique  la  guerre  était  devenue  nationale  ;  nos 
armées  allaient  Tallester  même  dans  la  défaite,  et  Malpla- 
quot,  s'il  rappelle  une  journée  funeste,  en  demeure  pourtant 
l'éclatant  témoignage. 
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troupes  anglaises  abandonnent  celles  des  alliés.  —  Motifs  du  second 
traité  de  I&  Barrière,  sa  signature  (19  janvier  1718;.  —  Paix  d'Utrecht 
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Le  H  septembre  1709,  la  France  avait  subi  la  sanglante 
défaite  de  Malplaquet;  le  29  octobre  fut  signé  le  premier 
traité  de  la  barrière  entre  TAngleterre  et  les  Provinces-Unies, 
mais  sans  Tassentiment  de  TAutriche.  Depuis  trois  ans  cet 
acte  diplomatique  s'élaborait  péniblement.  Le  8  mai  1706,  en 
effet,  Marlborough,  qui  unissait  aux  fonctions  de  commandant 
en  chef  de  l'armée  des  Pays-Bas  celle  d'ambassadeur  extra- 
ordinaire de  sa  souveraine,  adressa  un  Mémoire  aux  Etats 
généraux  pour  leur  demander  de  négocier  avec  son  gouver- 
nement la  garantie  de  la  succession  à  la  couronne  britan- 
nique dans  la  ligne  protestante.  Ceux-ci  y  consentirent,  mais 
y  mirent  comme  conditions  «  que  non  seulement  selgn  l'ar- 
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ticle  5  du  traité  de  1701,  les  alliés  dirigeraient  leurs  efforts 
vers  la  conquête  des  Pays-Bas  espagnols,  mais  qu'ils  tâche- 
raient encore  de  s'emparer  d'autres  villes  et  forteresses,  les- 
quelles, ainsi  que  les  pays  susmentionnés,  serviraient  de 
barrière  pour ^  la  sécurité  des  Provinces-Unies;  que,  afin 
d'assui;^  cette  barrière,  les  Etats  généraux  tiendraient  des 
garnisons  dans  les  villes  principales  des  Pays-Bas  espagnols, 
à  la  charge  desquels  serait  Tentretien  des  fortifications,  et 
qu'elle  les  y  conserveraient  jusqu'à  ce  que,  par  une  convention 
avec  la  maison  d'Autriche  ou  le  roi  Cliarles  III,  Taffaire  de 
la  barrière  eût  été  réglée  (1)  ».  D'accord  sur  ces  bases,  il  sem- 
blait que  les  pourparlers  dussent  promptement  aboutir;  il  n'en 
fut  rien  ;  des  incidents  se  produisirent  qui  embarrassèrent  la 
marche  de  la  négociation  ;  si  Ton  en  croit  Lamberty,  et  cette 
opinion  est  intéressante,  le  principal  obstacle  qu'on  rencontra 
fut  rhostilité  du  parti  républicain  de  Hollande.  Fidèle  à 
ses  traditions,  celui-ci  déclarait  qu'on  n'avait  que  faire  de 
s'engager  à  des  garanties  qui  pouvaient  entraîner  l'Etat  à  des 
dépenses  immenses  (2).  Comme  toujours,  il  dut  sIncUner 
devant  la  volonté  despotique  de  Heinsius. 

Le  [)remier  traité  de  la  barrière  portait  qu'en  vertu  de  la 
convention  du  7  septembre  1701  les  parties  contractantes 
s'engageaient  à  employer  toutes  leurs  forces  pour  recouvrer 
les  Pays-Bas,  à  tâcher  de  conquérir  autant  d'autres  villes  et 
forts  qu'il  se  pouvait,  afin  (juils  pussent  sen  ir  de  barrière  et 
de  sûreté  aux  Provinees-Unies.  L'article  5  stipulait  que,cc  comme 
suivant  le  neuvième  article  de  la  Grande-Alliance,  on  devait 
convenir  entre  autres  choses  comment  et  de  quelle  manière 
l'Etat  serait  mis  en  siireté  par  le  moyen  de  celt^  barrière,  la 
renne  de  la  Grande-Bretagne  ferait  ses  efibils  pour  procurer 
(jue  dans  le  traité  de  i)aix,  il  put  être  convenu  que  tous  les 

(i    Archives  de  La  Haye,  Uésululion  du  17  aoùl  i7o(>,   cilô  par  Gachard 

lOC.    cit.,    \).    MX). 

{'2)  Loc,  cit.,  l.  IV,  ]).  3ii. 
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Pays-Bas  espagnols  et  tout  ce  que  l'on  pourrait,  en  outre, 
trouver  nécessaire,  soit  à  Tégard  des  villes  conquises  ou  non 
conquises  servirait  de  barrière  à  TEtat  ».  Leurs  Hautes  Puis- 
sances auraient  des  garnisons  à  Nieuport,  Furne^,  le  fort  de 
la  Knoque,  Ypres,  Menin,  Lille  et  sa  citadelle  ;  Condé,  Valen- 
ciennes  et  les  places  qu'on  pourrait  conquérir  encore  sur  la 
France  ;  Maubeuge,  Charleroi,  Namur  et  sa  citadelle,  Lierre, 
Hal,  les  forts  de  la  Perle,  Philippe,  Damme,  le  château  de 
Gand  et  Dendermonde;  elles  auraient  en  toute  propriété  le  fort 
de  Saint-Donat  et  raseraient  le  fort  de  Rodenhuisen.  Elles 
pourraient,  en  cas  d'attaque  apparente  ou  de  guerre,  mettre 
autant  de  troupes  qu'elles  jugeraient  nécessaire  dans  toutes 
les  villes,  places  et  forts  des  Pays-Bas  espagnols.  La  barrière 
serait  entretenue  aux  frais  des  Belges;  dans  quelque  éven- 
tualité que  ce  fut,  et  cette  clause  n'est  pas  nouvelle,  aucune 
des  places  qui  la  composent  ne  devait  passer  à  la  France, 
Deux  articles  secrets  sont  intéressants.  Par  le  premier,  la  reine 
d'Angleterre  s'engageant  à  faire  entrer  les  Provinces-Unies  en 
possession  du  haut  pays  de  Gueldre,  de  Liège,  Namur,  et  la 
ville  de  Bonn  «  afin  que  la  barrière  soit  bien  serrée  d*un  bout  à 
l'autre  et  que  la  communication  en  soit  bien  liée  ensemble  ». 
Par  le  second,  la  Grande-Bretagne  promettait  ses  bons  offices 
pour  faire  obtenir  à  ses  alliés  un  accroissement  du  territoire 
de  la  généralité,  certaines  parties  se  trouvant  trop  directe- 
ment commandées  par  les  forteresses  espagnoles  (i). 

A  l'époque  où  TAngleterre  et  les  Etats  généraux  conclurent 
ce  traité,  il  ne  restait  plus  à  l'Espagne  dans  les  Pays-Bas  que 
Luxembourg,  Namur,  Charleroi  et  Nieuport.  L'électeur  de 
Bavière  réclama  alors  l'exécution  de  la  convention  qui  lui 
donnait  les  provinces  belges.  Max-Emmanuel,  après  Ramillies, 
voyant  le  sort  se  tourner  contre  la  France,  avait  songé  à  se 
rapprocher  des  alliés  et  à  leur  livrer  les  forteresses  dont  il 
avait  la  garde;  les  Hollandais  avaient  bien  accueilli  ses  pro- 

(i)  Dumont,  Corps  diplomatique,  U  VIII.  i       . 
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positions,  mais  Mariborough  ne  fut  pas  de  leur  avis;  il  soup- 
çonna un  piège  caché  et  derrière  Toffre  du  Wittelsbach  une 
intrigue  française;  il  fit  valoir  combien  l'intronisation  de  ce 
prince  à  Bruxelles  risquait  de  mécontenter  Charles  III  et  il 
eut  gain  de  cause  (1).  Depuis  lors,  TElecteur  avait  compris 
qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  que  de  sa  fidélité  taébran- 
iable  à  la  cause  des  Bourbons;  il  estimait  venue  Theure  de  la 
récompense.  11  fit  observer  que  les  Pays-Bas,  qui  n'étaient 
plus  utiles  à  TEspagne,  lui  importaient  essentiellement  pour 
montrer  que  la  France  et  celle-ci  songeaient  à  le  dédom- 
mager. Louis  XIV  reconnut  le  bien  fondé  de  ses  raisons;  il 
envoya  le  chevalier  d'iberville  à  Madrid  pour  prier  Philippe  V 
de  le  satisfaire.  Les  Instructions  (2)  disaient  que  celui-ci  ne 
pouvait  avoir  perdu  la  mémoire  de  ses  engagements;  et 
qu'il  comptait  si  bien  céder  les  Pays-Bas  que,  dans  une  de  ses 
lettres,  il  avait  manifesté  son  intention  de  réserver  une  terre 
en  souveraineté  dans  ces  provinces  pour  en  faire  don  à  la 
princesse  des  Ursins. 

Malgré  ces  raisons,  le  roi  d'Espagne  refusa  (3)  ;  il  déclara 
que  la  cession  des  quelques  places  qu'il  possédait  encore  ne- 
pouvait  être,  quant  à  présent,  d'aucune  utilité  à  l'Electeur.  Ce 
n'était  pas  là  le  véritable  motiCde  sa  décision;  les  négocia- 
tions semblaient  alors  très  vives  entre  les  Provinces-Unies  et 
l'Espagne,  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin  ;  aussi  Philippe  V 
craignit-il  que  Luxembourg,  Namur,  Charleroi  et  Nieuport, 
dernières  places  fortes  qui  lui  restaient  en  Flandre,  ne  fussent 
dans  les  mains  de  Max-Emmanuel  que  comme  un  gage  dont 
le  roi  très  chrétien  pourrait  se  servir  pour  traiter  avec  les 
ennemis,  à  l'exclusion  de  sa  couronne.  11  préférait  les  réserver 
comme  appoint  au  cas  où  les  pourparlers  engagés  avec  la 

(i;  Gachard,  loc.  cit.,  '2lji-2\)'2. 

[2}  Hollande,  M.  et  I).,  Mémoire  pour  servir  d'instruction  au  chevalier 
d'iberville  allant  en  Espagne  par  ordre  du  roi,  i3  novembre  i6oy. 

(3)  Hollande,  M.  cl  D.,  le  roi  d'Kspagne  à  l'Électeur  de  Bavière,  27  jan- 
vier 1710. 
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République,  par  le  comte  de  Berglyck,  chargé  de  ses  pleins 
pouvoirs,  eussent  abouti  ;  il  les  eût  alors  cédées  aux  Hollan- 
dais et  la  paix  aurait  été  sans  doute  la  conséquence  de  cette 
renonciation. 

Des  négociations  s'étaient  en  effet  ouvertes  à  la  suite  de  la 
campagne  de  1700  si  malheureusement  terminée.  A  Mocrdyck, 
puis  à  Gertruydenberg,  deux  plénipotentiaires,  Tabbé  de  Poli- 
gnac,  tout  jeune  encore,  et  le  maréchal  d'Huxelles,  vétéran 
des  armées  royales,  vinrent  discuter  les  conditions  de  la  paix. 
Pour  les  accroissements  de  la  barrière  qu'on  exigeait  do  lui, 
Valenciennes,  Douai  et  Montcassel,  dans  l'état  d'épuisement^ 
où  se  trouvait  la  France,  Louis  XIV  n'eut  pas  continué  la 
guerre  ;  mais  on  lui  demanda  d'accéder  à  des  conditions  con- 
traires à  la  dignité  nationale.  Il  consentait  à  laisser  détrôner 
Philippe  V,  à  rappeler  les  contingents  français  employés  dans 
la  péninsule,  à  subsidier  les  troupes  alliées  qui  iraient  com- 
battre son  petit-fils,  et  même  à  les  renforcer  par  ses  propres 
soldats.  Lesenvoyésdes  États  généraux,  Buys  et  van  derDussen 
demandèrent  davantage  :  que  le  Grand  Roi  se  chargeât  seul 
d'exécuter  les  volontés  de  l'Europe,  d'accomplir  ce  que 
devaient  faire  sous  la  Restauration  les  derniers  Bourbons, 
mandataires  de  la  Sainte-Alliance.  C'en  était  trop  :  «  On  voit 
bien  que  vous  n'avez  pas  accoutumé  de  vaincre  »,  s'écria 
Polignac,  et  quand  il  eut  pris  connaissance  des  exigences  hol- 
landaises, le  souverain,  complétant  la  pensée  de  son  ambassa- 
deur, après  avoir  entendu  l'opinion  du  conseil,  conclut  par  ces 
mots  :  «  Puisqu'il  faut  faire  la  guerre,  mieux  vaut  la  faire  à 
(mes  ennemis  qu'à  mes  enfants.  » 

La  campagne  nous  fut  d'ailleurs  plus  favorable  que  celle 
de  l'année  précédente.  Si  Villars  ne  put  empêcher  la  chute 
successive  de  Douai,  de  Béthune,  de  Saint-Venant  et  d'Aire,  il 
empêcha  du  moins  le  siège  d'Arras  ;  en  Alsace,  d'Harcourt 
et  Du  Bourg  taillèrent  en  pièces  un  corps  d'impériauxàRumers- 
heim  ;  mais  ce  furent  en  Espagne  qu'eurent  lieu  les  événe- 

DOLLOT.  24 
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ments  décisifs  :  Vendôme,  le  tl  juin  17^0,  remporta  la  grande 
victoire  de  Viilaviciosa.  La  fortune  si  longtemps  contraire  à  nos 
armes  se  retournait  enfin  au  moment  où  une  cabale  de  cour 
allait  nous  délivrer  d'un  de  nos  plus  implacables  adver- 
saires. 

La  reine  Anne  était  tory  quand  elle  était  montée  sur  le  trône 
et  elle  devait  toujours  le  rester  ;  elle  subissait  les  whigs  sans 
les  aimer,  comme  elle  subissait  Torgueilleuse  domination  de 
la  duchesse  de  Marlborough,  devenue  importune  depuis 
qu'une  autre  intrigante,  Abigaïl  Masham,  avait  réussi  à  capter 
sa  confiance.  En  même  temps  que  la  souveraine  ne  s'aban- 
donnait plus  aux  conseils  de  la  femme  du  grand  capitaine,  le 
peuple  s'éloignait  de  celui-ci.  Des  élections  eurent  lieu 
en  4710,  elles  lui  furent  défavorables  ;  accusé  de  concussion, 
destitué  de  ses  hauts  emplois,  il  ne  tarda  pas  à  prendre  la 
route  de  l'exil.  L'Angleterre  voulait  la  paix.  L'abbé  Gaultier, 
naguère  familier  du  comte  de  Tallard,  vint  à  Versailles  en 
janvier  1711,  chargé  d'une  mission  officieuse:  «  Je  vous^ 
apporte,  dit-il  à  Torcy,  les  moyens  de  conclure  sans  les  Hol- 
landais ;  indignes  de  la  bonté  du  roi  s'ils  refusent  encore,  le 
gouvernemeiit  anglais  traitera  seul  (1)  ».  C'est  ce  qui  arriva, 
malgré  Hoinsius,  malgré  le  prince  Eugène,  venu  à  Londrt^ 
tout  ex|)rès  pour  faire  échouer  la  négociation.  Le  8  octobre 
lurent  signés  les  préliminaires  d'une  paix  générale,  coûteuse 
mais  acceptable  encore  ;  se^ile  la  partie  qui  concernait  les 
intérêts  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  fut  alors  pu- 
bliée; mais  cotte  nation  n'avait  pas  sacrifié  les  intérêts  de 
ses  alliés;  les  Étals  généraux  devaient  obtenir  la  liberté  de 
commerce  en  Espagn(^  et  aux  Indes  et  le  maintien  de  leur 
barrière. 

Au   moment  où  Torcy  recc^vnit   les  premières  offres  des 
nouveaux  ministres  de  la  reine  Anne,  l'électeur  de  Bavière 

1    Mémoires  <io  Torcv. 
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par  de  pressantes  inKtanoes  s  efforçait  d'obtenir  les  quatre 
places  <|u'il  convoitait  aAix  Pays-Bas.  Louis  XIV,  cette  fois, 
€»tra  dans  «es  raisons  ;  il  écrivit  à  VeAdâme,  commandant 
de  ses  arjnées  en  Espagne,  d  amener  Philippe  V  à  consentir 
la  cession  qn  on  lui  demandait.  Il  ût  vaioir  que  Max«Emmanuel 
l'avait  mérité  par  sa  fidélité  à  la  cause  des  deux  couronnes 
dans  les  graves  revers  qui  les  avaient  accablé.  D'ailleurs^  il 
y  avait  parole  donnée.  Le  maréclial  devait  réfuter  l'argu- 
ment tiré  de  Tlionneur  national  dans  le  cas  où  on  le  lui  oppo- 
serait encore,  en  faisant  valoir  ^qu'il  ne  pourrait  plus  y  avoir 
d'amour-propre  en  jeu,  du  moment  que  seules  les  trouf^es 
françaises  avaient  la  garde  des  Pays-Bas  ;  Louis  XIV 
ne  laissait  pas  ignorer  à  son  petitr-tils  que  s'il  ne  cédait 
pas  à  ses  inJonctions^,  il  retirerait  ses  oontingeaits  des  places 
réclamées,  lesquelles  n'étaient  pas  indispensables  à  la  pro- 
tection de  la  ligne  de  la  Meuse.  Plutôt  qiàe  de  voir  la  conven- 
tion rendue  exécutoire  malgré  sa  volonté,  la  cour  de  Madrid 
s'en  remit  à  celle  de  Versailles  des  décisions  à  prendre, 
mais  elle  manifesta  sa  mauvaise  humeur  en  ne  transmettant 
pas  à  l'Electeur  les  actes  autbenli(iues  de  cession  qui  devaient 
la  rendre  définitive.  Cette  fois  le  roi  très  ebrétien  se  fâeka  ; 
il  déclara  que  si  le  transfert  de  propriété  ste  s'opérait  pas 
régulièremOTt,  c'est  parce  qu'on  voulait  au  delà  des  Pyré- 
nées garder  la  faculté  de  se  dédire,  ce  qu'il  n'admettrait 
pas,  car  non  setilement  Tinbérèt  de  MaK-ËBunanuel  qui  avait 
pendu  ses  £tats  kénéditaires  était  len  cau&e,  mais  <Qttccxre 
eekn  de  la  Frai>ce^  ^puisque  4es  Pays-JSas  .entre  tes  mains  de 
l'Espagne  resteraient  un  ob^  de  conflit  lentrc  les  deux 
mfttdOBts  tde  Bourbon.  Après  avoir  nésisté  iquaique  temps 
encore,  le  gouvernement  de  Madrid,  qui  n'alléguait  pour  justi- 
fier ses  retards  que  l'impossibilité  de  relrmiver  les  patentes 
usitées  en  pareil  cas,  envoya  le  2  janvier  1712  Jes  lettres 
attendries  à  Versailles.  Elles  approuvaient  la  cession oonsen- 
tie  le  7  novembre  1702,  sous  les  réserves  d^une  donation  à 
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la  princesse  des  Ursins,  de  ce  que  l'Electeur  et  ses  enfants- 
resteraient  catholiques,  de  ce  que  les  Hollandais  auraient 
une  barrière  aux  Pays-Bas  et  entretenue  aux  frais  de  ceux-ci. 
Mais  cette  cession  même,  au  lieu  d'être  faite  directement  enr 
faveur  du  chef  des  Wittelsbach,  était  effectuée  en  faveur  de 
Louis  XIV.  Celui-ci  dut  ordonner  à  son  ambassadeur  à  Madrid, 
le  marquis  de  Donnai,  de  faire  changer  des  patentes  qui  con- 
venaient si  peu  à  rétat  des  affaires,  car  un  transfert  direct 
à  la  France  devait  alarmer  les  Provinces-Unies  et  l'Angle- 
terre, en  leur  laissant  croire  que  nous  étions  de  com- 
plicité avec  TElecteur  qui  nous  céderait  à  la  paix  les  pro- 
vinces belges.  Il  ne  fallait  pas  qu'on  pût  le  soupçonner 
d'être  le  détenteur  provisoire  de  territoires  dont  nous 
deviendrions  les  propriétaires.  Philippe  V  lit  changer  les 
patentes,  mais  refusa  de  révoquer  la  donation  de  la  prin-^ 
cesse  des  Ursins,  dont  les  alliés  devaient  un  peu  plus  tard 
^aire  si  bon  marché  (1). 

Autant  l'année  1609  nous  avait  été  cruelle,  autant  l'année 
Ibi  1  nous  fut  favorable  ;  en  même  temps  que  Villaviciosa  illus- 
trait le  nom  do  Vendôme,  et  qu'une  révolution  de  l'opinion 
britannique  nous  enlevait  un  redoutable  adversaire,  la  mort 
nous  servait  à  son  tour.  Le  17  avril,  l'empereur  Joseph  I**" 
succomba  ;  il  ne  laissait  pas  d'enfants  mâles  et  son  frère,  Par- 
chiduc  Charles,  le  Charles  111  des  alliés,  devenait  son  succes- 
seur. Pour  empêcher  Louis  XIV  d'exercer  sur  elle  une 
domination  absolue,  l'Europe  venait  de  se  liguer.  Allait-elle 
permettre  au  chef  des  Habsbourg  ce  qu'elle  venait  de  refuser 
à  celui-ci  ?  Elle  ne  le  j:)Ouvait  pas  sans  se  donner  à  elle-même 
un  démenti.  Un  nouveau  facteur,  et   capital,  s'introduisait 

(i)  Hollande,  M.  cl  D.,  ï.ouis  XIV  à  Vendôme,  i3  janvier  1711  ;  Philippe  V 
à  Louis  XIV,  3o  janvier  1711  :  Louis  XIV  A  rKlerleur  de  Bavi(''re,  19  juin 
1711  ;  Instructions  au  manjuis  de  Bonnal,  du  5  aoiH  1711  :  Donnai  au  roi. 
5  el  23  décembre  1711  ;  Lellres  palenles  du  roi  i)ar  lesquelles  il  accorde 
à  la  princesse  des  Ursins  une  principauté  dans  les  Pays-Bas,  28  décem- 
bre 1711  ;  Patentes  du  2  janvier  1712:  Bonnal  au  roi,  i^^  février  1712. 
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<lonc  désormais  dans  les  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  à 
Utrecht,  comme  cela  avait  été  résolu  à  Londres,  lors  de  la 
signature  des  préliminaires. 

'  H  est  intéressant  de  noter  quel  était  l'état  d'esprit  des  États 
généraux  à  Tépoque  où  le  maréchal  d'Huxelles,  Tabbé  de  Po- 
lignac  et  Tavocat  Mesnager,  reçurent  les  instructions  qui 
allaient  leur  servir  de  guide  pour  la  paix  (1).  Abandonnés  par 
leurs  plus  fidèles  alliés,  voyant  rAutriche  s'efforcer  de  résis- 
ter le  plus  possible  à  leurs  empiétements,  ils  ne  dissimulent 
pas  leurs  désillusions.  Un  Mémoire  publié  au  mois  de  décembre 
sous  le  titre  de  Bemonirances  d'un  Hollandais  à  M,  le  comte 
de  Sinzendorf,  nous  renseigne  à  cet  égard  :  «  Vous  nous 
aviez,  écrit  Tauteur,  fait  espérer  une  puissante  barrière  entre 
la  France  et  nous.  C'a  été  le  motif  le  plus  puissant  qui  nous  a 
engagés  à  faire  tous  les  efforts  que  vous  avez  voulus.  Nous 
pensions  que  cette  barrière  nous  serait  donnée,  que  nous  en 
serions  les  maîtres  et  qu'elle  serait  composée  au  moins  de 
tous  les  Pays-Bas.  Vous  nous  disiez  que  la  maison  d'Autriche 
ne  ferait  que  nous  prêter  son  nom,  qu'elle  n'aurait  que  l'appa- 
rence de  la  souveraineté  et  que  nous  en  aurions  toute  la  force 
>et  tout  le  pouvoir.  Vous  avez  pris  soin  de  nous  désabuser 
vous-mêmes  (2)  » .  Pourtant  les  Belges  ne  partageaient  guère 
Xîette  manière  de  voir.  Un  peu  plus  tard,  au  moment  où  se 
réunissait  le  congrès  d' Utrecht,  les  États  de  Flandre  appré- 
ciaient ainsi  les  conséquences  du  traité  de  la  barrière  :  «  Par 
Xîe  traité,  le  roi  Charles  111,  en  faveur  duquel  l'armée  des  hauts 
alliés  est  entrée  dans  les  Pays-Bas  et  pour  lequel  la  soumis- 
sion des  provinces  a  été  demandée,  se  trouve  dépouillé  par 
les  Hollandais  des  mêmes  pays,  par  un  prétendu  droit  de  con- 
venance inconnu  à  toute  la  terre  ;  et  sous  prétexte  de  se  faire 
«ne  barrière  à  leur  État,  ils  s'attribuent  le  gouvernement  des 
places,  s'approprient  les  fortifications  pour  leur  défense,  et 

(i)  Hollande,  M.  et  D.,  InslrucUons  du  3o  décembre  1712. 
(2)  Lamberty,  loc.  cit.^  t.  VIll,  p.  29. 
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se-  reneient  les  montres  du  revenu  le  pins  bea»  et  le  pkis  clair 
pour  rerrtretien  des  garnisons  qulls  prétencfeni  y  tenfr  ponr 
dominer  le  pays  ;  laissant  au  roi  Charles  II!  un  varn  titre  de 
souveraineté  fondé  snr  Kairtorité  qu'ils  liri  abandonnent  sur 
tes  offices  eccFestastîques  et  de  police  (1).  » 

Les  plaintes  des  Etats  rfe  Flandres  étaient  assiu'éraent  jtrsti^ 
fiées  si  le  mécontentement  des  Hollandais  était  proprement 
sans  objet;  quand  on  étudie  radnnnislration  placée  sons  !a 
(firection  de  te  conférence  anglo-batave  depuis  1706  (2)  on  est 
frappé  de  ce  fart  que  fes  intérêts  des  Belges,  principaux  inté- 
ressés, sont  presque  entièrement  sacrifiés,  que  ceux  rferEm- 
pere.ursouverainencorenominal  maisdétenteur  forturdes  Pays- 
Bas  ne  sont  guère  pins  respectés  ;  seules  les  con\'enances  des 
puissances  maritimes  entrent  en  question  ;  encore  petit-on 
dire  que  celtes  de  rAngteterre  doivent  presque  toujours  céder 
le  pas  à  cefles  des  Provinces-Unies. 


H 


Le  Congrès  dont  on  avnit  prévu  Fa  réunion  à  Utreclit  de- 
'  vait  s'ouvrir  le  12  janvier  1713  :  il  s'ouvrit  le  29.  Louis  XIT 
sacrifiant  si  peu  la  barrière,  qu'il  allait  encore  r  ajonter 
quel(|ues  places,  demandait  que  les  Pays-Bas  dissent  laissés 
à  cette  fin,  en  possession  de  TElecteur  de  Bavière  ;  il  faisait 
remanpier  que  la  fidélité  apportée  par  Max-Emmanuel  dans 
toutes  ses  alliances  devait  rassurer  les  Hollandais  contre  tes 
craintifs  que  son  voisina^^e  pourrait  leur  faire  concevoir.  On 
joindrait  aux  j)rovinees  belges  Furnes,  Furnes-Ambacht  (3r), 
Ih  Knoque,  Ypres  et  sa  eliâfellenie,  Menin  avec  sa  verge  ;  de 
notre  côt('',  nous  aurions  Aire.  Sainf-Omer,  Saint-Venant, 
Hétlnme,  Douai,  Boueliain  et  leurs  dépemlances,  et  coînme 

li  C.itr  pnr  le  clievalitM*  l>c<«;imi).s,  lor.  cil.,  p.  i5:>.. 
•v  ^■(>ir  (iachard,  loc.  ril..  cli.  \iv,  xn  et  xvi. 
(3    Le  iinMior  do  Furnes. 
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équivalent  de  la  démolition  de  Dunkerque,  accordée  aux  An- 
glais, Tournay  et  Lille.  Un  traité  de  commerce  devait  être 
signé  sur  les  bases  de  celui  de  Ryswick.  Enfin  Philippe  V 
renoncerait  à  Naples,  à  la  Sardaigne,  au  Milanais  et  procla- 
merait la  séparation  absolue  des  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne. 

Avant  que  les  Hollandais  n'eussent  donné  de  réponse  à  ces 
offres,  la  mort  venait  d'obliger  une  fois  de  plus  les  diplomates 
àmodifier  leurs  combiûaisons.  Déjà  le  14  avril  1711,  Louis  XIV 
avait  perdu  dans  le  grand  Dauphin,  son  fils  unique  ;  le  12  lé- 
vrier 1712,  la  rougeole  emporta  la  duchesse  de  Bourgogne, 
Dauphine  par  conséquent  depuis  moinad'un  an  ;  le  18,  ce  fut 
le  tour  de  son  mari  ;  le  8  mars,  de  leur  fils  aîné  le  duc  de 
Bretagne.  Philippe  V  se  trouvait  singulièrement  rapproché 
du  trône,  et  le  destin  qui  l'année  précédente  avait  menacé 
l'Europe  d'une  reconstitution  de  TEmpire  de  Charles-Quint, 
allait-il  agiter  à  nouveau  le  spectre  de  la  monarchie  univer- 
selle, aux  yeux  des  peuples,  comme  l'avaient  annoncé  les 
Hollandais  en  1701.  A  Londres,  à  Versailles  et  à  Madrid,  des 
négociations  s'engagèrent  pour  donner  aux  al  liés  de  nouvelles 
sûretés  contre  l'union  plus  que  jamais  redoutée  de  la  France 
et  de  l'Espagne. 

Cependant  le  5  mars,  nos  ambassadeurs  avaient  reçu  à 
Utrecht  la  réponse  au  Mémoire  qu'ils  avaient  remis:  les  Etats 
généraux  demandaient  que  Louis  XiV  renonçât  ainsi  que  ses 
alliés  à  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  Pays-Bas, 
et  en  conséquence,  évacuât  en  leur  faveur  Luxembourg,  le 
comté  de  Chiny,  Namur,  Charleroi  et  Nieuport  et  tout  ce  qu'ils 
occupaient  dans  retendue  des  provinces  appartenant  à  l'Es- 
pagne pour  être  restitué  à  l'Empereur,  «  aussitôt  qu'ils  se- 
raient convenus  avec  lui  de  la  manière  dotit  tous  les  Pays- 
Bas  leur  serviraient  de  barrière  ot  aussitôt  qu'ils  leur  auraient 
accordé  en  toute  souveraineté  les  pays  de  la  Haute-Gueldre 
conformément  au  traité  de  Munster,  et  moyennant  les  équi- 
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valents  dont  on  conviendrait  que  les  places  de  Menin,  Lille, 
Douai,  le  fort  de  Scarpe,  Orcbies,  Laleu,  Gorgues,  Tournay, 
Aire,  le  fort  François,  Térouanne,  Lillers,  Saint-Venant,  Bé- 
thune,  Bouchain  avec  leurs  dépendances  leur  fussent  cédées 
en  toute  souveraineté  sans  que  le  roi  de  France  et  ses  succes- 
seurs y  pussent  jamais  rien  prétendre  ».  Quinze  jours  après 
la  ratilication  de  la  paix,  l'Empereur  devait  mettre  les  Pro- 
vinces-Unies en  possession  des  villes  et  forteresses  de  Furnes, 
Furnes-Ambacht,  la  Knoque,  Loo,  Dixmude,  Merville,  Warne- 
ton,  Poperinglie,  Cassel,  Valenciennes,  Condé  et  Maubeuge, 
pour  en  jouir  en  toute  souveraineté  sans  qu  aucune  de  ces 
villes  pur  jamais  revenir  à  quelque  prince  ou  princesse 
de  la  Maison  de  France.  En  outre,  les  Hollandais  de- 
vaient pouvoir  tenir  des  garnisons  dans  Huy,  Liège  et  Bonn; 
ils  ne  se  bornaient  pas  à  ces  demandes  et  se  réservaient  la 
possibilité  de  les  augmenter  dans  la  suite.  Au  point  de  vue 
commercial  et  maritime  ils  demandaient  un  traité  sur  les 
bases  de  Ryswick. 

C'étaient  là  de  dures  conditions,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, si  excessives  qu'ils  les  trouvassent,  se  déclarèrent  prêts 
à  entrer  en  négociations  ;  peu  après,  la  reine  d'Angleterre 
comniuni(iua  au  Parlement  celles  dont  elle  était  convenue  avec 
la  France  lors  de  la  signature  des  préliminaires  de  Londres 
jusqu'alors  non  officiellement  publiés.  Puis  (raccord  avec  le 
comte  (le  Strafford,  qui  représentait  la  Grande-Bretagne  aux 
Pays-Bas,  le  duc  d'Orniond,  commandanten  chef  de  son  armée, 
proclama  une  suspension  d'armes  et  se  sépara  des  alliés. 
(17  juillet).  Il  avait  été  entendu  qu'il  agirait  ainsi  dès  que 
Dunkenjuc  aurait  été  remis  par  nous  aux  mains  de  son  gouver- 
nement ;  ce  (jui  fut  fait  deux  jours  plus  tard,  une  flottille  étant 
venue  prendre  possession  de  notre  grand  port.  Le  cabinet 
de  Saint-James  ne  repr(Miaif  pas  seulement  à  cette  heure  la 
tradition  de  Croniwell  :  ^râee  à  son  général,  il  empêchait  les 
Provinces-Unies  d'occuper  deux  places  où  elles  pouvaient 
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être  dangereuses  pour  lui.  D'Ormond,  en  abandonnant  les 
coalisés  avait  occupé  Bruges  et  Gand  ;  si  singulière  que  cette 
assertion  puisse  paraître,  il  maintenait  ainsi  dans  une  certaine 
mesure  la  neutralité  du  pays  belge  en  empêchant  les  Hollan- 
dais d'y  exercer  une  domination  exclusive. 

Le  24  juillet,  Villars  livra  la  grande  bataille  de  Denain.  Vic- 
torieux, il  empêcha  le  prince  Eugène  de  continuer  la  marche 
heureuse  qu'il  venait  d'entreprendre  vers  Paris  ;  il  le  contrai- 
gnit à  rétrograder  et  reprit  successivement  Douai  le  8  sep- 
tembre, le  Quesnoy  le  4  octobre,  Bouchain  le  18  octobre.  Ce 
dernier  succès  marqua  la  fin  des  opérations  militaires  de  la 
campagne  et  de  la  guerre  aux  Pays-Bas.  Peu  de  jours  après, 
le  chef  des  armées  impériales  rompit  le  contact  de  ses  troupes 
avec  les  nôtres. 

Ce  fut  également  en  juillet  1713  que  Philippe  V  prit  l'enga- 
gement de  renoncer  à  la  couronne  de  France,  suivant  les 
engagements  pris  vis-à-vis  de  la  reine  d'Angleterre.  Les  ducs 
de  Berry  et  d'Orléans  l'imitèrent.  Peu  après,  la  suspension 
d'armes  conclue  entre  les  deux  couronnes  de  Versailles  et  de 
Londres  vint  à  expiration  ;  on  décida,  conjointement  avec 
l'Espagne,  d'en  publier  une  autre  qui  devait  durer  jusqu'au 
22  décembre.  Dans  cet  acte,  pour  la  première  fois  le  cabinet 
britannique,  reconnut  le  duc  d'Anjou  comme  souverain  ;  nous 
avions  le  8  octobre  précédent,  non  seulement  fait  de  même 
pour  Anne  de  Danemark,  mais  encore  admis  la  succession 
au  trône  dans  la  ligne  protestante. 

L'accord  était  alors  parfait  entre  Louis  XIV  et  ses  voisins 
d'outre-Manche  ;  ceux-ci  s'efforçaient  d'amener  les  Etats 
généraux  à  conclure  la  paix.  Sans  entrer  dans  le  détail  des 
négociations,  et  sans  insister  sur  les  motifs  qui  leur  dictaient 
leur  attitude,  nous  dirons  simplement  que  pour  les  engager 
à  traiter,  ils  leur  promirent  Tournay,  cession  à  laquelle  nous 
fîmes  de  nombreuses  difficultés.  D'ailleurs,  à  Londres,  on  se 
montrait  moins  disposé  à  tout  concéder  aux  Provinces-Unies 
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qu  on  ne  l'était  un  pou  plus  tôt.  (^  Il  est  certain,  écrivait  le 
la  février  1713  le  vicomte  Van  de  Yen  faisant  allusion  aux 
événements  de  Tépoquo  antérieure,  que  les  Anglais  ont  accor- 
dé tout  aux  Hollandais,  sans  savoir  ni  connaître  Timportance, 
pour  les  tirer  dans  leurs  intérêts  (1).  »  Au  moment  où  nous 
sommes,  ils  se  montraient  déjà  plus  réservés.  Strafibrd,  qui 
était  chargé  de  les  représenter,  avait  ordre  de  demander  aux 
Provinces-Unies  de  s'engager  à  remettre  à  Télecteur  de  Ba- 
vière, le  Luxembourg  Namur  et  Charleroi,  grevées  des  ser- 
vitudes de  la  barrière.  Max-Emmanuel  ne  devait  les  conserver 
que  jusqu'au  moment  où  il  serait  remis  en  possession  de  ses 
États  héréditaires,  augmentés  de  la  Sardaigne  (2). 

Ce  n'était  là  que  la  partie  pour  ainsi  dire  secondaire  de  la 
mission  du  diplomate  britannique  ;  il  avait  accepté  une  tache 
dontraccomplissement  était  autrement  difficile  ;  il  lui  fallait 
obtenir  des  Etats  généraux  une  revision  du  premier  traité  de 
la  barrière.  Celui-ci,  en  effet,  dès  qu'il  était  parvenu  à  la  co»- 
naissance  des  torjs,  avait  blessé  au  vif  leur  patriotisme.  La 
Chambre  des  communes  avait  déclare^  son  signataire,  le 
vicomte  de  Towsend,  enniMui  de  la  reine  et  du  royaume.  Dans 
l'adresse  qu'elle*  avait  pri'sentée,  elh^  proclamait  hautement 
que  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  avaient  été  sacrifiés  et 
que  l'acte  de  1709  contenait  des  articles  ruineux  pour  le  com- 
merce et  la  prospérité  de  la  nation,  par  suite  contraires  à  son 
honneur.  Ce  cpie  reprochaient  ainsi  au  traité  les  parlemen- 
taires anglais,  c'est,  si  on  va  au  fond  des  ehosi^s,  d'être  con- 
traire à  la  neutralité  des  Pays-Bas.  Ils  n'en  admettraient  pas 
plus  l'oeeupation  par  les  Hollandais  cpie  [varies  Français  :  or, 
Nieuport,  Tennonde  et  le  château  de  Gand,  ces  postes  qui  les 
intéressaient  si  direet(Mnent  dcvait^d  être  remis  aux  Provinces- 
Unies.  C(^ll(»s-oi,  oïl  s'rn  souvient,  avaient  reçu  également  le 
droit  exorbitant  de   preiwlir  possession  de  toutes    les   pro 

i)  (!ih>  p.'ir  (i<M«hnr«l.  l<>''.  rit.,  p.  •»•»?»,  intto  •». 
('.>    ^tercure  hhlor'ujue.  t.  I.IÏ.  p.  '.i»«!. 
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vinces  belges,  sans  que  ce  droit  fût  sitrictementlîïiiitéàrhypo- 
thèse  d'ime  rupture  avec  la  France.  Il  pouvait  donc  arriver 
qu'un  conflit  survînt  entre  La  Haye  et  Londres  ;  auquel  cas 
il  ne  tiendrait  quk  la  République  d'utiliser  toutes  les  res- 
sourees  des  Pays-Bas  pris  par  elle  comme  base  d  opérations, 
fte  plus,  sans  aller  j-usqu'à  envisager  cette  extrémité,  le  com- 
merce britannique  pouvait  se  trouver  lésé  par  les  mesures 
cpie  la  Néerlande  aurait  toutes  facilités  pour  prendre.  Aussi 
l'adresse  dont  nous  avons  résumé  les  arguments  se  termi- 
nait-elle ainsi  :  «  Nous  nous  promettons  que  Votre  Majesté, 
par  la  tendresse  qu'elle  a  pour  son  peuple,  le  garantira  de  ces 
malbeurs  auxquels  les  conseils  de  gens  malintentionnés  Pont 
exposé,  et  qu'en  votre  grande  sagesse  vous  trouverez  quelque 
moyens  d'expliquer  et  de  corriger  divers  articles  de  ce  traité, 
en  sorte  qu  ils  puissent  compatir  avec  Tintérét  de  la  Grande- 
Bretagne  et  avec  une  amitié  sincère  et  durable  entre  Votre 
Majesté  et  les  Etats  généraux  (1)  ». 

La  reine  Anne  s'était  engagée  à  faire  tout  ce  que  ses  fidèles 
sujets  souhaiteraient  d'elle.  Une  nouvelle  convention  fut 
préparée,  et  StrafTord  eut  Tordre  de  la  faire  adopter  sans  modi- 
fications. Après  avoir  essayé  de  présenter  quelques  remar- 
ques, les  Hollandais,  dès  qu'ils  eurent  reconnu  qu'ils  se  trou- 
vaient en  présence  d'un  ultimatum,  cédèrent  (2).  Le  19  janvier 
1713  fut  signé  à  La  Haye  le  second  traité  de  la  barrière.  Nous 
n'en  indiquerons  que  les  clauses  par  où  il  diffère  du  précé- 
dent, qui  pour  le  reste  a  été  littéralement  reproduit.  Les 
États  généraux  perdaient  le  droit  de  gouverner  dans  Lille, 
Condé,  Valenciennes  et  Maubeuge  afin  de  ne  pas  porter 
ombrage  à  la  France  ;  dans  Nieuport,  Termonde,  Lierre, 
Halen,  afin  de  ménager  les  susceptibilités  de  l'Angleterre  ;  ils 
le  conservaient  dans  toutes  les  autres  places  mentionnées  dans 


(i)  Mercure  historique,  pp.  43i-437  ;  Lambcrly,  loc.  cit.,  t.  VIII,  p.  4o5. 
(2)  Lamberty,  loc.  cit.,  l.  VII,  pp.  3iy  et  suiv. 
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le  traité  de  1709  (1)  et  Tacquéraient  dans  Mons  et  Charleroi. 
Ils  ne  gardaient  la  faculté  d'envoyer  des  troupes  dans  les  pro- 
vinces belges  qu'en  cas  de  guerre  ou  de  rupture  apparente 
avec  notre  pays.  La  Haute  Gueidre,  sur  laquelle  ils  avaient  si 
longtemps  compté,  faisait  retour  à  la  Prusse.  Les  contingents 
de  troupes  à  fournir  pour  la  garantie  réciproque  de  la  Barrière 
et  de  la  succession  de  la  couronne  britannique  étaient  fixés 
à  dix  mille  fantassins  pour  les  Hollandais,  à  six  mille  dans  des 
cas  strictement  limités.  L'article  12  du  traité  est  caracté- 
ristique et  mérite  d'être  intégralement  reproduit  :  «  Comme 
la  reine  et  les  États  généraux  avaient  la  suprême  autorité  dans 
la  Flandre  espagnole  depuis  qu'elle  avait  été  conquise,  le 
gouvernement  n'y  serait  point  changé,  les  troupes  qui  y 
tenaient  garnison  n'en  sortiraient  pas,  jusqu'à  ce  que  le  com- 
merce et  les  intérêts  des  deux  puissances  y  fussent  réglés 
selon  leurs  intentions  et  la  Barrière  affermie  (2).  »  L'assujet- 
tissement de  la  Belgique  était  encore  plus  complet  qu'il  ne 
Tavait  jamais  été  ;  pourtant,  au  point  de  vue  international, 
l'acte  du  19  janvier  1713  a  une  valeur  supérieure  à  celui  qui 
l'avait  procédé.  Comme  lui  il  maintient  l'interdiction  pour  la 
Franc(î  d'acquérir  rien  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  aux 
Pays-Bas,  mais  il  restreint  les  empiétements  des  États  géné- 
raux et  garantit  mieux  l'indépendance  des  provinces  belges, 
d'abord  menacées  d'absorption.  L'Autriche,  pas  plus  que  dans 
la  convention  antérieure,  n'intervint  dans  celle-ci. 

Moins  de  trois  mois  plus  tard,  la  France  et  l'Espagne  signi^ 
rent  àUtrecht  la  paix  avec  l'Angleterre,  les  Provinces-Unies, 
le  Brandebourg,  la  Savoie,  puis  le  Portugal  (13  avril).  Nous 
cédions  aux  États  généraux,  pour  être  transmis  à  la  maison 
d'Autriche,  les  Pays-Bas  espagnols  dans  la  situation  où  ils  se 
trouvaient  ou  auraient  dû  se  trouver  conformément  à  la  paix 
de  Byswick.  Les  Hollandais  devaient  les  conserver  jusqu'à  ce 

11)  Art.  VI. 

^.>    Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VIII,  part.  i. 
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qu'ils  fussent  convenus  avec  les  Habsbourg  de  la  manière 
dont  ces  provinces  leur  serviraient  «  de  barrière  et  de  sûreté  ». 
Luxembourg,  Cliiny,  Namur  et  Charleroi  devaient  être  livrés 
à  la  République  quinze  jours  après  les  ratifications.  L'électeur 
de  Bavière  renoncerait  aux  droits  que  lui  avait  conféré  Phi- 
lippe V  sur  les  Pays-Bas,  mais,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rétabli 
dans  ses  États  héréditaires,  il  conserverait  la  souveraineté 
sur  les  places  de  Charleroi,  Luxembourg  et  Namur  et  en  per- 
cevrait les  revenus.  La  garde  de  ces  villes  serait  exercée  par 
lui  conjointement  avec  les  États  généraux.  Un  million  de 
florins,  hypothéqués  sur  les  revenus  les  plus  clairs  des  pro- 
vinces belges,  leur  serait  alloué  pour  Tentretien  des  troupes  et 
des  fortifications.  Louis  XIV  cédait  en  outre  à  la  Néerlande, 
pour  être  transmis  à  la  maison  d'Autriche,  Menin,  Tournai  et 
leTournaisis,  à  l'exception  de  Mortagne,  Fumes  et  Furnes-Am- 
bacht,  le  fort  de  Knoque,  Loo,  Dixmude  et  sachâtellenie,  Rou- 
1ers.  Poperinghe,  Warneton,  Commines  et  Wervicq.  Pour  ce 
qui  regardait  ces  trois  dernières  places,  n'étaient  livrées  que 
«  les  i>artieset  terres  situées  sur  la  rive  droite  du  côté  d'Ypres  ». 
Philippe  V  était  reconnu  comme  roi  d'Espagne,  mais  la  sépa- 
ration définitive  deS"  couronnes  de  Versailles  et  de  Madrid 
était  maintenue  comme  tous  les  traités  conclus  depuis  la  signa- 
rure  de  la  Grande-Alliance;  les  traités  d'Utrecht prononçaient 
l'exclusion  absolue  des  Pays-Bas  pour  tout  prince  de  la  mai- 
son de  France. 

En  compensation  de  tant  de  sacrifices,  les  Provinces-Unies 
nous  restituaient  Lille  avec  sa  châtellenie,  Orchies,  le  pays 
de  Laleu,  Lagorgne,  Aire,  Béthune,  Saint-Venant  et  le  fort 
François  ;  elles  conservaient  le  droit  de  garnison  dans  Aire 
et  Huy,  mais  Bonn  devait  être  démantelée  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  le  rétablissement  de  rélecteur  de 
Cologne  (1). 

(i)  Pour  tout  ce  traité  :   Lamberty,    hc.  cit.,   t.  VIÏl,   p.    121  ;  Nény, 
pp.  134-139. 
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On  peut  résumer  en  quelques  ligues  les  conséqueaces  de 
la  paix  du  13  avril  1713  ;  comme  la  dit  un  écrivain  belge, 
M  la  Hollande  obtenait  cette  fois  de  la  France  eile-méme  la 
reconnaissance  de  sa  garantie  barrière  et  s'ÎJistaJiait  en 
même  temps  dans  la  meilleure  position  pour  dicter  ses  lois 
âfAutriche  (1)  ». 

(i)  Chevalier  Descamps,  toc.  ot/.,  p.  i46. 


CHAPITRE  X 

LES   CONFÈRENCBS   DANVERS   ET   LE  GRAND   TRAITÉ  ij  /    / 

DE  LA    BARRIÈRE  .    ^ 

(il  avril  1713  —  22  décembre  1718.) 


I.  Comment  se  pose  la  question  de  la  barrière  après  la  paix  dXUrecht. 

—  Les  traités  de  Rastadt  et  de  Baden  en  Argovie.  —  Sentiments  con- 
traires qui  se  partagent  les  Hollandais.  —  Conflit  entre  la  Hollande  et 
l'Angleterre  relatif  à  Ostende  et  à  Dunkerque.  —  Les  États  généraux 
songent  à  négocier  avec  l'Autriche  relativement  à  la  barrière  ;  note  hol- 
landaise du  6  juillet  1718;  elle  est  repoussée  par  rAutniche.  On  décide 
de  négocier  k  Anvers. 

IL  Les  Conférences  d'Anvers,  propositions  contraires  des  Hollandais  et 
des  Autrichiens  ;  ces  derniers  ne  veulent  pas  céder;  arrivée  de  l'envoyé 
d'.4ngleterre,  il  appuie  leurs  adversaires.  —  A  La  Haye,  on  se  refuse  à 
faire  aucune  concession  ;  lord  Cadogan  se  décide  h  présenter  un  contre- 
projet.  —  Affaires  de  Luxembourg  et  de  Limbourg.  —  Médiocre  accueil 
fait  à  Vienne  aux  propositions  de  lord  Cadogan.  —  L'Angleterre  l'en- 
Toie  à  Vienne;  échec  relatif  de  sa  mission.  —  I/attitude  du  Cabinet  de 
Londres  précipite  la  fin  des  négociations.  —  Le  grand  traité  de  la  bar- 
rière du  i5  novembre  1715.  —  Les  barrières  sur  le  Rhin  et  la  Meuse.  — 
Il  se  forme  en  Hollande  un  parti  favorable  à  la  constitution  d'une  bar- 
rière intérieure.  —  Ce  qu'eût  été  la  plus  grande  barrière  prévue  par  les 
États  généraux.  —  Critique  de  la  barrière  et  de  l'efncacité  du  système. 

—  Opinion  des  Autrichiens  et  des  Belges.  —  Mécontentement  produit 
aux  Pays-Bas  par  le  traité  de  la  barrière;  on  décide  de  le  reviser;  con- 
vention complémentaire  du  22  décembre  1718. 

III.  La  France  propose  de  neutraliser  la  Belgique.  —  Le  projet  du  17  dé- 
cembre 1715.  —  Accueil  qui  leur  est  fait  ;  son  échec. 


I 


La  paix  d'Utrecht,  Willequet  le  fait  justement  observer, 
n'avait  pas  tranché  la  question  de  la  barrière  ;   elle  n'avait 
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fait  qu'en  admettre  la  possibilité,  l'existence  future  d'une 
convention  à  ce  sujet  (1).  Rien  n'empêchait  les  Pays-Bas 
d'être  à  nouveau  le  théâtre  de  la  guerre,  rien  ne  les  empê- 
chait de  voir  leurs  frontières  modifiées  dans  le  cas  où  la 
guerre  qui  se  prolongeait  encore  entre  Louis  XIV  et  Tempe- 
reur  Charles  VI  amènerait  une  paix  diflférente  de  celle  que 
Ton  pouvait  alors  envisager  comme  possible. 

Il  ne  semblait  pas,  d'ailleurs,  que  ce  dût  être  le  cas.  La 
cour  de  Vienne  avait  accepté  une  trêve  qui  supprimait  les 
hostilités  en  Espagne  et  en  Italie  (mars  1713);  .elle  était 
donc  en  mesure  de  ramasser  toutes  ses  forces  en  Allemagne. 
Pourtant  le  prince  Eugène  n'empêcha  pas  Villars  de 
reprendre  Landau  (20  août),  d'entrer  à  Spire  et  de  menacer 
Coblentz,  de  s'emparer  de  Fribourg  (30  septembre),  puis  de 
sa  citadelle  (3  novembre).  Des  négociations  s'ouvrirent  alors 
au  château  de  Rastadt  entre  les  deux  généraux,  elles  abou- 
tirent le  7  mars  1714,  après  soixante-treize  jours  de  confé- 
rences à  un  traité  de  paix  auquel  adhéra  l'Empire,  le  7  sep- 
tembre suivant,  à  Bade,  en  Argovie.  Maximilien-Emmanuel  II 
rentrait  en  possession  de  ses  États  héréditaires  du  haut 
Palatinat  et  des  bords  du  Danube  ;  il  recouvrait  sa  dignité  de 
premier  Électeur;  par  suite,  Louis  XIV  confirmait  à  l'Empe- 
reur les  cessions  qu'il  avait  faites  aux  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas.  Les  États  généraux  n'avaient  plus  qu'à  en  assurer 
la  transmission  conformément  aux  conventions  établies;  ils 
ne  devaient  pas  y  mettre  beaucoup  d'empressement. 

C'est,  en  eftet,  un  spectacle  curieux  que  celui  du  conflit 
intime  ((ui  depuis  Ramillies  se  produit  entre  les  tendances  de 
leur  politicpie  nouvelle  et  les  traditions  de  leur  politiciue 
ancienne.  Grisés  {)ar  des  victoires  inespérées,  sans  oser 
en  risquer  l'aveu,  leur  ambition  est  sollicitée  {)ar  l'annexion 
des  Pays-Bas;    no  pouvant   la   réaliser  inimédiatemenl,  ils 

1;    LOC.    cit..    p.     111. 
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rajournent,  mais  toute  leur  action  pendant  la  durée  du  con- 
dominium  qu'ils  exercent  d'accord  avec  TAngleterre  tend  à 
la  préparer.  D'autre  part,  les  principes  de  gouvernement  qui 
les  dirigent  dès  avant  Nimègue,  posent  Texistence  d'une  bar- 
rière entre  leur  pays  et  le  nôtre  comme  le  fondement  indis- 
pensable de  leur  sécurité  ;  ils  ne  peuvent  donc  sans  se  déju- 
ger renoncer  à  avoir  dans  les  provinces  belges  un  État- 
tampon,  destiné  à  les  protéger.  Ils  s'eiforcent  de  concilier 
les  doux  tendances  qui  se  {)artagent  leur  esprit,  sans  arriver 
à  y  réussir;  le  plan  qui  répond  le  mieux  à  leur  conception 
hybride  est  celui  où  nous  les  avons  vu  proposer  de  laisser  les 
Pays-Bas  à  rAutriche,  souveraine  nominale,  mais  d'en  occu- 
per toutes  les  places  fortes,  d'être  les  garants  d'un  dépôt 
dont  ils  ne  pouvaient  devenir  propriétaires  ;  c'est  à  le  réali- 
ser le  plus  parfaitement  possible  que  nous  allons  les  voir 
faire  tous  leurs  eftbrts  dans  les  conférences  qui  précèdent  le 
grand  traité  de  la  barrière. 

Avant  qu'il  fut  même  question  de  la  réunion  de  celle-ci, 
un  conflit  s'était  produit  entre  les  Provinces-Unies  et  l'Angle- 
terre ;  cette  dernière  avait  demandé  à  ses  alliés  d'évacuer 
Ostende,  ils  s'y  étaient  refusés  aussi  longtemps  que  leurs  voi- 
sins d'outre-mer  occuperaient  Dunkerque  et  que  les  fortifica- 
tions de  cette  place  ne  seraient  pas  démolies  et  son  port 
comblé.  Toutes  deux,  on  le  voit,  avaient  le  sentiment  des 
inconvénients  réciproques  qui  pouvaient  résulter  pour  elles  de 
l'occupation  de  places  de  sûreté  en  Flandres  ;  mais  elles  ne 
comprenaient  pas  la  leçon  (}ui  se  dégageait  pourtant  si  clai- 
rement de  la  contrariété  de  leurs  vues,  c'est  que  pas  plus 
l'une  que  l'autre  n'eussent  dû  occuper  aucune  place  aux 
Pays-Bas.  Les  deux  puissances  maritimes  s'étaient  trouvées 
d'accord  pour  imposer  à  ces  provinces,  traitées  ainsi  en 
simple  protectorat,  un  tarif  à  l'importation  et  à  la  sortie  des 
marchandises. 

Ces  mesures  conservatoires  prises,  la  Néerlande  songea  à 

DOLLOT.  25 
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la  convention  quelle  devait  conclure  avec  l'Empereur;  elle 
avertit  le  baroû  de  Heems,  ministre  de  la  cour  de  Vienne  à 
La  Haye,  de  ses  intentions;.  Celui-ci  fil  connaître  bientôt 
après  que  son  maître  entendait  traiter  dao3  sa  capitale  et  sur 
des  bases  autres  que  celles  jusqu'alors  posées,  quant  à  la 
barrière.  Cette  réponse,  pourtant  jusqu'à  un  certain  point 
asse^i  naturelle,  excita  l'indignation  du  colérique  représen- 
tant de  TAngleterre,  Slraffbrd.  U  déclara  que  si  Charles  VI 
maintenait  se  prétention  de  négocier  seulement  aux  bords.du 
Danube,  son  gouvernement,  qui  pourtant  devait  jouer  le  rôle^ 
diarbitre  et  de  garant,  n'enverrait  personne  aux  confé- 
rences. Devant  ces  rodomontades,  le  représentant  de  TAu- 
triche  céda  peu  à  peu  ;  il  fit  savoir  que  Namur,  Toumay  et 
Menin  seraient  facilement  cédés  aux  Etats.  M^in  comman- 
dait la  Lys,  Tournay,  TEscaut  et  la  Scarpe,  Namur  la  Sambre 
ot  la  Meuse  ;  aussi  ces  ouvertures  furent-elles  accueillies 
avec  satisfaction  ;  mais  si  les  Hollandais  se  montraient  heu- 
reux de  facquisition  de  ces  trois  places,  ils  les  estimaient 
insuffisamment  liées  entre  elles  pour  leur  assurer  une  bar- 
rière. Us  invociuèrent  la  clause  de  la  Grando-Allianeedo  1701 
qui  réservait  pour  cet  usage  les  Pays-Bas  tout  entfers  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconquis  sur  les  Français^  Cette  prévi- 
sion s'rtait  réalisée.  En  conséquence,  le  6  juillet,  les  Etat^ 
généraux  soumirent  au  baron  do  Heems  des  propositions- 
(|u'ils  désiraient  voir  prendre  pour  base  des  négociations- 
Primo:  On  céderait  à  Charles  VI  toutes  les  places  actuel- 
U'meiit  occupées  par  les  Provinces-Unies  aux  Pays-Bas,  y 
compris  Furncs,  Ypres,  le  fort  de  Knoque  et  Charleroi,  mais 
à  l'exception  de  Rureuiondo  occupé  par  une  garnison  com- 
mune. Les  forts  de  Philippe,  Damme,  Roodenhuisen. devaient 
être  rasés.  Les  portes  des  écluses  du  fort  Saint^-Donat  (qui 
continuait  d'être  attaché  à  l'Ecluse)  appartenant  aux  États 
généraux  seraient  enlevées  en  temps  de  paix.  Le  différend 
relatir  au  canal  de  Bruges  devait  être  soumis  à  l'arbitrage  de 
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neutres  à  choisir  par  les  deux  parties.  Menin,  Tournai,  Mons, 
Namur,  le  château  de  Gand,  les  forts  de  la  Perle  et  de  Mrie 
sur  TEscaut  seraient  gardés  par  les  seules  troupes  des  Ètats^ 
généraux,  qui  recevaient  Venloo  avec  le  fort  Saint-Michel  et 
Stevensweert,  le  pays  de  Weert  leur  restant.  L'Empereur 
devait  faire  en  sorte  près  de  TEmpire  que  Huy  et  son  châ- 
teau puissent  être  occupés  par  les  Hollandais,  auquel  cas 
ceux-ci  devaient  consentir  à  la  démolition  de  la  citadelle  de 
Liège.  Les  Provinces-Unies  pourraient  envoyer  dans  les  pro- 
vinces belges  autant  de  troupes  qu'elles  le  désiraient  et  selon 
les  exigences  de  la  guerre;  mais  le  nombre  de  soldats 
qu'elles  auraient  le  droit  de  mettre  dans  les  places  de  la  bar- 
rière devait  être  rigoureusement  spécifié.  Ces  places  devaient 
avoir  liberté  entière  d'approvisionnements  et  ravitaillements  ; 
les  gouverneurs  et  les  officiers  seraient  à  la  nomination  des 
Etats  généraux  dont  ils  dépendraient,  mais  ils  prêteraient  ser- 
ment de  fidélité  à  TEmpereur. 

En  second  lieu,  Charles  VI  approuverait  les  dépenses 
faites  pendant  le  gouvernement  des  puissances  maritimes  et 
liypothéquées  sur  plusieurs  revenus  du  pays;  il  payerait 
annuellement  un  subside  d'un  million  de  florins  prélovés  sur 
les  ressources  des  villes  conquises  pour  aider  les  Hollandais 
ai  défendre  la  barrière. 

Troisièmement,  les  limites  en  Flandre  de  la  mer  à  l'Escaut 
devraient  être  réglées  d'après  l'avis  des  Provinces-Unies, 
conformément  à  un  projet  joint  à  ces  propositions  et  que 
nous  ne  reproduisons  pas. 

Quarto:  Avant  de  quitter  les  villes  qu'elles  détenaient, 
les  puissances  maritimes  devaient  être  assurées  d'un  traité 
de  commerce  qui  aurait  le  traité  de  Munster  comme 
base(l). 

De  Heems  déclara  que  l'Empereur  ne  pouvait  s'attendre  à 

(i)  Laraberly, /oc.  c//.,  t.  VIII,  pp.  736-38. 
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des  propositions  si  excessives  et  Strafford  demanda  à  en 
référer  à  son  gouvernement  avant  de  donner  aucune  réponse. 
Le  ministre  autrichien  fit  observer  combien  son  maître, 
déjà  piqué  des  délais  apportés  à  ouvrir  les  négociations,  le 
serait  davantage  au  reçu  des  offres  qu'on  lui  faisait,  d'autant 
que  par  une  contradiction  singulière  de  la  part  d'un  peuple 
si  peu  disposé  à  utiliser  le  bon  vouloir  des  Belges,  les  Hollan- 
dais avaient  communiqué  leur  projet  aux  diverses  provinces 
des  Pays-Bas  espagnols,  comme  si  c'étaient  elles  et  non 
l'Empereur  qui  dussent  l'accepter  (1).  Charles  VI  était  d'ail- 
leurs prêt  à  traiter  Taftaire  à  Francfort  ou  à  Bruxelles  et  il 
avait  déjà  désigné  son  plénipotentiaire,  le  comte  de  Kœnig- 
segg.  Les  Etals  généraux  répliquèrent  que  les  données  sur 
lesquelles  ils  proposaient  de  discuter  n'étaient  pas  nouvelles 
et  que  depuis  plusieurs  années,  on  n'avait  pas  négocié  sur 
d'autres  bases;  si  la  maison  d'Autriche  n'avait  pas  acquis 
toute  la  succession  espagnole,  ils  n'y  étaient  pour  rien. 

Les  conférences  suivantes  n'amenèrent  pas  le  baron  de 
Heems  à  moins  d'intransigeance  ;  il  déclara  que  jamais  TEm- 
pcreur  n'accepterait  les  Pays-Bas  à  des  conditions  si  odieuses 
et  si  dures,  il  ajouta  (c  qu'à  son  avis,  le  projet  serait  non  seu- 
lement mal  reçu,  mais  regardé  comme  un  joug  insupportable. 
Que  S.  M.  I.  priait  les  Etats  généraux  de  mettre  bientôt  tin 
aux  négociations  sur  ce  sujet  ci  que  pour  cela  on  pourrait 
se  réunir  à  Bruxelles  ou  à  Francfort,  cpie  si  les  Etats  cher- 
chaient encore  des  délais,  l'Empereur  ne  pourrait  s'empêcher 
de  faire  occuper  [)ar  ses  troupes  les  Pays-Bas  espagnols  (jui 
lui  revenaient  de  droit,  et  que  cette  extrémité  retomberait 
sur  ses  auteurs;  (jue  h'  traité  de  Bade  allait  bientôt  se  signer 
et  qu'après  ce  traité  l'Empereur  devrait  rétablir  les  Électeurs 
(le  Bavière  et  de  Cologne,  ce  (|ui  ne  pourrait  que  lui  faire 
hâter  le  dessein  de  faire  prendre  possession   des  Pays-Bas 

(i)  Lainberly,  loc.  cil.^  l.  VIII,  p.  738. 
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espagnols  »  ;  il  invitait  enfin  L.  H.  P.  à  ne  pas  s'illusionner 
sur  la  gravité  de  ses  paroles  (1). 

On  se  montra  très  surpris  de  ce  langage,  que  beaucoup 
crurent  convenu  à  Tavance  entre  le  diplomate  autrichien  et 
les  principaux  de  Hollande  pour  détourner  Thostilité  de  la 
Néerlande  qui  commençait  à  se  manifester,  et  écarter  les 
exigences  de  TAngleterre.  Celle-ci  entretenait  des  relations 
pénibles  avec  ses  alliés  aux  Pays-Bas  par  suite  de  graves 
différends  relatifs  à  la  nomination  des  magistrats  de  plu- 
sieurs villes.  L'irritabilité  de  Strafford,  en  particulier,  qui, 
loin  d'aider  à  Tamélioration  des  rapports,  s'évertuait  à  les 
rendre  plus  difficiles  rendait  urgente  la  substitution  d'une 
administration  définitive  à  l'administration  provisoire  anglo- 
batave.  On  décida  que  les  conférences  destinées  à  l'organi- 
ser se  tiendraient  à  Anvers.  L'Empereur,  nous  l'avons  dit, 
devait  étrere  présenté  par  le  comte  Joseph  Lothaire  de  Koenig- 
segg;  les  Etats  généraux,  suivant  une  habitude  qui  leur  était 
chère,  voulurent  écraser  leurs  adversaires  sous  le  nombre  de 
leurs  plénipotentiaires.  Ils  n'en  envoyèrent  pas  moins  de 
quatre,  les  habiles  Van  der  Dussen,  de  Rechteren,  Seaton  de 
Gockinga  et  l'incomparable  Adrien  de  Borseele,  seigneur  de 
Geldermaasen  {"1). 

Ces  derniers  allaient  discuter  sur  d'autres  propositions  que 
celles  faites  par  leur  gouvernement  le  6  juillet;  elles  avaient 
été  rejetées  à  Vienne,  et  de  Heems  avait  communiqué  aux  États 
généraux  la  résolution  de  satîour;  il  avait  montré  que  l'ex- 
tension demandée  du  pays  de  Généralité  équivalait  à  ce  qu'ils 
possédaient  déjà  et  peut-être  le  surpassait  même.  «  L'ex- 
tension que  les  Provinces-Unies  réclamaient,  contenait,  en 
effet,  un  grand  nombre  de  villages  populeux  et  les  meilleurs 
polders  de  la  contrée  la  plus  fertile  du  monde.  L'Empereur, 
appréciant   rimportance  du  fort  de  la  Perle  qui  n'était  qu'à 

(i)  Lamberty,  ioc.  c//.,  t.  VIII,  p.  789. 
(2)  Lamberty,  Ioc.  cit.,  t.  VIII,  p.  741. 
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peu  de  distance  d'Anvers,  ne  voulut  pas  consentir  à  sa  démo- 
lition qui  eût  livré  à  Tavidité  de  la  Hollande  une  communica- 
tion si  précieuse  avec  le  pays  de  Waes(l).  »  Nous  citons  ces 
lignes  caractéristiques  parce  qu'elles  montrent  bien  la  poli- 
tique des  Provinces-Unies  :  acquérir  en  toute  propriété  le  plus 
de  territoire  possible  du  côté  de  la  Généralité  ;  au  delà 
occuper  toutes  les  places  importantes,  pour  dominer  le  pays 
«ans  Toccuper  exclusivement  et  le  réduire  ainsi  à  une  véri- 
4able  servitude  économique. 


II 


Le  4  octobre  1714,  le  Congrès  s'ouvrit  dans  Thôtel  de  ville 
d'Anvers.  Le  comte  de  Koenigsegg  avait  invité  les  États  pro- 
vinciaux des  Pays-Bas  à  déléguer  auprès  de  lui  des  représen- 
tants pour  l'assister  dans  les  négociations  ;  aucun  n'y  avait 
manqué.  Le  9  octobre,  le  ministre  de  l'Empereur  et  les  délé- 
gués des  États  généraux  échangèrent  les  Mémoires  qui  con- 
tenaient l'exposé  de  leurs  prétentions  respectives  ;  nous 
allons  en  donner  Tessentiel. 

Charles  VI  demandait  (|ue  les  États  généraux»  lui  remissent 
toutes  les  provinces  et  villes  des  Pays-Bas,  tant  celles  qui 
venaient  d'être  cédées  par  la  France  que  celles  qui  avaient 
été  possédées  par  Charles  11;  — qu'il  soit  entretenu  un  corps 
de  trente-ciiKi  mille  hommes  pour  la  sûreté  des  dits  pays, 
dix-neuf  mille  à  ses  frais,  seize  mille  à  ceux  de  la  Néer- 
lande;  —  que  les  Provinces-Unies  puissent  tenir  garnison 
«  privative  »  de  leurs  troupes  dans  es  villes  et  châteaux  de 
Namur  et  de  Tournai,  dans  les  villes  de  Menin  et  de  Fumes. 
—  Il  se  chargeait  de  l'entretien  et  de  la  garde  de  toutes 
les  autres  places;  —  dans  celles  (|ui  leur  étaient  ouvertes, 

(i)  Willequcl,  lor.  cil. 
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les  États :généiraux  mettraient  tels  commandants  qu'ils  juge- 
raient à  propos  pourvu  que  ce  ne  fussent  par  des  personnes 
)qm   pour  des  raisons  particulières  seraient  désagréaWes 
ou  suspectes  à  Sa  Majesté  Impériale.  —  Les*  commandants 
dépendraient  des  États  généraux  Beuis  pour  tout  ce  -qui 
(regardait  la  dolense  et  la  garde   dee  places;  —  «ils  cle- 
<\  raient  tou4efois  déférer  aux  dispositions  que  ^es  gouver- 
neurs généraux  «des  Pays-Bas  seraient  da»s  le  'Oas  de  farre 
ipour  la  défensedu  pays  et  la  sûreté  commune,  — f  Les'Étatls 
.«généraux  pourraientidans  leurs  garnisons  augmenter  et  oban- 
vger  leurs  troupes,  en^s'entendant  avec  lesgouvemeursgéné- 
-raux  des  Pays-Bas  ;  —  partout  où  elles  se  trouveraient  on 
corps,  ces  troupes  auraient  rexercice  de  leur  religion,  tows 
dans  des  maisons  particulières,  commedu  temps  de  Chartes  H. 
—  Liartillerie^t  les  munitions  de  guerre  trouvées  dai>sles 
•places  cédées  par  la  France  seraient  la  propriété  de  l^mpe- 
(reur; — celui-ci  paierait  aux  États  généraux  »un  •subside  «Se 
•cinq  cent  mille  florins  pour  la  garde  et  rentrrtien»  des  «places 
-à  leur  charge. —  Des  commissaipes  devaient  'élre  iiommés«flc 
ipart  .et  d'autre  powr  le  règlement'du'oomwierce  «qui,  jusqu-à 
;oe  moment.  Testerait  sur  le  .pied  actuel.  — «L^Empereur  se 
«chargerait  des -deniers  levés  et  hypothéqués  «ur  les  revenus 
des  PaysrBas  dont  il  constaterait  que  l'emploi  avait»été  fait, 
soit  à  son  profit  personnel,  soit  au  profit  àeveax^i. 

Rien  n'était  moins  d'accord  avec  ces  offres  «que  ^jes  propo- 
sitions des  États  igénérarax.  Ceux-ci  (1)  nleimandaient  la  «ees- 
iBion  de  Venlo,  dufort  SaintiMiohel,  de  Steveusweertiavec^les 
•bailliages  et  seigneuries  du  thaut  «quartier  .de  Suéldre  ^ui 

(i)iLes  États  généraux  -occopaientalore  une  situilUon  préponâérarUe 
aux  Pays-Bas  ;  le  28  août,  les  régiments  .ai^glais,  qui  occupaient  Gand 
Bruges,  Nieuporl,  étaient  embarqués  à  Ostende  pour  repasser  la  mer; 
il  in*y  avait  «plus  à  l'exception  de  la  garnison 'du  château  de- Oand^eltte 
quelques  bataiUoBS  bavarois  tantonnés  dans  le  iLuxemboutg,  dVuiUses 
forces  dan^  les  provinces  belges  que  celles  dépendant  du  gouvernement 
*de  La'  Haye. 
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n'avaient  pas  été  cédés  au  roi  de  Prusse,  ainsi  que  les  sei- 
gneuries de  Weert,  Nederweert  et  Wessera.  —  Le  fort  de 
Saint-Donat  devait  leur  rester  en  toute; propriété,  —  une 
extension  de  limites  en  Flandre  leur  être  accordée,  —  le  châ- 
teau (le  Naraur,  la  ville  et  la  citadelle  de  Menin,  Ypres,  Fumes, 
le  fort  de  Knocke,  la  citadelle  de  Gand,  Termonde,  les  forts 
de  Philippe,  de  la  Perle  et  de  Marie  sur  l'Escaut,  Lierre  et 
Halen  sur  la  Denier,  être  laissés  à  leur  garde  ;  —  en  temps  de 
guerre,  ils  pourraient  envoyer  de  leurs  troupes  dans  toutes 
les  places  exposées  à  une  attaque  ou  à  une  surprise,  sauf  à  en 
prévenir  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  —  TErapereur  leur 
ferait  payer  par  an  un  million  de  florins  à  prendre  sur  les  sub- 
sides et  revenus  des  provinces  qu'avait  possédées  Charles  II; 
—  les  revenus  des  pays  conquis  sur  la  France  leur  appartien- 
draient, et,  de  plus,  ils  auraient  une  part  dans  le  produit  des 
droits  d'entrée. et  de  sortie.  —  Charles  VI  devait  confirmer 
tout  ce  qui  avait  été  fait  par  les  puissances  maritimes  pen- 
dant leur  régence  provisionnelle  dans  les  Pays-Bas;  il  confir- 
merait également  ce  que  les  Etats  généraux  avaient  fait  dans 
les  villes  et  places  conquises  par  les  alliés  ;  —  il  satisferait 
aux  conditions  du  traité  de  paix  conclu  entre  les  Provinces- 
Unies  et  la  France.  —  Les  habitants  des  Pays-Bas,  de  religion 
protestante,  ne  devaient  être  ni  inquiétés,  ni  molestés  en 
leur  conscience. 

Le  12  octobre,  Kœnigsegg  déclara  qu'il  avait  reçu  de  son 
maître  Tordre  exprès  do  se  refuser  à  toute  cession  territo- 
riale ;  qu'il  entendait  négocier  sur  la  base  des  traités  de  Ras- 
tadtet  de  Bade,  non  sur  une  autre.  La  remise  des  places  qui 
devaient  former  la  barrière  devait  constituer  un  dépôt  non 
une  renonciation  de  propriété.  D'ailleurs,  les  États  provinciaux 
des  Pays-Bas  étaient  opposés  atout  démembrement  du  pays, 
et  Charles  VI  devait  compter  avec  eux  en  raison  des  grands 
privilèges  qui  leur  étaient  conférés  ;  il  fallait  leur  consente- 
mont  absolu  pour  les  subsides  à  prélever  pour  l'entretien  de 
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la  barrière  ;  l'Empereur  ne  voulait  pas,  en  cas  de  refus  de  leur 
part,  être  exposé  à  voir  cette  lourde  charge  retomber  tout 
entière  sur  lui  seul.  11  faisait  enfin  observer  que  Textension 
de  limites  prétendue  par  les  États  généraux  équivalait  à  leur 
abandonner  quarante  mille  catholiques  et  n'était  guère  con- 
forme à  ridée  d'un  traité  conclu  entre  alliés  et  non  entre  adver- 
saires. 

Au  moment  où  l'Empereur  se  refusait  à  faire  droit  à  leurs 
prétentions,  les  Hollandais  allaient  recevoir  un  appui  très 
efficace  de  l'envoyé  d'Angleterre.  Tandis  que  Strafford  avait 
mis  tout  en  œuvre  pour  retarder  Touverture  des  conférences 
d'Anvers,  son  successeur  devait  ne  rien  négliger  pour  les  acti- 
ver. Désigné  par  George  l^  de  Hanovre  qui  avait  remplacé  sans 
trouble  la  reine  Anne  morte  le  12  août  précédent,  lord  Wil- 
liam Cadogan  était  un  ancien  lieutenant  général  qui  avait  fait 
la  guerre  aux  Pays-Bas  sous  les  ordres  de  Marlborough  ;  il 
assura  dès  son  arrivée  les  Hollandais  de  son  entier  concours 
qui  ne  devait  pas  leur  être  superflu.  Dans  la  réunion  du  9  no- 
vembre, Kœnigsegg  fit  connaître  qu'il  avait  reçu  la  réponse 
de  Charles  VI  aux^propositions  du  9  octobre:  elle  était  néga- 
tive; l'Empereur  s'indignait  qu'il  ne  s'agît  plus  simplement 
des  demandes  déjà  exagérées  du  6  juillet,  mais  d'exigences 
plus  excessives  encore  ;  il  voyait  bien  «  que  sous  le  prétexte 
d'une  barrière  contre  la  France  les  Etats  généraux  voulaient 
étendre  leur  domination  sur  une  partie  des  Pays-Bas  et  tenir 
le  reste  dans  une  entière  dépendance  (1)  ». 

Les  plénipotentiaires  hollandais  furent  quelque  peu  décon- 
certés par  cette  réponse  énergique.  Cadogan  leur  montra 
que  le  refus  de  l'Empereur  n'entraînait  pas  la  rupture  des 
négociations,  mais  devait  les  faire  résoiidre  à  aller  prendre 
de  nouveaux  ordres  à  La  Haye  ;  ils  s'y  décidèrent  ;  le  diplo- 
mate anglais  les  accompagna  pour  montrer  aux  États  géné- 

(i)  Archives  du  royaume  de  Belgique,  Secrétaireric  d'État  ;  Papiers  de 
Jioenigsegg,  t.  VIII,  f  ao. 
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raux  la  nécessité  d'une  transaction,  et  les  y  trouva  peu  dis- 
posés. Voyant  cola,  dans  la  conférence  qui  «e  tint  le  1*'  dé- 
cembre, il  se  décida  à  émettre  lui-même  des  propositions.  Il 
estimait  que  devait  être  cédé  aux  Provinces-Unies  un  terri- 
toire suffisant  pour  que  des  inondations  pussent  être  faites 
qui  couvrissent  leur  frontière  de  TEsoaut  à  la  mer  ;  qu'en 
cas  d'attaque,  il  leur  fût  permis  d'occuper  les  vflles  et 
postes  sur  la  Demer,  de  la  Meuse  à  TEscaut.  Dans  la  Haute- 
Gueldre,  à  Texception  de  Ruremonde,  on  devait  leur  oc- 
troyer tous  les  territoires,  non  déjà  ^accordés  à  la  Prusse. 
Termonde  aurait  une  garnison  mixte,  mais  à  Tinveree  de  ce 
que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  le  gouverneur  devait  -être 
nommé  par  l'Empereur  au  lieu  de  Vôtre  par  «les  États  géné- 
raux et  devait  prêter  serment  à  ceux-ci  de  ne  rien  permettre 
qui  pût  leur  être  préjudiciable.  Les  représentants  des  par- 
ties en  cause  ne  refusèrent  pas  de  discuter 'sur  ces  bases, 
mais  en  référèrent  d'abord  à  leurs  gouvernements. 

Avant  que  des  réponses  leur  fussent  parvenues,  des  ques- 
tions importantes  avaient  été  résolues.  Kœnigsegg  avait 
consenti  le  droit  de  garnison  dans  Vpres,  le  fort  de  Knocke  et 
à  Warneton  ;  c'était  une  heureuse  entrée  en  matière  ;  mais, 
d'autre  part,  il  émit  la  {)Pétention  de  faire  occuper  le  Lim- 
bourg  et  le  Luxembourg  par  les  troupes  que  les  Autrichiens 
entretenaient  à  Aix-la-Chapelle  et  sur  le  Bas-Rhin,  en  atten- 
dant rheure  de  les  faire  rentrer  dans  les  Pays-Bas.  Les  Hol- 
landais, (jui  détenaient  les  citadelles  des  chefs-lieux  des  deax 
provinces  susdites,  protestèrent  et  résistèrent  de  leur  mieux 
aux  injonctions  de  l'envoyé  de  l'Empereur,  mais  à  la  fin  ils 
durent  s'incliner;  un  peu  plus  tard  même,  'ils  subirent  «n 
plus  grave  échec.  U  avait  été  entendu  que  les  régiments 
qui  venaient  de  prendre  possession  de  Luxembourg  *et  *de 
Limbourp  y  demeureraient  jusqu'à  ce  que  Ton  ee  lût  mis 
d'accord  sur  la  barrière;  malgré  une  convention  focmolie, 
Kœnigsegg    les   fil  entrer  dans   les  •  pro\inces  belges,  <)ii 
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les  représentants  des  États  généraux  durent  bien  se 
mettre  d'accord  avec  lui  pour  leur  répartition  dans  les 
places. 

Le  projet  de  lordCadogan  avait  été  favorablement  accueilli 
à  La  Haye,  médiocrement  à  Vienne,  ce  qui  s'explique  aisé- 
ment si  Ton  remarque  qu'il  était  beaucoup  plus  avantageux 
pour  les  Provinces-Unies  que  pour  rAutriche.  Tandis  que  les 
premières  ne  se  montraient  irréductibles  que  sur  la  question 
de  Termonde  où  elles  persistaient  à  exiger  une  gai'nison  pri- 
vative, la  seconde  refusait  toutes  cessions  en  Gueidrc,  con- 
cédait seulement  le  droit  de  garnison  à  Venlo,  dans  le  fort 
Saint-Michel  et  dans  Stevensweert,  et  n'entendait  permettre 
Taccroissement  du  territoire  de  la  généralité  que  dans  les 
limites  où  cela  serait  reconnu  nécessaire  à  la  sécurité  des 
places  possédées  par  les  États  généraux  ;  encore  faisait-elle 
cette  réserve  qu'elle  n'abandonnerait  ni  un  village  peuplé,  ni 
une  écluse. 

La  cour  de  Saint-James  se  résolut  à  une  démarche  directe 
auprès  de  la  cour  de  Vienne  pour  faire  cesser  ce  qu'elle  con- 
sidérait comme  de  Tobstination,  obstination  des  plus  légitimes 
en  tous  cas.  Une  démarche  du  général  Stanhope,  ambassadeur 
extraordinaire,  ayant  échoué,  Cadogan  lui-même  se  mit  en 
route.  Charles  VI  fit  connaître  par  le  comte  de  Zinzendorff  que 
Koenigsegg  serait  autorisé  à  conclure  sur  la  -question  des 
limites  Tarticle  préparé,  et  à  céder  en  toute  propriété 
Venlo  et  Stevensweert.  Sur  le  reste,  à  quelques  légères  diffé- 
rences près,  il  maintenait  ses  prétentions.  Unipoint  que /nous 
avons  jusqu'ici  laissé  dans  Tombre  donnait  lieu  à  de  sérieuses 
contestations,  c'était  celui  des  subsides,;  l'Empereur  ne  vou- 
lait pas  accorder  plus  de  cinq  cent  mille  écus,  ce  qui  était  de 
beaucoup  inférieur  aux  demandes  des  États  généraux  :  ne 
pouvant  en  venir  à  leurs  fins,  ceux-ci  conçurent  alors  l'idée 
fort  ingénieuse  de  faire  acquitter  par  le  cabinet  de  Londres, 
sous  le  prétexte  qu'il  était  intéressé  au  maintiendela  barrière. 
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le  complément  qui  leur  faisait  défaut  ;  le  secrétaire  d'État, 
lord  Townshend,  puis  George  1'^  lui-même  leur  répondirent 
par  un  refus  péremptoire. 

Cependant,  si  les  Hollandais  rendaient  généralement  justice 
aux  bons  oHices  de  la  cour  de  Londres,  ils  estimaient  que  le 
voyage  de  lord  Cadogan  n'avait  pas  eu  les  heureux  résultats 
qu'ils  en  avaient  escomptés;  quand  les  conférences  interrom- 
pues à  la  suite  de  son  absence  reprirent,  ils  ne  se  montrèrent 
pas  plus  conciliants  (juauparavant.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  des  discussions  qui  suivirent.  L'Autriche  se 
rendait  compta)  que  tout  dépendait  de  rattitude  de  la  Grande- 
Bretagne.  «Je  pose,  écrivait  dès  le  8  décembre  171&  Koenigsegg 
au  baron  de  Heems,  pour  chose  infaillible  que  les  États  géné- 
raux passeront  par  tout  ce  que  voudra  le  roi  d'Angleterre, 
mais  aussi  qu'ils  ne  s'y  relâcheront  pïis  d'une  syllabe  tant 
qu'ils  s'y  croiront  appuyés  par  le  roi.  Ainsi  tout  roule  de  croire 
jusqu'où  l'Angleterre  se  veut  bien  désister  d'appuyer  les  États 
généraux,  et,  si  ce  ne  sera  pas  tant  que  nous  le  souhaitons, 
alors  se  déterminer  si  on  veut  plutôt  abandonner  le  pays,  ou 
même  rom[)re  avec  toutes  deux  les  puissances  maritimes,  que 
(le  subir  I(»s  conditions  qu'on  nous  propose  (1).  »  Pour  savoir 
exactement  à  quoi  s'en  tenir,  le  ministre  de  l'Empereur  se 
rendit  à  Londres  à  la  tin  de  juin  et  céda  sur  presque  toutes 
les  questions  importantes  ;  cc^pendant  les  Hollandais  ne 
voulaient  pas  encore  se  résigner  et  apportaient  dans  la 
négociation  Unissante  l'apreté  exaspérante,  le  manque  do 
générosité  que  nous  avons  trop  souvent  rencontré  dans  l'his- 
toire de  leur  diplomatie.  La  mort  de  Louis  XIV  (l'^septembre^ 
(pii  pouvait  cliang(^r  les  dispositions  de  la  France,  l'altitude 
énergique  de  Ko'nigsegg  les  amenèrent  enfin  à  se  résoudre  è 
l'inévilable.  L'(^nvoyé  autrichien  les  avait  menacés  de  tout 
rompre  (^t  (h*  retirer  ce  cpril  avait  jusqu'alors  accordé  s'ils 

(i)  Archives  du  royaiiino  do  Belgique,  F^apiersde  Koenigpesrg,  l.  V,  f»  i8. 
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ne  cédaient  ;  devant  cet  ultimatum,  ils  capitulèrent  et  le 
15  novembre  1715  fut  signé  à  Anvers  le  grand  traité  de  la 
Barrière.  Des  salves  d'artillerie,  le  carillon  des  cloches  annon- 
cèrent à  la  cité  endormie  depuis  près  d'un  siècle  la  conclu- 
sion de  racte:<iipIomatique_qui  consacrait  une  nouvelle  fois 
sa  ruine. 


Carie  ic  la  Borr  ère  ronal  tuÉe 


Celui-ci  est  trop  important  pour  que  nous  ne  le  reprodui- 
sions pas  presque  intégralement  ;  nous  nous  contenterons 
d'analyser  les  articles  d'un  intérêt  secondaire. 

Article  premier. —  Les  États  généraux  remettront  à  l'Empe- 
reur, aussitôt  après  que  le  traité  aura  été  ratilié  et  les  notifica- , 
tiens  échangées,  toutes  les  provinces  et  villes  des  Pays-Bas, 
tant  celles  qui  ont  été  possédées  par  Charles  II  que  celles  qui 
viennent  d'être  cédées  par  la  France,  pour  ne  former  désor- 
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mais  qu'un  seul,  indivisible,  inaliénable  et  incommutable 
domaine,  inséparable  des  États  dte  la  maison  d'Autriche  en 
Allemagne. 

Art.  2.  —  Aucune  province,  ville,  place,  forteresse  ou  ter- 
ritoire desdits  Pays-Bas  ne  pourra  être  cédée,  transférée  ou 
échoir  à  la  couronne  de  France  ni  à  aucun  prince  ou  prin- 
cesse de  la  maison  et  lignée  de  France,  ni  autre  qui  ne  sera 
pas  successeur  des  États  de  la  maison  d'Autriche  en  Alle- 
magne. 

Art.  3.  —  L'Empereur  et  les  États  généraux  entretiendront 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  chacun  à  ses  propres  frais,  un 
corps  de  trente  à  trente-cinq  mille  hommes,  desquelsSaMajesté 
Impériale  et  Catholique  donnera  trois  cinquièmes.  Lorsqu'il 
y  aura  apparence  de  guerre  ou  d'attaque,  ce  corps  sera  aug- 
menté jusqu'à  quarante  mille  hommes,  et,  en  cas  de  guerre 
effective,  on  conviendra  des  forces  qui  se  trouveront  néces- 
saires. 

La  répartition  desdites  troupes  en  temps  de  paix,  pour 
autant  (lu'ellc  concerne  les  places  commises  à  la  garde  des 
États  généraux,  sera  faite  par  eux  seuls,  et  la  répartition  du 
reste  par  le  gouverneur  général  des  Pays-Bas. 

Art.  a.  —  L'Empereur  accorde  aux  États  généraux  gar- 
nison privative  de  leurs  troupes  dans  les  villes  et  châteaux 
do  Nanuir  et  de  Tournai  et  dans  les  villes  de  Menin,  Furnes, 
Warneton,  Ypres  et  le  fort  de  Knocke. 

Art.  5.  —  11  y  aura  dans  la  vllh^  de  Ternionde  garnison 
commune  composée  d'un  bataillon  de  troupes  impériales  et 
d'un  bataillon  de  celles  des  États  généraux.  Le  gouverneur 
sera  mis  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique.  II 
prêtera  serment  aux  États  généraux  de  ne  jamais  permettre 
dans  ladite  ville  qui  puisse  être  i)réju(liciable  à  leur  service, 
et  de  donner  libre  l)assaj4eà  leurs  trou[)es  toutes  et  quantes 
fois  ils  le  souhaiteront,  pourvu  qu'il  en  soit  préalablement 
requis. 
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AiRT.  6.  — Dans  les  places  où  les  États  généraux  tiendront 
privativement  garnison,  ils  pourront  établir  tête  gouverneurs, 
conunandants  et  autres  officiers  qu'ils  jugeront  à  propos,  à 
condition  que  ce  ne  soient  pas  des  personnes  désagréables  ou 
suspectes  à  TEmpereur. 

.  Art.  7.  —  Ces  gouverneurs,  commandants  et  ofTiciers 
dépendront  uniquement  des  États  généraux  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  défense,  garda  et  sûreté  des  places,  raai^  ils 
seront  obligés  de  prêter  serment  à  TEmpereur,  de  garder 
fidèlement  lesdites  places  pour  la  maison  d^ Autriche. 

A«T.  8.  —  Les  États  généraux,  tant  dans  les  villes  où  il  y 
aura  garnison  impériale  que  dans  celles  qui  seront  confiées 
à  la  garde  des  troupes  hollandaises,  se  rendront  réciproque- 
ment les  honneurs  accoutumés  selon  leur  caractère. 

Aht.  9.  — L'Empereur  accorde  Texercice  de  la  religion  aux 
troupes  des  États  généraux  partout  où  elles  seront  en  garni- 
son, et  cela  dans  des  endroits  particuliers  que- les  magistrats 
assigneront  et  entretiendront.  A  ces  endroits,  il  ne  pourra 
être  donné  aucune  marque  extérieure  d'église.  On  enjoindra 
sévèrement  de  part  et  d^aufcre,  aux.  officiers  politiques  et 
militaires,,  comme  aussi  aux.  ecclésiastiques,  d'empêcher 
toute  occasion  de  scandale  ou  de  contestation;  sur  le  sujet  de 
la  religion,  et  si  quelque  dispute  ou  difficulté  s'élève  à  ce  sujet, 
elle  sera  aplanie  à  l'amiable. 

Quant  aux  habitants  du  pays,  toutes  choses  en  ce  qui  con- 
cerne la  religion  demeureront  sur  le  même  pied  qu'elles 
étaient  pendant  le  règne  de  Charles  IL 

Art.  10.  — Les  munitions  de  guerre,  rartillerie  etlesarmes 
des  États  généraux,  comme  aussi  les  matériaux  pour  les  for- 
tifications, les  grains  en  temps  de  disette,  les  vivres  i>our 
mettre  en  magasin  lorsqu'il  y  aura  apparence  de  guerre,  et, 
de  plus,  les  draps  et  fournitures  pour  rhabillement  des  sol- 
dats,  passeront  librement  et  sons  payer  aucun»-  droits  ou 
péages. 
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Art.  11.  —  Les  États  généraux  pourront  changer  leurs 
garnisons  et  les  dispositions  des  troupes  dans  les  villes  et 
places  commises  à  leur  garde  privative,  selon  qu'ils  le  trou- 
veront à  propos,  pourvu  que,  préalablement,  ils  en  donnent 
connaissance  au  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  avec 
lequel  seront  réglées  les  routes  que  ces  troupes  devront 
suivre. 

Art.  12.  —  En  temps  de  guerre  ou  dans  un  imminent  dan- 
ger de  guerre,  les  troupes  des  États  généraux  seront  reçues 
dans  les  places  les  plus  exposées  au  péril  d'être  attaquées  ou 
surprises,  bien  entendu  si  cela  se  fait  d'accord  et  de  concert 
avec  le  gouverneur  général  des  Pays-Bas. 

Art.  13.  —  Les  Étals  généraux  pourront,  à  leurs  frais, 
faire  fortifier  les  susdites  villes  et  places,  et  généralement 
pourvoir  à  tout  ce  qu'ils  trouveront  nécessaire  pour  la  sûreté 
et  défense  de  celles-ci,  saut  que,  pour  construire  de  nouvelles 
fortifications,  il  leur  laudra  prendre  l'avis  du  gouverneur 
général  des  Pays-Bas. 

Art.  1/i.  —  Les  lettres  et  messagers,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, (lui  vont  (les  Provinces-l'nies  dans  les  villes  et 
places  de  la  Barrière  et  de  celles-ci  dans  les  Provinces-Unies, 
passeront  librement,  à  condition  que  lesdits  messagers  ne  se 
chargent  pas  de  lettres  ou  paquets  des  marchands  ou  autres 
particuliers. 

Art.  15.  — Les  États  généraux  pourront,  sans  aucun  empê- 
chement et  sans  avoir  à  payer  des  droits  ou  péages,  faire 
transporter  rarlillerie,  les  magasins  ou  provisions  de  guerre 
appartenant  à  la  République  dans  les  villes  et  places  qu'ils 
remettent  à  l'Empereur,  à  moins  que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Catholi(iue  ne  souhaite  prendre  lesdites  artilleries  et  muni- 
tions de  guerre  pour  son  compte.  Quant  à  rartillerie  et  aux 
munitions  étant  dans  les  places  commises  à  leur  garde,  elles 
y  seront  laissées,  sans  pouvoir  être  transportées  ailleurs,  que 
d'un  commun  consentement. 
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Art.  16.  —  Au  cas  que  les  Pays-Bas  autrichiens  soient  atta- 
qués et  que  les  ennemis  entrent  dans  le  Brabant,  il  sera  per- 
mis aux  États  généraux  de  taire  occuper  par  leurs  troupes 
les  villes  et  endroits  sur  la  Demer,  depuis  TEscaut  jusqu'à  la 
Meuse,  comme  aussi  d'y  faire  des  retranchements,  des  lignes 
et  des  inondations  ;  le  tout  de  concert  avec  le  gouverneur 
général  des  Pays-Bas. 

Art.  17.  —  Pour  Tavenir,  les  limites  des  États  généraux  en 
Flandre  commenceront  à  la  mer  entre  Blankenbergh  et  Heyst, 
à  Tendroit  où  il  n  y  a  point  de  dunes,  et  elles  suivront  la  ligne 
qui  est  tracée  dans  cet  article. 

L'Empereur  cède  en  pleine  souveraineté  aux  États  géné- 
raux le  territoire  situé  au  nord  de  cette  ligne,  ainsi  que  le 
fort  Saint-Donat. 

Il  leur  cède  de  même  les  villages  et  polders  de  Doel  et  les 
polders  de  Sainte-Anneet  de  Kettenisse. 

En  cas  de  guerre,  les  États  généraux  pourront  occuper  et  for- 
tifier toutes  les  écluses  situées  entre  ce  fort  et  celui  de  la  Marie. 

Les  limites  de  la  ville  du  Sas  de  Gand  seront  étendues  jus- 
qu'à la  distance  de  deux  mille  pas  géométriques. 

Le  fort  de  Rodenhuysen  sera  rasé. 

La  religion  catholique  sera  conservée  dans  les  lieux  cédés 
sur  le  pied  qu'elle  y  est  exercée  actuellement  et  qu'elle  l'a  été 
du  temps  de  Charles  II. 

Art.  18.  —  L'Empereur  cède  aux  États  généraux  dans  le 
haut  quartier  de  Gueldre,  la  ville  de  Venio  avec  sa  banlieue  et 
le  fort  de  Saint-Michel,  et  le  fort  de  Stevensweert  avec  son 
territoire. 

Il  leur  cède,  de  plus,  l'ammanie  de  Montfort,  consistant  (à 
Texception  des  villages  de  Swalmen  et  Elmpt,  qu'il  se 
résen^e)  dans  les  petites  villes  de  Nieustadt  et  d'Echt  et  les 
villages  d'Ohe  et  Lock,  Roosteren,  Bracht,  Besel,  Belfeln, 
Vlodorp,  Postert,  Berg,  Lin  et  Montfort  ;  le  tout,  sauf  les 
droits  qui  pourraient  compéter  au  roi  de  Prusse. 

DOLLOT.  2G 
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Celte  cession  se  fait  avec  celte  clause  expresse,  que  les 
statuts,  anciennes  coutumes  et  généralement  tous  les  privi- 
lèges civils  et  ecclésiastiques,  à  Tégard  tant  des  magistrats 
et  particuliers  que  des  églises,  couvents,  monastères,  écoles, 
séminaires,  hôpitaux  et  autres  lieux  publics,  de  même  que 
les  droits  diocésains  de  Tévêque  de  Ruremonde,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  regarde  les  droits,  libertés,  immunités, 
fonctions,  usages,  cérémonies  et  Texercice  de  la  religion 
catholique  seront  conservés  comme  du  temps  de  Charles  II. 
Les  charges  de  magistrature  et  autres  de  police  ne  pour- 
ront être  donnés  qu'à  des  personnes  de  la  religion  catho- 
lique. 

Le  droit  de  collation  des  bénéfices  qu'exerçait  le  souverain 
appartiendra  désormais  à  févèque  de  Ruremonde. 

La  cession  de  la  ville  d'Echt  ne  donnera  aux  États  géné- 
raux aucun  droit  de  judicaturc  ou  d'appel  par  rapport  aux 
chapitres  de  Thorn  ou  aux  autres  terres  de  TEmpire. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  se  lèvent  le  long  de  la 
Meuse  ne  pourront  être  ni  haussés,  ni  baissés  que  d'un  com- 
mun ^consentement. 

Les  États  généraux  conconrront  dans  le  payement  des 
dettes  et  charges  constituées  sur  le  haut  quartier  de  Gueidre 
selon  la  [)roportion  établie  dans  la  matricule  da  (piartier. 

Les  documents  et  [)a})iers  du  haut  (piartier  resteront  dans 
les  archives  de  Ruremonde.  Il  en  sera  donné  inventaire  à 
l'intervention  de  commissaires  à  nommer  par  l'Empereur,  par 
le  roi  de  Prusse  et  par  les  États  généraux  ;  copie  de  cet  inven- 
taire sera  délivrée  à  chacune  des  trois  puissances  qui  aura 
toujours  libre  accès  aux  papiers  et  documents  dont  elle  pour- 
rait avoir  besoin. 

Art.  19.  —  L'Enipereur  s'engage  à  payer  annuellement  aux 
États  généraux  cin(|  cent  mille  écus  ou  douze  cent  cinquante 
mille  llorins,  monnaie  de  Hollande,  par-dessus  les  frais  pour 
le  logcuHMit  des  troupes  selon  le  règlement  de  1698,  de  la 
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manière  qu'on  en  conviendra  en  détail.  Cette  somme  sera 
hypothéquée  sur  tous  les  revenus  des  Pays-Bas  autrichiens, 
y  compris  les  pays  cédés  par  la  France,  et  spécialement  sur 
les  revenus  les  plus  clairs  et  liquides  des  provinces  de  Bra- 
bant  et  de  Flandre  et  sur  ceux  des  dits  pays  cédés  par  Ja 
France.  Le  payement  en  commencera  du  jour  de  la  signature 
<lu  traité. 

Art.  20.  —  L'Empereur  confirme  les  capitulations  accor- 
dées aux  villes  et  provinces  des  Pays-Bas  ci-devant  appelés 
•espagnols,  au  temps  de  leur  réduction,  ainsi  que  Tadministra- 
tion  des  dits  pays  telle  qu'elle  a  été  exercée  par  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Provinces-Unies  et  par  le  Conseil  d'État  com- 
mis au  gouvernement  général  des  Pays-Bas. 

Art.  21.  —  Il  ratifie  de  même  toutes  les  dispositions 
faites,  au  nom  et  de  la  part  des  Etats  généraux,  en  ce  (jui 
concerne  le  haut  quartier  de  Cueldrc  et  les  pays  conquis  sur 
la  France. 

Art.  22.  —  Il  reconnaît  et  promet  d'acquitter  les  obliga- 
tions passées  de  la  part  de  Charles  II,  pour  les  levées  d'argent 
que  les  États  généraux  ont  fait  négocier  à  la  réquisition  de  ce 
monarque.  ' 

Art.  23.  —  Il  reconnaît  et  confirme  (également  toutes  les 
levées  d'argent  faites  pour  les  besoins  des  Pays-Bas  espagnols 
et  pour  l'entretien  des  troupes  pendant  le  gouvernement 
provisionnel  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies. 

Art.  24.  — 11  sera  procédé  aussitôt  que  possible  à  la  liqui- 
dation du  payement  fait  des  intérêts  et  du  capital  des  emprunts 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents. 

Art.  25.  —  Seront  ratifiés  et  confirmés^  de  plus,  les  con- 
trats pour  le  pain  et  les  chariots  et  fourrages  des  troupes 
impériales  et  palatines  faits  par  les  ministres  des  deux  puis- 
sances à  Bruxelles,  ou  par  le  Conseil  d'État,  ainsi  que  tous 
les  payements  déjà  faits  et  à  faire  à  ce  sujet. 

Art.  26.  —  Les  navires,  marchandises  et  denrées  venant 
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(le  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies  et  entrant  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens,  de  n)éme  que  les  navires,  marchan- 
dises et  denrées  sortant  des  Pays-Bas  vers  la  Grande-Bretagne 
et  les  Provinces-Unies,  ne  payeront  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  que  sur  le  pied  qu'on  les  lève  actuellement,  et  parti- 
culièrement tels  qu'ils  ont  été  réglés  selon  la  réquisition  faite 
au  Conseil  d'État  à  Bruxelles,  par  les  ministres  des  deux  puis- 
sances. Le  6  novembre,  il  ne  pourra  être  apporté  de  change- 
ment à  cet  égard  jusqu'à  ce  que  l'Empereur,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  les  États  généraux  en  conviennent  autre- 
ment par  un  traité  de  commerce  à  faire  le  plus  tôt  possible. 
Quant  au  commerce  entre  les  habitants  des  Pays-Bas  autri- 
chiens et  ceux  des  Provinces-Unies,  il  demeurera  sur  le  pied 
établi  par  le  traité  de  Munster  (1). 

Enfin  les  articles  27,  28  et  29  stipulaient  la  démolition  des 
citadelles  de  Liège  et  de  Huy  ;  déclaraient  le  roi  d'Angleterre 
garant  du  traité  en  tous  ses  points  et  articles;  décidaient  qu'il 
serait  notifié  dans  le  délai  de  six  semaines.  La  fermeture  de 
l'Escaut  et  autres  cours  d'eaux  qui  pouvaient  être  préjudi- 
ciables aux  Hollandais  était  confirmée. 

Tel  est  dans  ses  clauses  essentielles  le  grand  traité  de  la 
Barrièi'e  ;  très  clair,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  questions  de 
délimitation,  les  Belges  devaient  l'éprouver  à  leurs  dépens, 
il  se  suffit  à  lui-même  et  se  passe  de  commentaires  détaillés. 
Avant  (le  porter  sur  lui  un  jugement  d'ensemble,  il  est  néces- 
saire (le  revenir  en  arrière,  pour  montrer  combien  la  concep- 
tion (les  Hollandais  avait  été  pins  vaste  que  celle  qu'il  leur  fût 
donné  de  réaliser.  Au  moment  où  Kœnigsegg  faisait  pénétrer 
les  troupes  autrichiennes  dans  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg  en  dépit  de  la  volonté  contraire  des  Provinces-Unies, 
les  États  (le  la  Gueldre  écrivaient  à  la  Généralité  pour  lui 
demander  l'acquisition  de  trois  i)laces  de^stinées  à  compléter 

(i;  Dumonl.  Corps  diplomaliquc. 
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les  barrières  de  la  Meuse  et  du  Rhin.  Sur  le  premier  fleuve 
ils  demandaient  Venloo  et  Slevensweert  dont  il  avait  déjà  été 
parlé  à  renvoyé  impérial  ;  sur  le  second,  Kaisersweert  «  c'était 
afin  de  se  mettre  à  Tabri  de  ce  côté-là  de  ce  qu'il  y  aurait  à 
craindre  par  Bonn  et  par  Rheinbergh  qui  seraient  entre  les 
mains  de  Télecteur  de  Cologne.  Les  exemples  passés  inspi- 
raient  cette  précaution  (1)  ».  La  leçon  de  1672,  en  un  certain 
sens  du  moins,  n'avait  pas  été  perdue,  on  le  voit,  et  n'ayant 
pas  su  comprendre  Tinefficacité  du  système  dont  les  victoires 
de  Louis  XIV  avaient  révélé  la  vanité,  la  Néerlande  s'efforçait 
du  moins  de  le  compléter.  Kaisersweert  appartenait  à  TÉlec- 
teur  palatin  ;  or  celui-ci  émettait  des  prétentions  sur  quelques 
villes  proches  de  Maëstricht,  au  sujet  d'un  litige  entre  parti- 
culiers ;  il  fit  même  occuper  l'une  d'elles,  Kessenich,  mais  ses 
troupes  en  furent  chassées  par  celles  de  la  République. 
C'étaient  là  des  conditions  peu  favorables  pour  entamer  des 
discussions  pacifiques  :  les  États  généraux  le  comprirent  et 
n'entrèrent  point  en  négociations.  D'ailleurs,  cette  place 
comme  les  deux  autres  réclamées  par  les  États  de  Gueldre  ne 
semblaient  pas  aussi  indispensables  à  l'Union  qu'elles  le  parais- 
saient à  cette  province.  A  La  Haye,  c'était  surtout  sur  Bonn, 
Liège  et  Huy  que  portaient  les  préoccupations.  Le  traité 
d'Utrecht  avait  décidé  que  cette  première  ville  serait  déman- 
telée trois  mois  après  le  rétablissement  du  prince  électeur  de 
Cologne  et  que  la  France  emploierait  toute  son  influence  à 
faire  autoriser  les  Provinces-Unies  à  mettre  des  garnisons 
dans  les  deux  suivantes^  En  contradiction  avec  ces  stipula- 
tions, l'article  15  du  traité  de  Baden  porta  que  l'électeur  de 
Cologne  serait  rétabli  dans  ses  biens  et  dignités.  Naturelle- 
ment, L.  H.  P.  optant  pour  le  texte  qui  leur  était  le  plus  favo- 
rable refusèrent  d'évacuer  aucune  de  ces  places  à  moins  que 
les  fortifications  de  Bonn  et  de  Liège  ne  fussent  rasées,  et  que 

(i)  Lamberty,  t.  VII,  pp.  744-745' 
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Hiiy  restât  dans  une  position  défensive  ;  elles  sollicitèrent 
Tint^rvention  de  Louis  XIV;  celui-ci  leur  répondit  qu'il  s-était 
engagé  à  leur  prêter  ses  bons  offlces  ;  du  moment  où' ceux-ci 
se  trouvaient  insuffiflants»  il  refusait  d'intervenir  davantage^!). 
Quand  le  prélat  fit  son  entrée  solennelle  dans  les  deux  cités^ 
les  HdUandais  ne  surent  pas  dissimuler  leur  mauvaise  humeur 
et  mécontentèrent  les  pieuses  populations  wallones  par  le  luxe 
de  précautions  injustifiées  qu'ils  déployèrent;  à  Huy,  on  ne 
permit  pas  aux  habitants  de  se  mettre  en  armes  pour  recevoir 
leur  prince  ;  ils  se  plaignirent  à  fenvoyé  impérial,  déclarant 
que  la  Néerlande  ne  cherchait  qu'à  «  priver  de  toute  liberté 
tous  les-  sujete  du  paya  et  à  les  réduire  en  esclavage  (2)  »  ; 
coHe-ci  répliquait,  il  est  vrai,  qu'elle  n'avait  en  vue  que  la 
sécurité  de  l'évêché.  La  barrière  était  impopulaire  aux  Pay&- 
Bas  avant  que  d'y  légalement  exister.    . 

Elle  ne  recueillait  pas  à  La  Haye  un  assentiment  unanime. 
Los  hommes  qu'une  terreur  panique  de  la  France  n'affolaient 
pas  commençaientà  se  demander  si  c'était  bien,  par  des  places 
situées  hors  du  pays  qu'il  convenait  d'assurer  sa  défense. 
Au  printemps  do  1715,  un  parti  se  formai  (|ui  ne  rejetait  pas 
l'idée  de  barrière,  mais  déclarait  la  comprendre  autre- 
ment qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors  ;  il  soutenait  que  cette 
ligjie  (l(î  défens?  devait  être  intérieure  et  non  extérieure. 
Malheureusement  «  ce  système  pacifi(iue  et  sage  avait  deux 
grands  torts  :  il  comptait  peu  d'adhérents  et  arrivait  trop 
tard  (3)  ».  Ceux  qui  s'en,  firent  les  i)rotagonistes  se  virent 
aussitôt  accusés  de  trahison  ;  on  allégua,  bien  à  tort,  que 
ramba8sa<leur  de  France,  Châteauneuf,  cherchait  à  mettre  la 
zizanie  dans  la  Républi(|ue.  11  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
paralyser  les  efforts  do  politiipies  intelligicnts  et  ruiner  une 


1    Lamberty,  t.  VII,  pp.  j'iS-jVj- 
{•A}  (lilé  p.'U'  \Villet|ii('l,  p.  i-ia. 
(3i  L.'imljerly,  loc.  cit.,  t.  IX,  p.  i\;  Willequol,  loc.  r/7.,  p.  127. 


LES  CONFÉhENCES  D'ANVERS  407 

conception  dont  le  bon  sens  le  plus  vulgaire  eût  dû  recom- 
mander Tadoption. 

Celle  qui  prévalut  ne  fut  d'ailleurs  réalisée  qu'incomplète- 
ment ;  il  faut  cependant  indiquer  ce  qu'elle  aurait  dû  être  si 
ses  partisans  les  plus  zélés  fussent  arrivés  à  leurs  fins.  La 
barrière  eût  formé  trois  et  probablement  quatre  lignes  de 
places  fortes  :  la  première  allant  de  la  mer  à  la  Meuse  —  c'est 
la  seule  que  les  Hollandais  parvinrent  à  établir  —  comprenait 
Furnes,  le  fort  de  Knocke,  Ypres,  Warneton,  Mcnin,  Tournai, 
Atli,  Mons,  Binche,  Charleroi  ;  la  seconde,  remontant  la  Meuse 
jusqu'en  Néerlande,  se  fût  composée  de  Huy ,  Liège,  Maèstricht, 
acquis  naguère  dans  ce  but  ;  Maerdyck,  Stevensweert,  Rure- 
monde  et  Venlo  ;  la  troisième  s'en  fût  allée  vers  le  Rhin  pour 
aboutir  à  Bonn,  sans  doute  par  Limbourg,  et  sur  ce  fleuve,  les 
anciennes  villes  d'arrêt  de  1672,  Orsoy,  Rheinberg,  Burik, 
Wesel,  eussent  pu  être  conservées  ;  la  quatrième,  dont  on 
discuta  si  longtemps  à  l'époque  des  conférences  de  Courtrai, 
aurait,  de  la  Meuse  encore  à  la  Moselle,  été  aboutir  à  Thion- 
ville  (1)  par  Dinant,  Charlemont  et  Luxembourg.  11  est  aisé  de 
voir  ce  qu'il  eût  fallu  de  troupes  aux  Provinces-Unies  pour  la 
garde  de  ces  citadelles,  d'argent  pour  leur  entretien  ;  en 
vérité,  l'absurdité  du  système  éclate  ici  aux  yeux  de  l'obser- 
vateur le  moins  prévenu. 

Tel  qu'il  fut  exécuté,  ses  défauts  ne  sont  pas  aussi  saillants  ; 
on  les  distingue  cependant  clairement  ;  pour  les  souligner, 
indiquons  ce  qu'aurait  été  la  barrière  aux  mains  des  Belges^ 
en  opposition  avec  ce  qu'elle  fut  aux  mains  des  Etats  géné- 
raux. Constituée  pour  la  défense  des  Pays-Bas  par  leurs  habi- 
tants, elle  eût  eu  une  haute  valeur,  bien  qu'au  point  de  vue 
stratégique  elle  laissât  fort  à  désirer  ;  l'isolement  de  ses  places 

(i)  Nous  n'avançons  pas  le  nom  de  Thionville  au  hasard  d'un  coup  d'oeil 
superficiel  jeté  sur  la  carie  ;  les  Hollandais,  nous  l'avons  vu  en  feuilletant 
les  correspondances  utilisées  par  nous  pour  l'élaboration  des  précédents 
chapitres,  se  montrèrent  hostiles  à  la  cession  de  cette  place  par  l'Espagne 
à  la  France,  chaque  fois  qu'il  en  fut  question. 
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eût  été  compensé  par  Tappui  qu'elles  eussent  reçu  des 
troupes  cantonnées  entre  elles;  au  contraire,  ces  mêmes 
places  livrées  aux  Hollandais  ou  aux  mercenaires  entretenus 
par  leurs  frais,  perdues  à  cent  kilomètres  de  leurs  frontières, 
au  centre  d'une  population  hostile,  se  trouvaient  pour  ainsi 
dire  en  Tair.  Attatiuées,  elles  ne  trouvaient  pas  immédiate- 
ment derrière  elles  une  armée  pour  les  soutenir  ;  forcées,  la 
Néerlande,  presque  dépourvue  d'armée,  était  livrée  à  l'inva- 
sion. En  effet,  quand  des  forteresses  sont  trop  nombreuses, 
elles  exigent  pour  leur  entretien  un  nombre  exagéré  de  sol- 
dats, cela  au  préjudice  de  la  défense  mobile,  au  fond,  seule 
eflicace. 

On  peut,  il  est  vrai,  répondre  que  les  intérêts  des  Etats 
généraux  et  ceux  de  lAutriche  se  confondant  désormais, 
celle-ci  devait  soutenir  ses  alliés.  S'il  y  eût  dépendance  réci- 
proque, et  cela  n'est  pas  contestable,  elle  était  plus  stricte 
pour  le  gouvernement  de  La  Haye  que  pour  celui  de  Vienne  ; 
la  France  ne  pouvait  pas  attaquer  les  Pays-Bas  sans  attaquer 
nécessairement  la  barrière  ;  les  Hollandais  se  trouvaient  alors 
contraints,  ou  de  se  déclarer  contre  nous,  et  ce  pouvait  n'être 
pas  leur  intérêt,  ou  de  renoncer  au  système  pour  lequel  ils 
avaient  dépensé  tant  d'argent  et  versé  tant  de  sang  :  leurs 
chances  de  guerre  étaicMit  doubles  de  celles  «de  l'Autriche  ou 
des  nôtres.  L'exemple  de  ce  qui  se  passa  en  1733  et  1756  ten- 
drait à  infirmer  cette  opinion  ;  mais,  si  à  deux  reprises  la 
Belgique  fut  neutralisée,  il  faut  voir  là  une  conséquence  indi- 
rccti*  du  système,  rien  ([ui  prouve  en  sa  faveur  propre.  Ce 
dont  la  République  fut  redevable  à  su  garantie  barrière;  elle 
aurait  pu  Toblenir  aussi  sûrenKMit  par  une  simple  alliance 
avec  TEmpennu*  ;  il  lui  aui'ait  sufli  de  stipuler  que  si  la  France 
atlaiiuait  les  Pavs-Bas,  elle  interviendrait. 

Il  est  curieux  d'observer  que  malgré  les  exemples  noni- 
br(Mix  qui  lui  (mi  furcMit  donnés  par  Louis  XIV,  en  particulier, 
elle  ne  songea  pour  sa  défense  ni  à  recourir  à  une  diversion 
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OU  à  subsidier  des  alliés,  comme  la  France  le  faisait  avec  la 
Suède  entre  autres  puissances.  Sauf  avec  les  souverains  de 
la  Belgique,  encore  faut-il  faire  quelques  réserves,  elle  fut 
presque  toujours  en  mauvais  termes  avec  ses  voisins  ;  elle  ne 
sut  pas  se  réconcilier  avec  eux  quand  il  Teût  fallu,  et  mettre 
fin  à  des  conflits  dont  Torigine  était  communément  une  con- 
testation à  Toccasion  de  places  qu'elle  voulait  occuper. 
Remarquons  aussi^  que  la  théorie  des  frontières  naturelles 
ne  paraît  jamais  avoir  joui  d'aucun  crédit  auprès  d'elle,  et 
cela  mérite  d'être  médité  ;  elle  a  toujours  préféré  une  bar- 
rière factice  même  à  des  fleuves  comme  la  Meuse  et  le  Rhin, 
qu'elle  n'a  admis  que  comme  défenses  de  seconde  ligne. 

Parmi  ses  alliés,  seuls  les  Anglais  paraissent  avoir  eu  foi  en 
l'efficacité  du  système  sanctionné  en  1715,  les  Autrichiens  le 
considérèrent  comme  une  condition;  indispensable  de  la  paix, 
mais  ne  furent  pas  dupes  de  sa  valeur.  Dès  1705,  l'ambassa- 
deur impérial  écrivait  en  marge  d'un  plan  proposé  par  la 
France  aux  Etats  généraux  :  «  Que  la  garde  privative  de  ces 
places  (celles  qu'il  s'agissait  de  leur  confier),  soit  un  avantage 
pour  les  Provinces-Unies,  tant  pour  leur  servir  de  barrière 
que  pour  rendre  leur  République  plus  puissante,  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  considérer  que  comme  une  pure  illusion  ;  car 
n'ont-elles  pas  eu  leurs  troupes  dans  les  principales  places 
des  Pays-Bas  avant  le  commencement  de  cette  guerre  ?  Et  que 
coùta-t-il  à  la  France  pour  les  en  faire  sortir  un  peu  plus  vite 
quand  elle  se  vit  assurée  de  TEspagne  et  des  Etats  d'Italie. 
Osèrent-elles  lui  faire  la  moindre  résistance,  et  combien  peu 
s'en  fallût-il  qu'elle  ne  portât  le  feu  de  la  guerre  chez  elle  sur 
un  simple  délai  ?  Quand  il  prendra  envie  à  la  France  de  fran- 
chir cette  barrière,  comme  elle  la  prendra  eflTectivement  dès 
qu'elle  sera  désoccupée,  quelles  forces  auront-elles  pour  s'y 
opposer  capables  de  lui  tenir  tête  ?  Et  supposé  qu'elles  vou- 
lussent demeurer  armées,  ce  qui  leur  serait  plus  insuppor- 
table que  la  guerre  même,  que  serait-ce  si  la  France,  lais- 
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sant  cette  barrière  à  côté,  elle  venait  les  attaquer  avec  toutes 
les  forces  comme  en  1672?  Pourraient-elles  se  flatter  d'avoir 
des  alliés  toujours  prêts  et  avec  des  armées  suffisantes  pour 
accourir  à  leur  secours?  Car  par  combien  d'endroits  la  France 
ne  peut-elle  pas  mettre  TEmpereur,  l'Empire,  l'Angleterre  et 
le  duc  de  Savoie  hors  d'état  d'y  penser?  »  Cette  critique  de  la 
barrière  restait  aussi  vraie  au  moment  où  nous  sommes  que 
quinze  ans  plus  tôt  ;  nous  avons  vu  seulement  que  les  Hollan^ 
dais  avaient  voulu  parer  au  retour  d'événements  analogues  à 
ceux  de  1672  par  une  exagération  inconsidérée  de  leur  sys- 
tème favori. 

Les  Autrichiens  étaient  naturellement  blessés  de  la  sujétion 
dans  laquelle  leurs  alliés  placèrent  des  provinces  dont  ils 
étaient  les  maîtres  ;  mais  que  dire  de  l'état  d'esprit  des 
Belges.  Ils  voyaient  leur  patrie  soumise  à  une  sorte  de  servi- 
tude de  droit  international,  devenir  comme  on  Ta  dit  juste- 
ment, par  rapport  à  la  Hollande,  fonds  dominant,  une  sorte 
de-  fonds  servant.  Ils  se  voyaient  contraints  de  subir  dans 
leurs  citadelles  principales  une  occupation  abhorrée,  de  ruiner 
leurs  provinces  pour  entretenir  dos  troupes  détestées.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  toutes  les  vexations  politiques  et  com- 
merciales qui  résultaient  pour  eux  du  traité  de  la  barrière, 
puisque  nous  en  avons  reproduit  Tossentiel.  Quand  l'acte  (i)du 
15  novembre  1715  fut  connu  dans  les  Pavs-Bas,  il  v  souleva 
une  indignation  générale  ;  les  États  deFlaridre  et  de  Brabant, 
nialiiem'ensemont  sans  se  concerter,  ce  qui  prouve  combien 
l'unité  nationale  était  encore  imparlaite,  décidèrent  de  dépu- 
Wv  à   Vienne  i)our   protester  auprès  de  l'Empereur.  Leurs 

11)  On  trouvera  le  drtail  de  ces  négocialions  sur  lesquelles  nous  ne 
rroyons  pas  utile  d'insister  dans  les  ouvrages  de  Ciaehard  et  de  W'ille- 
quet.  Le  traili^  du  i.")  novembre  ijiô  et  la  (.onvention  de  171H  soulevèrent 
qnanlilt''!  de  proleslations  :  parmi  les  nombreux  j)amphletp  (qu'ils  firent 
éclorenl,  et  les  documents  ofllciels  les  plus  importants,  nous  en  avoo» 
relevé  un  certain  nombre  que  nous  citons  dans  la  Bibliographie  générale 
<pii  ligure  à  la  Un  de  ce  volume.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  quelques 
IraitH  caractéristicpies  extraits  de  ces  ouvrages. 
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envoyés  biecb  accueillis,  négocièrent  avec  le  comte  de  Sterhenir 
berg.  Malgré  les  efforts  de  Tambassadeur  des  Provinces- 
Unies  pour  contrecarrer  leurs  démarches,  Charles  VI  décida 
que  le  marquis  de  Prié,  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de 
gouverneur  général  des  Pays-Bas,  passerait  à  La  Haye  avant 
de  se  rendre  à  Bruxelles.  La  Flandre,  le  Brabant  et  Namur 
nommèrent  des  délégués  pour  l'assister  dans  sa  délicate  mis- 
sion; il  trouva  les  Hollandais  hostiles  à  toute  revision  du 
traité,  mai&  son  attitude  énergique  les  fil  bientôt  changer  de 
disposition  ;  ils  désignèrent  un  membre  des  Etats  généraux, 
Seaton  de  Gockinga,  et  un  membre  du  conseil  d'Etat,  Gelder- 
maasen  pour  s'aboucher  avec  lui.  Les  conférences  souvent 
interrompues  aboutirent  le  22  décembre  1718  (1)  à  une  cour 
vention  signée  à  La  Haye.  Si  dures  que  lussent  encore  les 
conditions  faites  à  la  Belgique,  elles  étaient  cependant  plus 
acceptables  que  celles  résiiltant  du  traité  précédent.  C'était 
surtout  contre  Tarticle  17  que  les  protestations,  avaient  été 
vives.  Il  avait  pour  conséqiiencei,  disait-on,  de  mettre  la 
Flandre  à  la  merci  des  Etats  généraux,  de  ppiver  Gand,  Bruges, 
Anvers  de  leurs  greniers  à  blé  w  autant  que  ce  qui  en  reste- 
rait se  trouverait  environné  de  toutes  parts  par  des  forces  de 
Leurs  Hautes  Puissances,  de  l'un  des  côtés  par  les  villes 
fortes  qu'on  leur  cède  pour  barrière,  et  de  l'autre  par  leurs 
propres  États,,  exposés  à  leur  merci  sans  manufactures  et 
sans  commerce,  rien,  ne  se  pouvant  transporter  par  eau  sans 
passer  par  les  villes  qu'ils  possèdent,  étant  maitr.es  de  la 
rivière  de  l'Elscaut  par  la  ville  de  Tournay,  fermant  la  rivière 
de  la  Lys  par  la  ville  de  Menin  et  maitres  aussi  de  laSambre 
et<de  la  Meuse  par  la  possession  de  la  ville  de*  Namur  (2). 
L  article  l*'',  substitué  à  l'ancien,  article  17,  réduisait  l'ex- 

(i)  R(niB9€t,  les  Inléwéis  présents  et  les  Prétentions  des  puissance» de  TE u^ 
ropCy  t.  111,  p.  i46. 

(a)  Requête  présentée  à  Sa  Majesté  Impérialeet  Catholique. par  les  dé- 
putés des- Pays-Bas  autnchiees,  Vienne,  i7i5,«et  Manusorit  13x662  de  la- 
Bibliothèque  royale  de  BiiAxelle»» 
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tension  de  limites  accordée  aux  Etats  généraux  en  Flandre  à 
un  cinquième  environ  de  ce  qu'elle  devait  être  primitivement  ; 
ils  obtenaient  le  fort  de  Saint-Donat  (3),  le  village  et  le  polder 
de  Doel,  les  polders  de  Sainte-Anne  etKéténisse,  les  Barbara 
polder,  Cappelle  polder  et  le  polder  Rouge.  Dans  tous  ces 
endroits,  la  religion  catholique  serait  maintenue  ainsi  que  les 
immunités  stipulées  à  Tarticle  18  du  grand  traité  de  la  Bar- 
rière. Le  fort  de  Roodenhuysen  serait  rasé.  Les  limites  du 
Sas  de  Gand  seraient  étendues  jusqu'à  une  distance  de 
deux  mille  pas  géométriques  autour  de  la  ville.  La  garde  du 
fort  de  la  Perle  serait  remise  aux  Etats  généraux  en  cas  de 
guerre.  L'article  2  relatif  au  subside  de  cinq  cent  mille  éeus, 
modifiait  le  mode  de  garantie  contraire  aux  privilèges  des 
États  de  Flandre,  Brabant  et  autres  provinces.  Les  articles 
suivants  concernaient  des  modifications  légères  à  apporter 
à  Texécution  du  grand  traité  de  la  Barrière.  La  nouvelle  con- 
vention garantie  par  TAngleterre  fut  ratifiée  seulement  au 
mois  de  mai  1719  ;  les  difficultés  soulevées  par  les  Hollandais 
lors  de  leur  accession  à  la  triple  alliance  (16  février)  furent  la 
cause  de  ces  délais. 


III 


Le  système  de  la  Barrière,  nous  Tavons  vu,  s'était  ébauché 
sur  le  Rhin  à  l'heure  même  où  l'idée  de  neutralité  se  conce- 
vait clairement  pour  la  première  fois.  Mais  Tun  et  l'autre,  si 
précisément  qu'eiit  été  donnée  leur  formule,  étaient  loin  alors 
d'avoir  révélé  tout  ce  ([u'elle  contenait  en  puissance,  la  pre- 
mière d'erreurs,  la  seconde  de  vérité.  La  France  qui  avait  eu 
l'honneur  d'inventer  le  projet  d'une  République  neutre  et  (lui 
eut  celui  de  le  faire  aboutir,  le  reprit  à  la  fin  de  1715  en  des 

1  Nous  n'avons  pas  fail  reproduire  dans  ce  volume  la  carie  de  la  nou- 
velle frontière  des  Pays-Bas,  d'Anvers  à  la  mer.  On  en  trouvera  des 
exeiuphiires  dans  nombre  d'ouvrai^es  du  temps  et  dans  Willequet. 
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termes  d'une  saisissante  clarté.  Peut-être  le  temps  était-il 
mal  choisi,  au  moment  où  la  Barrière  était  enfin  réalisée, 
presque  admise  dans  le  droit  des  gens  pour  proposer  Tadop- 
tion  d'une  conception,  qui,  si  dans  ses  traits  essentiels  elle 
s'en  rapprochait,  à  certains  égards  la  contredisait,  puisqu'elle 
exige  une  intervention  constante  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'État  grevé  de  cette  servitude.  Notre  pays  épuisé  par  une 
longue  guerre  voulait  éviter  toutes  causes  de  conflits  ;  d'autre 
part,  il  désirait  voir  supprimer  une  ligne  de  places  moins  me- 
naçantes pour  lui  qu'offensantes,  et  qui  étaient  jetées  là 
<<  comme  un  gant»  qu'on  Tinvitait  à  relever.  D'autres  motifs  ins- 
pirèrent le  projet  que  nous  allons  étudier  ;  la  remise  des 
Pays-Bas  entre  les  mains  de  l'Autriche  constituait  pour  ceux- 
ci  une  sûreté  beaucoup  plus  grande  que  toutes  les  barrières 
possibles  ;  la  moindre  attaque  dirigée  contre  eux  étant  en 
même  temps  dirigée  contre  l'Empire.  Par  conséquent  les  liens 
distendus  depuis  longtemps  entre  celui-ci  et  l'ancien  cercle 
de  Bourgogne  se  trouvaient  resserrés  à  notre  détriment.  Cela 
était  d'autant  plus  grave  qu'il  s'agissait  alors  entre  les  cosi- 
gnataires de  la  Grande-Alliance  d'une  garantie  du  traité  de  la 
Barrière.  Des  exemples  trop  nombreux  avaient  prouvé  qu'une 
coalition  pouvait  être  le  résultat  de  ces  ligues  en  apparence 
conservatrices  ;  elle  eût  été  d'autant  plus  dangereuse  pour  la 
France  que  celle-ci  était  alors  au  début  d'une  minorité  qui 
pouvait  être  troublée.  C'est  pourquoi,  à  la  fin  de  1715,  le  gou- 
vernement du  duc  d'Orléans  se  résolut  à  communiquer  aux 
États  généraux  un  projet  de  neutralisation  permanente  des 
Pays-Bas  qui  devait  s'il  était  adopté,  rendre  inutile  et  la  con- 
clusion d'un  traité  de  garantie  et  le  maintien  de  la  barrière. 

Communiqué  au  marquis  de  Châteauneuf,  qui  nous  repré- 
sentait à  La  Haye  nous  l'avons  vu,  depuis  la  paix  d'Utrecht, 
celui-ci  en  parla  discrètement  à  quelques-uns  des  principaux 
de  Hollande  dont  les  sentiments  passaient  pour  nous  être  le  plus 
'**vorables.  Il  y  en  avait,  en  effet  :  c'étaient  les  mêmes  qui 
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quelques  mois  plus  tôt,  se  montraient  partisans  d'une 
barrière  intérieure,  auxquels  les  exigences  de  l'Empereur 
paraissaient  si  excessives  qu'ils  étaient  disposés  à  renon- 
cer aux  bénéfices  du  traité  du  15  novembre  (1).  Les  dépu- 
tés d'Amsterdam  avec  qui  nous  n'avions  cessé  de  nous 
entendre  mieux  qu'avec  leurs  compatriotes  d'autres  cités  se 
montrèrent  des  premiers  favorables  à  nos  propositions  et 
s'engagèrent  à  les  appuyer  ;  ceux  de  Frise  et  d'Over-Yssel  les 
imitèrent.  Beaucoup  de  Hollandais  estimaient  qu'une  neutra- 
lité s'appliquant  aux  places  de  la  barrière  suffisait  et  pourrait 
être  acceptée  ;  c'était  l'opinion  de  notre  ambassadeur,  qui 
précise  ainsi  ce  que  Ton  entendait  par  là,  et  il  faut  convenir 
que,  sans  ces  explications,  cela  nous  semblerait  assez  peu 
clair.  Les  États  généraux  entendent  par  neutralité  partielle, 
une  neutralité  «  par  rapport  aux  places  qu'ils  occupent,  à 
leurs  troupes,  aux  munitions  de  guerre  et  au  cours  des  rivières 
sur  lesquelles  sont  situées  les  places  dans  lesquelles  ils  ont 
garnison».  Le  Grand  Pensionnaire  se  montrait  hésitant,  au 
fond  hostile.  Heinsius  déclara  (|uc  l'Empereur  n'ayant  pas 
l'intention  do  fain^  la  guerre,  il  était  inutile  de  prendre  des 
précautions  pour  la  tranriuillité  dos  Pays-Bas  ;  il  ajouta  que 
refusant  une  ligue  à  Charles  VI,  les  Provinces-Unies  ne  pou- 
vaient accorder  une  noutralito  à  Louis  XIV  ;  Châteauneuf 
répondit  que  ce  n'était  pas  la  ménie  chose  et  que  «  la  neutra- 
lité des  Pays-Bas  assurerait  à  la  Bopubliquo  de  Hollande  les 
barrières  dont  elh^  est  oonv(Miuo  avec  l'Empereur  et  ôterait 
tout  sujet  (le  défianoe  entre  Sa  Majesté  et  les  États  géné- 
raux. »  Sans  ri(Mi  répliquer  sur  le  fond,  l'autre  objecta  que 
TAngletorro  ni  la  cour  do  Vienne  n'y  consentiraient  à  quoi 
notre  envoyé  répondit  qu'on  s(^  passerait  de  leur  agré- 
nuMit  (2). 


1    IloUaiido,  (',..  t.  CCXC.II:  lotlrc  de  (IhîUeaunouf  du  8  (ItVcomhrc  i';û\ 
•2,  Holl.uido,  C,  ['.  ('.(i\(!;  ('.h.UoauruMif au  maréchal  dlluxellos,  i3  dé- 
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L'opposition  du  présideat  de  semaine  pouvait  ôter  toute 
chance  de  réussite  à  notre  projet,  aussi  Gliâteauneuf  en 
ajourna-t-ii  la  communication  jusqu'au  moment  où  M.  de 
Bourraain,  dont  les  sentiments  favorables  lui  étaient  connus, 
dirigea  les  débats  de  l'assemblée  fédérale.  Le  Mémoire  (1) 
dont  il  donna  lecture  s'exprime  avec  une  parfaite  clarté  :  «  Sa 
Majesté,  dit  le  diplomate  français,  n'a  pas  été  plus  tût  instruite 
de  la  signature  du  traité  de  barrière,  qu'elle  m'a  ordonné  de 
communiquer  à  Vos  Seigneuries  les  moyens  qu'elle  se  pro- 
pose pour  assurer  de  concert  avec  V.  S.  la  tranquillité 
réciproque  de  ses  États,  de  la  frontière  des  Pays-Bas, 
et  de  ceux  de  la  même  frontière  qui  sont  présentement  sous 
la  domination  de  l'Empereur  et  occupés  par  les  troupes  de 
V.  S.  en  convenant  d'une  neutralité,  aussi  étendue  qu'elle 
sera  jugée  nécessaire,  soit  par  rapport  aux  pays  qui  y 
seront  compris,  soit  par  rapport  à  sa  durée,  de  manière  que 
quelque  événement  qui  arrive,  ce  même  pays  soit  toiyours 
exempt  des  malheurs  de  la  guerre  et  qu'elle  ne  puisse  en 
aucun  cas  être  portée  de  quelque  part  que  ce  soit  et  qu'au- 
cun autre  pays  ne  puisse  pareillement  être  attaqué  par  les 
Pays-Bas.  »  On  ne  peut  indiquer  plus  clairement  les  conditions 
d'existence  d'une  neutralité  permanente.  L'idée  de  Richelieu 
«'énonce  ici  en. langage  moderne  et  la  définition. qui  nous  est 
donnée  pourrait  s'appliquer  à  l'œuvre  des  diplomates  de  la 
conférence  de  Londres.  Le  Mémoire  du  17  décembre  1715  est 
le  fruit  d'une  longue  expérience  ;  préparé  par  le  conseil  des 
affaires  étrangères  que  venait  d'instituer  Philippe  d'Orléans  (2), 
il  avait  été  inspiré  par  un  vétéran  de  la  diplomatie  de 
Louis  XIV,  par  un  des  négociateurs  de  la  paix  d'iitrecht  :  le 

i 

(i)  Bien  qu'il  ait  été  reproduit  sans  commentaires  dans  Lamberty, 
l.  IX,  nous  avons  jugé  nécessaire  de  le  publier  intégralement  en  annexe. 

(2)  Le  i5  septembre  lyiS  sous  Tinspiration  de  Saint-Simon,  le  régent 
avait  remplacé  les  ministres  par  des  conseils  ;  celui  des  affaires  étran- 
gères avait  pour  président  d'Huxelles  ;  ce  régime,  connu  sous  le  nom  de 
polysynodie,  dura  jusqu'au  24  septembre  1718. 


m 
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maréchal  d'Huxellos.  La  guerre  de  succession  d'Espagne, 
nous  espérons  l'avoir  montré,  repose  au  fond  sur  la  question 
des  Pays-Bas  ;  il  était  naturel  qu'à  la  fin  de  ce  grand  conflit, 
la  conclusion  normale  de  celle-ci  fût  au  moins  indiquée.  Aussi 
bien  en  faire  uniquement  honneur  au  vieux  soldat  diplomate 
serait-il  excessif,  et  le  Grand  Roi  lui-même  doit  avoir  sa  part 
à  réloge. 

Le  greffier  Fagel,  un  des  principaux  personnages  de  la  Ré- 
publique par  sa  situation  et  son  mérite,  demanda  comment  la 
France  entendait  stipuler  une  neutralité  pour  un  État  qui  ne 
lui  appartenait  pas  (1).  Châteauneuf  répondit  finement  que 
«  les  États  généraux  avaient  cru,  pour  le  bien  de  TEurope, 
pouvoir  disposer  de  diverses  provinces,  qu'il  s'agissait  ici  du 
bien  particulier  de  la  République  et  de  la  sûreté  de  la  barrière 
qui  dépendait  du  maintien  de  la  paix,  qu'il  ne  fallait  pas  pour 
cela  aliéner  les  domaines  de  l'Empereur,  mais  fortement  assu- 
rer la  tranquillité  des  Pays-Bas,  »  et  qu'il  ne  doutait  pas  que 
L.  H.  P.  ne  trouvassent  le  moyen  de  parvenir  à  une  fin  si  dési- 
rable. D'autres  députés  parlèrent  dans  le  même  sens. 

Le  Mémoire  fut  renvové  au  comité  des  affaires  secrètes  ; 
sur  l'incitation  du  Pensionnaire,  on  traîna  les  choses  en  lon- 
gueur. Pour  contrecarrer  ces  manœuvres  hostiles  Tambassa- 
deur  distribua  des  copies  aux  fidèles  représentants  d'Amster- 
dam. L'objection  fondamentale  faite  au  projet  de  Châteauneuf, 
c'était  l'impossibilité  de  neutraliser  des  territoires  qu'on  ne 
possédait  pas  ;  c'est  elle  qui  fut  classée  la  première  dans  la 
série  de  celles  qui  lui  furent  opposées  (2).  On  ne  voit  pas 
que  le  cabinet  de  Versailles  ait  eu  l'idée  des  motifs  <iu'il  aurait 
fallu  alléguer  pour  la  réfuter.  Par  contre,  avec  beaucoup  de 

I    Hollando,  C.  Châteauneuf,  lettre  du  17  décembre  1715,  f^  278,  l.  CCXC. 
(2'  Hollande,     C.   ChAteauneuf  à   d'Huxell es,  '20  décembre  1715.  —  Hol- 
lande,   C  joint  à  la  lettre   du  roi  du   2^  décendjre   171"».    Conférence    de 
M.  de  ChAteauneuf   avec  MM.  les  députés   des  États  généraux,    le  -j»^  dé- 

enibre  1710. 
c 
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sens  politique,  il  fit  observer  que  si  l'Angleterre  était  hostile 
à  la  neutralisation  des  Pays-Bas,  c'est  qu'elle  n'était  pas 
garante  sincère  du  traité  de  la  Barrière,  car  rien  plus  qu'une 
neutralité  n'était  propre  à  le  garantir.  La  mauvaise  volonté  de 
la  Hollande  fit  échouer  la  négociation  ;  on  verra  que  de  nou- 
velles combinaisons  diplomatiques  allaient  bientôt  s'imposer 
à  l'Europe.  En  1715,  la  neutralité  de  la  Belgique  arrivait  ou 
trop  tôt  ou  trop  tard  ;  ceux  qui  en  eussent  dû  souhaiter  le 
plus  la  réalisation  n'étaient  plus  ou  n'étaient  pas  encore  en 
état  d'en  concevoir  les  avantages  immédiats  et  la  haute  valeur 
internationale. 
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CHAPITRÉ  XI 

LA  DÉCADENCE  DU  SYSTEME  DE  LA  BARRIÈRE 

(22  décembre  1718-9  novembre  1785.) 


L  Appréciation  du  fonctionnement  interne  du  système  de  la  barrière.  — 
L'affaire  de  la  Compagnie  d'Ostende.  —  La  Belgique  et  la  convention 
de  neutralité  du  24  novembre  1733.  —  La  Belgique  et  la  guerre  de  suc- 
cession d'Autriche  ;  attitude  de  Frédéric  III  ;  chute  des  places  de  la 
barrière.  —  Campagne  de  i74^>;  violation  de  la  neutralité  de  l'évêché 
de  Liège  ;  campagne  de  1746.  —  Paix  d'Aix-la-Chapelle  (3o  octobre  1748). 

IL  Difficultés  mises  à  Texécution  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  :  intéressante 
déclaration  de  Marie-Thérèse.  —  Conférences  de  Bruxelles.  —  Dénon- 
ciation tacite  des  traités  de  la  barrière  en  1756;  neutralité  effective  mais 
non  conventionnelle  dont  jouit  la  Belgique.  —  Renaissance  économique 
des  Pays-Bas.  —  Conflits  de  délimitation  avec  les  États  généraux.  — 
Politique  de  Joseph  II  vis-à-vis  de  la  Néerlande.  —  Il  ordonne  la  dé- 
molition des  places  de  la  barrière  ;  atermoienfents  des  Hollandais; 
ils  évacuent  la  barrière.  —  Causes  profondes  de  la  ruine  du  système 
de  la  barrière.  —  Démolition  des  places  qui  la  constituaient  ;  ses  consé- 
quences. —  Conclusion. 

III.  Joseph  II  songe  à  ouvrir  TEscaut  ;  exemple  de  la  libération  de  Dun- 
kerque  d'une  servitude  du  droit  public.  —  Les  Hollandais  repoussent 
ses  demandes.  —  Guerre  de  la  Marmite.  —  La  question  de  TEscaut  et 
l'opinion  publique.  —  Linguet  et  Mirabeau.  —  Attitude  de  la  France  ; 
elle  ofïre  sa  médiation.  —  Projet  d'échange  des  Pays-Bas  contre  la 
Bavière.  —  Traité  de  Fontainebleau  du  9  novembre  1785. 


«  Le  régime  imposé  à  la  Belgique,  odieux  à  nos  provinces, 
odieux  au  fond  à  TAutriche  qu'il  tenait  en  bride,  odieux  à  la 
France  qu'il  humiliait  en  érigeant  une  barrière  contre  elle  sans 
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réciprocité,  fut,  somme  toute,  une  grande  déception  pour  la 
Hollande,  qui  en  avait  poursuivi  la  réalisation  avec  une  téna- 
cité sans  pareille  (1).  »  Nous  n'étudierons  pas  le  fonctionnement 
interne  du  système  (2),  à  tous  égards  si  instructif  et  qui  achève 
de  le  condamner.  Ce  ne  sont  que  perpétuels  conflits  entre  les 
Belges  et  leurs  défenseurs  imposés.  Démêlés  relatifs  aux 
questions  religieuses,  contestations  auisujet  des  taxes,  excès 
de  pouvoir  de  la  police,  incidents  occasionnés  par  le  logement 
des  garnisons,  pac  le  régime  des  fortifications,  par  les  droits 
de  chasse  et  de  pêche  ;  litiges  provoqués  par  les  dettes  des 
soldats  des  États  généraux,  brutalités  exercées  par  ceux-ci 
dans  les  villes  où  ils  sont  cantonnés,  rien  ne  manque  de  ce  qui 
pouvait  rendre  insupportable  aux  populations  des  PàysrBas, 
cette  colonisation  militaire  (3),  ainsi  qu'ona  si  justement  qua- 
lifié en  le  stigmatisant  Tëtat  de  choses  établi  piur  le  traité  du 
15  novembre  1715.  Pour  le  rendre  acceptable  à  la  cour  de 
Vienne,  les  Provinces-Unies  eussent  dû  employer  une  diplo- 
matie toujours  souple  et  conciliante  ;  au  contraire  on  les  voit 
continuellement  donner  raison  à  leurs  états-majors  dans 
toutes  les  i|uestions  et  sans  enquête  sérieusement  conduite. 
Si  Charles  VI  etMarie-Thérèse,  sauf  dans  les  ^as  ofr  la  souve^ 
rainett'^  sera  en  jeu,  se  montrent  toujours  trop  prompts  à 
transiger,  Joseph  11  d'un  geste  impatient  rejettera  les  entraves 
mises  à  sa  libre  domination. 

Avant  de  parvenir  à  cette  date  encore  lointaine,  il  nous  faut 
indiquer  à  grands  traits  le  rôle  joué  par  la  question  de  Bel- 
gique, pendant  sa  période  d'eflacement,  c'est-à-dire  depuis  la 

(i)  Chevalier  Descamps,  loc.  c/7.,  p.  1^4. 

(•2)  Clette  histoire  a  été  récemment  l'objet  d'une  étude  déflnilive  de 
la  part  de  M.  Eugène  Hubert,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  que  les 
Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Belgique  doivent  publier  sous  ce  litre  : 
les  Garnisons  de  la  Barrière  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (1715-17S2), 
Élude  d histoire  polilique  et  diplomatique, 

(3)  Chevalier  Descnmps,  Happort  sur-  le  Mémoire  de  M..  Hbbcct,  cité  à 
la  note  précédente  ;  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  Classe  dea 
lettres,  etc.;  août  1901. 
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fin  de  la  guerre  de  succession  d  Espagne  jusqu'aux  prodromes 
de  la  Révolution  française.  Bien  qu'elle  n'ait  pas  été  reconnue 
par  le  droit  public  comme  l'eussent  souhaité  les  conseillers 
du  Régent,  la  neutralité  des  Pays-Bas  alïait  eflfèctivement 
exister  pendant  un  assez  long  temps.  Un  moment  il  parut 
qu'à  cause  d'eux  une  nouvelle  tempête  était  sur  le  point ^de  se 
déchaîner.  L'Empereur,  désireux  de  rendre  aux  provinces 
auxquelles  il  n'avait  pu  apporter  comme  don  de  joyeux  avè- 
nement qu'un  assujettissement  plus  complet,  la  prospérité 
commerciale  que  jadis  elles  avaient  connues,  créa  la  Com- 
pagnie d'Ostende  (1)  (19  décembre  1722).  La  reconnaissante 
économique  des  Flandres  qu'elle  laissait  prévoir,  inquiétait 
les  puissances  maritimes.  La  Hollande,  toujours  et.  de  plus 
en  plus  exclusivement  dominée  par  les  intérêts  mercantrles, 
l'Angleterre  s'unirent  pour  protester.  La  mert*  de  Dubois 
empêcha  laFVance  de  prendre  parti  pour  elles,  en  oppositién 
avec  ses  intérêts  les  plus  essentiels.  Le  31  mai  1727,  après 
avoir  usé  de  toutes  les  ressources  de  sa  diplomatie  pour 
maifiitenir  contre  ses  rivaux  l'entreprise  comraerciàte  qniles 
inquiétait  à  un  si  haut  degré,  Charles  VI  afin  d'hériter  ufie 
guerre  renonça  pour  sept  ans  à  laCompagnie  d'Ostende,  renon- 
ciation temporaire,  préface  d'une  abdication  plus  corapiète. 
Le  cardinal  Fleury,  ce  sage  et  gramd  mkriàtre  ttop  lôtrg- 
temps  méconnu,  n'avait  pas  été  étranger  àia  solution  paci- 
fique du  conflit  anglo-austro-betave  ;  il  savait  quelle  impor- 
tance à  La  Haye  et  à  Londres  on  attachait  ^n  staiêtqao  darns 
ies  Pays-Bas  :  le  traité  du  h  janvier  4717  qui,  Bfmintenantfle 
rasement  de  Dunkerque,  avait  stipulé  la  démolifîon  des  Ihi- 
vaux  entrepris  à  Mardyclt,  en  violation  de  Pesprit,  nofvde  la 
lettre  du  traité  d'Utrecht,  poui^  rendre  à  nos  côtes  du  NOrd 
un  débouché  qui  leur  faisait  si  fâcheusement  défaut,  le  lui 

(i)  SurlaCoinpagnied'OBten(le,voirlesétudesde  A^  Borgnel  et  de  Marcel 
Aragon,  auxquelles  il  faudra  joindre  bientôt  un  important  travail  4e  M. 
Michel  Hutsman  (Bruxelles,  Lamertin,  édit.,  avril  1902). 
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avait  prouvé.  Quand  il  se  trouva  malgré  lui  entraîné  par  la 
succession  de  Pologne  dans  une  guerre  avec  TAutriche,  il 
résolut  de  la  limiter  le  plus  possible,  et  pour  cela  de  ne  pas 
envoyer  d'armées  en  Belgique.  Il  escomptait  ainsi  la  neutra- 
lité des  Provinces-Unies,  dont  les  forces  navales  importantes 
encore,  étaient  utiles  à  maintenir  en  dehors  de  la  lutte.  La 
Hollande,  de  son  côté,  désirait  échapper  aux  obligations  qui 
résultaient  pour  elle  du  traité  de  la  Barrière.  Dans  ces  con- 
ditions, le  24  novembre  1733,  les  deux  gouvernements  signè- 
rent une  convention   de  neutralité.  En  voici  les   passages 
essentiels  :  «  Leurs  Hautes  Puissances  ayant  fait  connaître  à 
Sa  Majesté  très  chrétienne,  par  leur  résolution  du  24  août 
1733,  qu'en  même  temps  qu'elles  ne  se  sont  point  mêlées  en 
aucune  manière,  ni  directement,  ni  indirectement  des  affaires 
de  Pologne,  elles  sont  d'intention  de  ne  prendre  part  dans 
lesdites  afTaires  ni  aux  brouilleries  qui  pourraient  en  résulter, 
elles  espéraient  que  S.  M.  T.  G.  voudrait  bien  que  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  dont  S.  M.  Impériale  est  présentement  en 
possession  et  qui  doivent  servir  de  barrière  à  la  République, 
ne  fussent  point  enveloppés  dans  la  guerre  qui  s'élevait  à 
l'occasion  des  atTalres  de  Pologne.  S.  M.  T.  G.  pour  donner 
à  Leurs  Hautes  Puissances  une  manjue  du  gré  qu'elle  leur 
sait  de  la  conduite  qu'elles  ont  tenue  et  du  désir  qu'elle  a 
qu'elles  jouissent  de  la  tranquillité  qu'elles  cherchent,   a 
déclaré  et  déclare  qu'elle  n'attaquera  pas  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, de  manière,  sans  donner  atteinte  à  la  neutralité  sti- 
pulée et  sans  penser  à  faire  d'établissement  dans  les  Pays- 
Bas,  elle  pourrait  garantir  les  frontières  et  employer  pour  cela 
les  moyens  nécessaires  au  droit  et  usage  de  la  guerre  (1)  ». 
Gharles  VI,  incité  par  les  États  généraux  à  faire  déclarer  la 


(i)  Houjisol,  Recueil  historique  d (tries,  etc.,  t.   IX.  p.  461.   Le  lexle  hol- 
landais so  trouve  dans  Europische  merrurius^  i»'*   Deel  van   si  jaar   i-^, 

p.   28<). 
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neutralité  temporaire  de  la  Belgique,  s'y  refusa  (1)  ;  il  déclara 
vouloir  conserver  toute  sa  liberté  d'action  et  se  réserver  le 
droit  d'envahir  le  territoire  français  en  prenant  pour  bases 
d'opérations  Luxembourg  et  sa  province  ;  il  ne  se  servit  pas 
de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée.  Les  Flandres  ne  connu- 
rent pas  cette  fois  les  horreurs  de  la  guerre,  dont  elles  avaient 
si  souvent  souffert  ;  elles  le  durent  à  Tintérét  des  puissances 
limitrophes  qui  exigeait  que  leur  intégrité  fût  respectée. 
Chose  curieuse  et  qui  indique  bien  l'état  d'autonomie  relative 
dont  jouissaient  les  provinces  belges  de  par  leurs  anciens 
privilèges,  la  France,  quoique  en  guerre  avec  l'Empereur 
dans  tous  ses  autres  territoires,  «  conserva  toujours  un 
ministre  à  Bruxelles  auprès  de  l'archiduchesse  gouver- 
nante (2).  » 

Le  cardinal  Fleury,  qui  avait  su  si  heureusement  endormir 
la  méfiance  de  l'Angleterre  par  des  promesses  qu'elle  savait 
sincères  et  rassurer  les  États  généraux,  ne  devait  pas  être 
imité  par  ses  successeurs.  On  sait  comment  l'empereur 
Charles  VI  sacrifia  les  véritables  intérêts  de  ses  peuples,  la 
Compagnie  d'Ostende  en  est  un  exemple,  pour  faire  garantir 
la  succession  de  sa  couronne  à  sa  fille,  Marie-Thérèse.  La 
Pragmatique  Sanction,  bien  que  reconnue  par  la  plupart  des 
puissances  européennes,  en  particulier  par  la  France  n'em- 
pêcha pas  la  jeune  souveraine  de  voir  contester  ses  droits, 
par  ceux  qui  solennellement  en  avaient  admis  la  validité  : 
une  guerre  s'ensuivit  ;  contraint  d'y  prendre  part  malgré  lui, 
le  vieux  ministre  de  Louis  XV  s'efforça  de  la  circonscrire  le 
plus  possible.  Jusqu'à  sa  mort  (29  janvier  1743),  la  Belgique 
se  vit  maintenue  en  dehors  des  hostilités  ;  mais  elle  ne  devait 
pas  le  rester  davantage.  Les  États  généraux,  retenus  par  la 
crainte,  s'ils  intervenaient,  d'attirer  nos  armées  en  Flandre, 

(i)  Coxe,  Histoire  de  la  maison  cT Autriche^  t.  IV,  p.  91. 
(2)  Nény,  Mémoires  historiques  et  politiques  des  Pays-Bas  autrichiens 
ch.  I,  art.  27. 
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étaient  resté»  à  I*écart  do  conflit  qui  divisait  l^urope.  SoHf- 
cités  par  l'envoyé  anglais,  lord  Stairs,  ils  consentirent  au 
mois  de  mai  la  promesse  d'un  contingent.  «  Enfin  Georges  H. 
rompant  sa  neutralité  comme  Ëlecteurv  vint  aux  Pays-Bas  se 
mettre  à  la  tête  d'une  armée  dite  pragmatique,  composée 
d'Anglais,  d'Allemands  soldés  par  TAngleterre,  et  de  Hano- 
vriens  (1)  »  ;  elle  devait  se  rendre  sur  le  Mein.  Tous  ces  mou- 
vements étaient  de  mauvais  augure  pour  les  Flandres.  La 
lutte  avait  été  jusqu'alors  conduite  sans  objectif  nettement 
marqué  ;  quand  Louis  XV  eut  officiellement  déclaré  la  guerre 
au  gouvernement  britannique  et  à  la  reine  de  Hongrie  (12  mais 
et  16  avril  17 hh)  il  décida  l'entrée  de  sa  principale  armée  aox 
Pays-Bas.  Il  semble  que  son  allié  Frédéric  II  eût  dû  s  y  oppo- 
ser, mais  le  roi  de  Prusse,  tout  en  n'ignorant  pas  que 
ceux-ci  constituaient  un  des  dix  cercles  de  l'Empire,  con- 
naissant très  bien  les  Français,  était  heureux  de  leur  ofMr 
«  un  dérivatif  chaque  fois  qu'il  méditait  de  fake  quelque  coop- 
quête  en  Allemagne  ».  Dans  TUnion  de  Francfort,  signée 
entre  ce  prince  et  Charles  VII  (2&  juillet  1744),  conveirtion 
relative  à  rintégrité  de  l'Empire,  la  Belgique  n'était  pas  men- 
tionnée, et  Tannée  suivante  i'ile  fut  nommément  exeep- 
tée  «  comme  ne  faisant  plus  partie  du  corps  germanique  des 
provinces  dont  le  monarque  berlinois  garantissait  la  posses- 
sion à  Marie-Thérèse  par  la  paix  de  Dresde  (2). 

Louis  XV  se  rendit  à  Lille  le  12  mai;  le  17  les  opérations 
commencèrent.  Le  maréchal  de  Noailles  marcha  sur  Menin, 
la  plus  rapprochée  des  places  de  la  barrière,  elle  succomba 
le  7  juin  après  une  défense  de  huit  jours  ;  Maurice  de  Saxe 
IMTit  Courtrai;  Ypres  (29  juin),  le  fort  de  Knocke  (28jninjf, 
Fumes  (10  juillet),  Dixmude  se  rendirent  après  des  sièges 
fort  courts  (3).  Ces  résultats  s'expli(|uent  aisément,  «  Il  yeat 

(i)  Lavisse  et  Rambaud,  loc.  c//.,  t.  VII,  p.  178W 

(2)  De  Borghrave,  loc,  cit.,  p.  3f>i . 

(3)  Le  fort  de  Knoko,  un  jour  ;  Fumes,  trois  ;  Ypres,  vingt-trois. 
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à  cela  des  raisons  objectives  inhérentes  à  l'échiquier  strate** 
gique  constituant  la  barrière.  Les  places  comprises  dans  le 
traité  n'étaient  pas  suffisamment  reliées  entre  elles  ;  sauf 
Namur,  elles  n'opposaient  pas  d'obstacles  sérieux  à  la  marche 
d'une  armée  française  (1)  ».  —  «  Il  y  eut  d'autres  raisons  : 
les  Provinces-Unies,  dont  la  puissance  un  instant  si  grande 
avait  déjà  commencé  à  décliner,  n'étaient  pas  à  même  de 
faire  complètement  honneur  au  régime  d'occupation  militaire 
^'elles  avaient  inauguré  :  «  c'était  un  faix  d'autres  épaules 
que  des  leurs  (2j.  »  A  Menin,  il  y  avait  douze  compagnies 
d'infanterie  et  deux  escadrons  de  dragons  ;  à  Ypres  seule- 
ment quatre  bataillons  dont  un  hollandais  et  trois  suisses  à 
la  solde  des  Provinces-Unie 3,  en  outre  deux  escadrons;  dans 
le  fort  de  Knocke,  soixante-quinze  hommes  ;  à  Furnes,  trois 
bataillons  (3).  —  L'intérieur  du  pays  n'était  pas  mieux  défendu 
par  l'Autriche  :  Marie-Thérèse  comptait  sur  l'appui  des  puis- 
sances maritimes  pour  les  protéger  et  y  entretenait  peu  de 
troupes.  Ainsi  le  système  de  la  barrière  qui  théori(^«fnent 
assurait  aux  Pays-Bas  une  double  sauvegarde,  pratiquement 
aboutissait  à  ne  leur  en  conférer  aucune  ;  rexpérienee»  de 
1754  confirme  celle  de  1672  et  conclut  à  sa  condamnation. 

Les  soldats  des  Etats  généraux  avaient  défendu  les  places 
•de  la  barrière  bien  que  la  République  ne  fût  pas  en  guerre  avec 
nous  et  qu'elle  se  refusât  à  exécuter  complètement  les  traités 
qui  la  liaient  à  l'Angleterre  ;  cette  situation  singulière  exista 
•encore  l'année  suivante  où  Ton  put  voir  un  corps  hoUiafîdkaw 
se  retirer  de  la  mêlée,  lors  de  la  bataille  de  Fontenoy 
{11  mai  1745).  Celle-ci  décida  de  la  prise  de  Tournai,  la  viHé 
se  rendit  le  23  mai,  la  citadelle  le  20  juin.  Puis  ce  fut  le  tour 
■de  Gand,  conquis  grâce  à  une  surprise.   Audenarde,  Ter- 

(i)  Brialmont,  Considérations  politiques  et  militaire»  sur  la  Belgique^  t.  II, 
p.  i54. 

(2)  Chevalier  Descamps,  toc.  cit.^  p.  i54. 

(3)  Crousse,  la  Guerre  de  suceesùon  d^ Autriche  dans  les  provinces  belgiques» 
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monde,  Ostonde,  Nieuport,  Atli  complétèrent  les  succès  de 
cette  campagne.  L'année  suivante,  Bruxelles  fut  occupée  le 
20  février,  Anvers  le  1*' juin,  Huy,  Charleroi,  Namur  le  30  sep- 
tembre. La  neutralité  du  Liégeois  avait  été  violée  ;  les  rai- 
sons qu'on  invoqua  pour  ne  pas  la  respecter  doivent  être 
méditées;  on  fit  observer  que  Tévéché,  n'ayant  pas  de  forces 
militaires,  n'olTrait  pas  une  garantie  suffisante  et  que  son 
occupation  était  indispensable  pour  assurer  la  sécurité  de 
nos  troupes;  Leçon  dont  la  méditation  s'impose  à  tous  les 
Etats  neutres.  ' 

.  La  bataille  de  Rocour  (11  octobre  1746)  nous  rendit 
maîtres  de  tous  les  Pays-Bas  ;  Marie-Thérèse  ne  possédait 
plus  que  le  Luxembourg  et  le  Limbourg.  La  Hollande  était 
menacée;  si  dans  sa  période  glorieuse  les  intérêts  mercantiles 
étaient  déjà  prédominants  au  point  de  pousser  ses  habitants 
à  une  véritable  trahison  nationale,  ils  Tétaient  devenus  bien 

■ 

davantage  depuis  1715.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  la 
Néerlande  sacrifiait  encore  à  sa  barrière  les  avantages  do 
son  négoce  ;  depuis  qu'elle  nageait  dans  le  sillage  de 
l'Aiigloterro,  l'aristocratie  marchande  qui  la  gouvernait  subor- 
donnait tout  au  souci  du  profit  immédiat.  C'est  elle,  non 
combattue  par  le  statlioudor  supprimé  dans  la  province 
maîtresse  depuis  1702,  qui  avait  empêché  jusqu'alors  la 
dénonciation  formelle  des  hostilités;  elle  ne  réussit  pas  à 
Tinterdiro  jusqu'à  la  fin.  Le  17  avril  1747,  dans  une  déclara- 
tion solennelle,  Louis  XV,  accordant  enfin  à  Maurice  de  Saxe 
une  autorisation  longtemps  sollicitée,  se  dit  contraint,  sans 
rompre  avec  les  États  généraux  «  d'envahir  leur  territoire  et 
d'occuper  leurs  forteresses  sauf  à  les  restituer  au  moment 
de  la  paix.  C'était  prendre  fièrement,  mais  trop  généreuse- 
ment peut-être,  la  revanche  des  humiliations  de  Gertruy- 
denberg  (1)  ». 

.   (i)  Lavissc  ol  Rainbaud,  loc.  cit.,  t.  VII,  p.  aoo. 
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L'Écluse,  le  Sas  deGand,  Hulst,  Axel,  citadelles  délabrées, 
tombèrent  en  quelques  jours  (l®*"-!?  mai).  De  même  qu'en 
1672,  l'invasion  française  avaient  ramené  le  stalhoudérat, 
en  1747,  un  prince  d'Orange  se  vit  spontanément  conférer 
cette  charge,  mais  Guillaume  IV  de  Nassau  n'était  pas  un 
autre  Guillaume  III,  son  pays  devait  malheureusement 
réprouver  à  ses  dépens.  La  révolution  qui  s'était  opérée  en 
Hollande  n'empêcha  pas  Maurice  de  Saxe  de  gagner  en  vue 
de  Maëstricht,  la  victoire  de  Lawfeldt  (2  juillet)  et  de  livrer 
à  l'assaut  Berg-op-Zoom,  que  saccagèrent  les  troupes  de 
Lowendal  (16  septembre)  Maëstricht  n'était  pas  encore  prise 
quand  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  intervint  (30  octobre  1748). 
Elle  rendait  à  l'Autriche  les  Pays-Bas,  mais  sans  confirmer 
ou  rappeler  le  traité  de  la  barrière.  Le  comte  de  Kaunitz- 
Rittberg  qui  représentait  l'Impératrice,  avait  bien  dû  laisser 
reconnaître  aux  Etats  généraux  par  la  France  et  l'Angleterre 
le  droit  de  réoccuper  les  places  où,  avant  la  guerre,  elles 
avaient  tenu  garnison,  mais  il  avait  fait  en  sorte  qu'aucun 
article  du  nouveau  traité  ne  rappelât  les  autres  obligations 
naguère  contractées  par  sa  cour,  en  particulier  le  paiement 
du  subside  de  cinq  cent  mille  écus,  qu'elle  enteniait  ne 
plus  acquitter  (1).  Ce  n'était  pas  une  satisfaction  aussi 
complète  que  celles  qu'eût  voulu  obtenir  Marie-Thérèse, 
mais  c'était  du  moins  une  brèche  faite  au  système  de  la  bar- 
rière. 

On  a  reproché,  et  on  reproche  encore  à  Louis  XV  de 
n'avoir  pas  profité  des  victoires  de  Maurice  de  Saxe  pour 
annexer  les  Pavs-Bas.  Sans  discuter  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle,  nous  croyons  que  la  France,  si  elle  eût  voulu  atteindre 
à  ce  résultat,  eût  dû  engager  avec  l'Angleterre  où  les  ten- 
dances belliqueuses  auraient  nécessairement  dominé,  une 
guerre  inexpiable  ;  elle  aurait  retrouvé  en  face  d'elle  une 

(i)  Gachard,  loc.  cil.^  pp.  &23-524  et  note  2. 
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coalition  comme,  en  avait  connu  le  règne  précédent  et  n'eût 
fait  qu'avancer  la  perte  de  ses  colonies  du  Canada  et  de 
rinde  sans,  cette  fois  encore,  reporter  sa  frontière  au  nona 
des  Flandres. 


II 


Les  Etats,  généraux  ne  se  résignèrent  pas  sans  protesta- 
tion à  ne  plus  toucher  les  subsides  qu'ils  recevaient  de  la 
maison  d'Autriche  pour  Tentretien  de  leur  barrii^re»  ils  se 
déclarèrent  dans  rimpossibOité  de  se  passer  de  ces  sommes  ; 
d'autre  part,  ils  se  montrèrent  désireux  de  connaître  les 
vues  de  la  cour  de  Vienne  à  l'égard  des  places  des  Pays 
Bas  qui  avaient  été  démantelées  par  nous  (1).  Le  ministre 
d'Angleterre  appuya  toutes  leurs  démarches.  Mais  Marie- 
Thérèse,  tout  en  disant  qu'elle  n'entendait  pas  rompre  les 
traités  de  1715  et  1718,  subordonna  le  rétablissement 
du  subside  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
avantageux  ;  elle  répondit  finement  relativement  aux  places 
démantelées,  qu'intéressant  au  plus  haut  point  la  sûreté  com- 
mune^ elle  comptait  pour  leur  rééditication  sur  le  concours 
des  puissances  maritimes  (2).  Celles-ci  se  décidèrent  à  entrer 
en  négociations,  mais  elles  exprimèrent  l'espoir  que  pen- 
dant les  conférences  qui  allaient  se  tenir,  le  subside  serait 
payé;  l'Impératrice  ne  tint  pas  compte  de  cette  réserve;  un 
grand  mécontentement  s'en  suivit  en  Hollande  ;  pour  le  calmer 
elle  adressa  à  La  Haye  et  à  Londres  une  note  où  elle  affirmait 
ses  sentiments  conciliants.  Elle  fit  plus  :  elle  chargea  le 
comte  d'Ullfeld  de  donner  lecture  à  l'ambassadeur  britan- 
nique (fun  court  mémoire  dans  lequel  elle  insistait  sur  le 
caractère  international  des  Pays-Bas  dont  la  sûreté  intéres- 

(i)  Archives  du  royaume  de  Belgique,  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n*  2. 
(?.)  Archives,  16/c/.,  V,  8,  ir  a. 
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sait  la  cause  commune.  Elle  montrait  que  si  faute  de  fonds, 
«  elle  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  des 
troopes  qu  elle  avait  dans  ces  pr^ovinces^  les  suites  fâcbeuses 
qui  en  pourraient  résulter  ne  rejailliraient  pas  moins  sur 
la  Grande-Bretagne  que  sur  les  Provinces^Unies,  puisqu^il 
n'était  pas  à  espérer  que  ce  vide  pût  être  rempli  par  les 
forces  de  la  République  dans  Textrôme  faiblesse  où  elle  se 
trouvait  réduite;  que  si,  tôt  ou*  lard,  TAngleterre  devait  sup- 
pléer la  Hollande,  il  lui  en  coûterait  au  moins  le  triple  ;  que 
le  danger  d'une  nouvelle  guerre  pourrait  porter  la  Répu- 
blique à  se  jeter  entre  les  bras  de  la  Ffance.  Oe  sorte  que 
si  on  veut  en  juger  sans  pré  ventionf  on  reconnaîtra  certaine 
ment  que  la  sûreté  commune  dépend  de  la  conservation  et 
augmentation  des  troupes  impériales  aux  Pays-Bas  ;  que, 
dans  les  circonstances  présentes,'  elle  est  indispensable  plus 
que  jamais  ;  qu'elle  est  la  meilleure  mesure  de  paix  et  d'éco- 
nomie qu'oa  puisse  imaginer;  que,  sans  elle,  on  ne  pourra 
jamais  pourvoir  aux  affaires  générales  de  l'Europe  (1).  » 

Ces  représentations  furent  sans  eflet  et  les  cours  alliées 
ne  réduisirent  pas  leurs  exigences.  Dans  les  conférences  qui 
se  tinrent  à  Bruxelles,  l'Autricbc  consentait  à  payer  les  sub- 
sides, mais  sous  condition  Refaire  un  traité  de  commerce.  Ses 
propositions  étaient  raisonnables:  un  tiers  des  cinq  cent 
mille  écus  réclamés  devait  être  remis  entre  les  mains  des 
États  généraux  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  ils  étaient 
chargés  par  le  traité  de  la  barrière  ;  le  second  tiers  serait 
employé  en  commun  au  rétablissement  des  places  démolies 
ou  endommagées  pendant  la  dernière  guerre,  ainsi  que  pour 
les  pourvoir  d'artillerie  et  de  munitions  ;  le  troisième  tiers 
resterait  à  l'impératrice,  pour  la  mettre  en  état  de  con- 
server et  soutenir  le  pied  actuel  de  ses  troupes.  Les 
hautes  parties  contractantes  concerteraient  au  plus  tôt  les 

(i)  Archives,  ibid.,  U.  8,  n*»  18  ;  Gachard,  loc.  c//.,  p.  532. 
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moyens  qui,  selon  la  situation  présente,  paraîtraient  pouvoir 
contribuer  au  maintien  du  repos  et  à  raffermissement  de 
leur  sûreté  commune.  Aussitôt  que  toutes  les  places  démo- 
lies ou  endommagées  auraient  été  rétablies  et  pourvues  d'ar- 
tillerie et  de  munitions  de  guerre,  le  subside  de  cinq  cent 
mille  écus  serait  payé  en  entier  aux  États  généraux  (1). 
Ceux-ci  firent  mille  difficultés  injustifiées,  soutenus  dans 
leurs  exigences  par  TAngleterre  et  la  négociation  se  rompit. 
Cependant  un  nouvel  orage  s'apprêtait  à  fondre  sur  TÉu- 
rope.  La  France  et  TAngleterre  étaient  en  conflit  au  sujet 
des  possessions  occupées  par  elles  dans  TAmérique  du  Nord  ; 
TAutriche  n'y  pouvait  pas  demeurer  indifférente,  car  nos 
ministres  déclaraient  hautement  à  La  Hâve  et  à  Londres, 
que  si  une  solution  pacifique  n'intervenait  pas,  nous  jette- 
rions une  armée  en  Flandre.  La  conquête  de  la  Belgique  ne 
devait  pas  nous  coûter  de  grands  efforts  :  on  a  vu  que  les 
places  démantelées  lors  de  la  dernière  guerre  n'étaient  pas 
encore  reconstruites  et  le  prince  Charles  de  Lorraine,  gou- 
verneur général  à  Bruxelles,  n'avait  pas  assez  de  troupes 
pour  tenter  aucune  résistance.  On  le  savait  à  Vienne,  et  Ton 
ne  doutait  pas  que  pour  se  rendre  maîtresses  des  Pays- 
Bas  nos  forces  n'auraient  pas  besoin  de  beaucoup  plus  de 
temps  qu'il  n'en  fallait  pour  les  parcourir  d'un  bout  à 
l'autre  (2).  «  Dans  la  dernière  guerre,  écrivait  Marie-Thé- 
rèse à  son  beau-frère,  vous  aviez  du  moins  le  temps  de  res- 
l)irer,  on  la  voyait  venir.  Celle  dont  vous  êtes  menacé  à  cette 
heure  vous  surprendra  tout  d'un  coup  ;  on  ne  vous  donnera 
pas  le  temps  de  vous  reconnaître  ;  vous  n'avez  nul  point 
d'appui,  vous  ne  pourriez  tenir  nulle  part  (3).  »  L'aide  du 
cabinet   de    Saint-James  et  de  la  Néerlande  fit  défaut.  Le 

11)  Archives,  ibid.,  U.  8,  n"  3G. 

{'?.)  Nainèchc,  Cours  cVhisloire  nationale,  t.  XXVI,  p.  256. 

(3j  (iachard,  Deux  lettres  confidentielles  de  Marie-Thérèse  au  prince 
C.harles  de  Lorraine  sur  le  traité  de  Versailles  de  ij.^G;  Bulletins  de  l'Acti' 
demie,  t.  WII,  part,  prcnn.,  pp.  878-397. 
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premier  n'offrit,  à  des  conditions  inacceptables,  que  des 
secours  insuffisants,  l'autre,  malgré  les  traités,  loin  d'aug- 
menter ses  contingents  dans  les  places  de  la  barrière, 
retira  ceux  qui  s'y  trouvaient  (1).  C'était  comme  une  dénon- 

*  dation  des  actes  de  4715    et   1718;   on   l'entendit  ainsi  à 
Vienne  où  l'on  se  rapprocha  aussitôt  de  la  France. 

♦  Le  traité  de  Versailles  du  1*^'  mai  1756  consacrait  le  renver- 
«  sèment  des  alliances  traditionnelles  de  notre  pays  ;  il  était 

avantageux  à  la  condition  de  rester  purement  défensif.  L'Au- 
triche promettait  d'observer  une  exacte  et  stricte  neutralité 
pendant  tout  le  temps  que  pouvait  durer  la  guerre  dans 
laquelle  nous  nous  trouvions  engagés  avec  l'Angleterre. 
Louis  XV,  de  son  côté,  s'engageait  de  la  façon  la  plus  solen- 
nelle et  la  plus  obligatoire  de  n'attaquer  ni  d'envahir  les  Pays- 
Bas  ou  d'autres  rovaumès  soumis  à  Marie-Thérèse  ;  il  ne 
s'était  pas  laissé  prendre  au  piège  tendu  par  Frédéric  II  qui 
voulait  l'attirer  en  Belgique  sous  prétexte  de  lui  en  assurer  la 
conquête,  en  réalité  pour  le  compromettre.  Cette  convention 
qui  accompagnait  le  célèbre  traité  signé  le  même  jour,  eut 
pour  conséquence  de  mettre  les  Flandres  à  l'abri  de  toute 
agression  de  la  France,  «  mais  elle  ne  pouvait  leur  donner  le 
caractère  elles  droits  d'un  pays  neutre  que  vis-à-vis  de  cette 
dernière.  Les  autres  puissances  avec  qui  elle  se  trouva  bien- 
tôt en  guerre,  n'étaient  en  aucune  façon  tenues  à  respecter 
ou  à  reconnaître  une  neutralité  à  rétablissement  de  laquelle 
elles  n'avaient  point  concouru  et  qui  pouvait  devenir  contraire 
à  leurs  intérêts  (2)  ».  Elles  ne  tardèrent  pas,  aussi  bien,  à  en 
donner  la  preuve.  Le  3  juin  1756,  la  Prusse  et  l'Angleterre 
par  un  accord  qui  stipulait  la  neutralité  de  Frédéric  II  dans 
le  conflit  franco-britannique  et  décidait  de  ne  pas  troubler  la 
tranquillité  de  l'Allemagne,  déclaraient  que  celui-ci  ne  devait 

(i)  Archives  du  royaume  à  BruxeUes,  rapport  du  prince  de  Kaunitz  à 
Marie-Thérèse  du  23  juin  1748,  D  98,  ad  P  n«  5, 
(2)  Arendl,  la  NeulralUé  de  la  Belgique. 

DOLLOT.  28 
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pas  être  étendu  aux  Pays-Bas  autrichiens  et  leurs  dépen- 
dances, c(  qui  ne  doivent  point  être  censés  compris  dans  la 
présente  convention  de  neutralité  sous*  quelque  prétexte  qae 
ce  puisse  être  ».  Un  peu  plus  tard,  des  troupes  françaises» 
puis  des  troupes  autrichiennes,  traversÈrenl  la  Belgique  ;  un 
corps  de  cent  mille  hommes  fournis  par  nous  reçut  mission 
de  la  couvrir.  S'il  ne  se  produisit  pas  d'hostilités  sur  son 
sol  (1),  c'est  que  le  centre  des  opérations  militaires  était 
ailleurs,  mais  non  en  vertu  d'une  neutralité  que  d'ailleurs  le 
traité  de  1758  n'avait  plus  stipulé. 

Tels  avaient  été  au  point  de  vue  extérieur  les  conséquences 
de  Tattitude  des  Hollandais  en  1756;  elles  n'en  comportèrent 
pas  de  moins  importantes  au  point  de  vue  interne.  La  cour  de 
Vieime  n'avait  pas  dénoncé  officiellement  les  traités  de  bar- 
rière, même  elle  les  invoqua  pour  demander  aux  Etats  géné- 
raux le  droit  de  passage  pour  ses  troupes  sur  les  terres  de 
la  République,  mais  elle  agit  comme  s'ils  n'existaient  plus 
dans  tous  les  autres  cas.  Dès  17&9,  à  la  faveur  des  chan- 
gements  qui  s'étaient  produits  dans  le  système  politique,  le 
gouverneur  général  avait  peu  à  pou  délivre  le  pays  des  «  en- 
traves que  des  alliés  avides  avaient  mises  à  la  prospérité  des 
provinces  »  ;  des  modifications   apportées    aux  tarifs  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  permirent  la  création  d'un  grand 
nombre  de  nouvelles  fabriques  ;  après  la  conclusion  de  Tal- 
liance  française,  le  ministère  belge  reçût  même  Tautorisa- 
tlon  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugerait  utiles  dans 
Tintent  des  manufactures  nationales.  Les  Provinces-Unies 
protestèrent,  menacèrent  môme  de  représailles.  On  ne  s'en 
omut  guère  à  Bruxelles  sachant  que  la  République  n'avait 
rien  à  gagner  dans  une  lutte  de  tarifs.  Une  réponse  péremp^ 
toire  de  Kaunitz  mit  fin  à  toutes  discussions.  H  fut  enfin  per- 
mis, dans  une  mesure  encore  bien  restreinte,  au  gouverne- 

(II  C.oi'i  sous  rrscrvc  dos  événement  qui  suivirent  la  bataille  de  Cre- 
fel<l   v.lîjuin  i7r>8;i. 
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nient  autrichien   de  protéger  les  intérêts  des  Belgies,  qu'il 
avait  mission  de  sauvegarder; 

Le  système  de  la:  barrière,  combien  dégénéré,  il  est  vrai, 
devait  survivre  encore  une  vingtaine  d'années  à  ces  événe- 
ments. «  Il  n'y  a,  disait  la  princesse  gouvernante  aux  États 
généraux  de  Hollande  en  1757,  dans  les  places  de  la  bar- 
rière, —  la  ville  et  le  château  de  Namur  exceptés  —  qu'au- 
tant de  garnison  qu'il  ne  faut  pour  ne  point  paraître  renoncer 
à  un  droit  que  la  République  a  si  chèrement  acheté  (1).  » 
Quelque  faibles  que  fussent  les  contingents  entretenus  par  la 
Néerlande,  il  se  produisait  encore  des  conflits  entre  celle-ci 
et  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  D'autres  querelles  nais- 
saient par  suite  de  Tindécision  des  limites  en  Flandre  ;  si 
singulier  que  cela  pmsse  paraître,  les  États  généraux,  qui 
avaient  fait  tant  de  difficultés  lors  du  règlement  de  frontières 
des  conférences  d'Anvers,  n'avaient  pas  pris  possession  des 
territoires  qui  leur  avaient  été  attribués  ;  ils  s'y  prétendaient 
néanmoins  les  maîtres,  mais  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
leur  contestait  ce  droit  et  ne  reconnaissait  comme  limites  que 
celles  de  1664.  En  1775,  un  incident  grave  se  produisit  à 
raison  de  cette  situation.  Six  douaniers  belges  qui  accomplis- 
saient régulièrement  un  service  commandé,  dans  un  endroit 
du  schoore  (2)  Hazegras,  paroisse  de  Knoque,  châtcllenie  de 
Bruges,  furent  arrêtés  par  des  Hollandais  de  la  garnison  de 
l'Écluse  ;  traduits  devant  le  magistrat  du  Franc,  ils  furent  con- 
damnés à  des  peines  infamantes.  Marie-Thérèse  ne  transi- 
geait pas  sur  les  questions  de  souveraineté  :  elle  protesta 
énerguiuement  et  obtint  une  réparation  éclatante  (3).  Ce 


(i)  Brialmonl,  Considérations  politiques ret  militaires  sur  la  Belgique^  l.  H, 
p.  154.  --  Lors  des  incidents  qui  se  produisirent  dans  les  territoires  con- 
testés, et  dont  il  est  parlé  ci-dessous,  les  forts  dont  s'emparèrent  ses 
troupes  contenaienî.  des  garnirons  de  trois  hommes. 

(2)  Nom  donné  alors  en  Flandre  aux  terrains  inondés  par  la  mer  dans 
les  hautes  marées  et  qu'elle  laissait  ensuite  à  découverL 

(3)  Gachard,  toc.  cit.^  p.  55o-552. 
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n'était  pourtant  point  à  cette  illustre  reine  que  devait  revenir 
riionneur  de  la  suppression  du  système  de  la  barrière. 

Quand  elle  succombale  29  novembre  1780,  son  fils  Joseph  II, 
empereur  d'Allemagne  et  co-régent  depuis  la  mort  de  Fran- 
çois I®'  (1765),  montra  sans  tarder  les  dispositions  peu  con- 
ciliantes qui  ranimaient  à  regard  des  Provinces-Unies.  Rien 
ne  devait  être  plus  hostile  aux  qualités  comme  aux  défauts  de 
son  caractère  sans  'souplesse,  cassant  même,  emporté  plutôt 
que  tenace,  aussi  prompt  à  prendre  desrésolutionsénergiques 
qu'à  y  renoncer,  que  lafermoté  constante  et  méthodique,  lalen- 
teur  continuelle,  la  mesquinerie  souvent  même  des  Hollandais. 
Il  le  leur  montra  dès  son  avènement.  Il  avait  apprécié,  durant 
le  temps  où  il  avait  été  associé  au  gouvernement  de  sa  mère, 
les  inconvénients  des  traités  de  barrière  ;  il  prescrivit  que, 
sans  les  mettre  plus  jamais  en  avftnt  chaque  fois  qu'il  se  pro- 
duirait un  conflit,  soit  au  sujet  des  limites,  soit  pour  toute 
autre  cause,  le  gouveraement  de  Bruxelles  en  profitât  pour 
étendre  ses  prétentions  et  n'en  rabattit  jamais  rien  (1).  Il 
était  encouragé  dans  son  attitude  intransigeante  par  la  situa- 
tion où  se  trouvait  alors  la  Néerlande;  mal  récompensée  de 
sa  fidélité  à  TAngleterre  depuis  plus  d'un  siècle  ;  celle-ci,  enga- 
gée dans  la  lutte  contre  ses  colonies  révoltées  d'Amérique, 
venait,  en  réponse  à  la  ligne  des  neutres,  de  lui  déclarer  la 
guerre  pour  s'emparer  de  ses  possessions  d'outre-mcr  (20  dé- 
cembre 1780). 

*  L'année  suivante,  Joseph  11  visita  les  Pays-Bas.  Le  25  juin, 
de  retour  à  Bruxelles,  après  en  avoir  parcouru  les  provinces, 
il  r/^unit  dans  son  cabinet  le  prince  de  Starhemberg,  le  comte 
de  Nény,  le  secrétaire  d'État  deCrumpipen,  et  leur  fit  savoir 
son  intention  de  faire  démolir  toutes  les  places  fortes,  ce  qui, 
pensait-il,  amènerait  l'évacuation  par  les  Hollandais  de  celles 

(i)  Résolution  do  l'Empereur  Pur  un  rapport  du  prince  de  Kaunitz  du 
•^8  avril  1781  ;  dépêche  de  Kaunitz  au  prince  de  Starhemberg  du  4  niai 
(Arch.  du  royaume.  Chancellerie  des  Pays-Bas),  D  106.  ad  H.  1,  n«  3. 
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qu'ils  occupaient  encore  ;  elles  étaient  à  son  sens,  moins  néces- 
saires depuis  que  Talliance  de  1756  rendait  inutile  de  se  gar- 
der contre  la  France.  On  ne  devait  conserver  en  fait  de  cita- 
delles qu'Anvers  et  Luxembourg  ;  à  Ostende  la  partie  des 
fortifications  qui  protégeait  le  port  et  la  ville  vers  la  mer  ; 
dans  les  autres  villes,  seulement  un  mur  d'enclos  et  les  fossés 
nécessaires  pour  empêcher  la  désertion  des  troupes  et  la 
fraude  des  impôts.  Kaunitz,  consulté,  approuva  les  projets  de 
son  maître  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  les  communiquer  aux  inté- 
ressés :  ce  fut  chose  accomplie  le  7  novembre.  Le  baron  de 
Hop,  ministre  de  la  République  à  Bruxelles,  fut  averti  «  que 
l'Empereur  avait  résolu  la  démolition  et  ce  quis'en  suivrait  de 
la  plus  grande  partie  des  places  fortes  de  ces  provinces  en  le 
priant  d'en  informer  ses  maîtres,  afin  qu'ils  pussent  donner 
aux  généraux  ou  autres  officiers  qui  commandaient  leurs 
troupes  les  ordres  convenables  »  (1). 

Dès  qu'elle  fut  connue  à  La  Haye,  la  décision  de  l'Empereur 
y  causa  une  émotion  considérable,  on  ne  se  fit  pas  un  instant 
illusion  sur  les  intentions  de  Joseph  II  ;  toutefois,  les  États 
généraux  essayèrent  de  gagner  du  temps  :  le  20  novembre,  ils 
ordonnèrent  à  leur  ambassadeur  de  faire  connaître  «  qu'ils  se 
trouvaient  absolument  hors  d'état  de  donner  une  réponse 
catégorique  sur  le  mémoire  du  7  novembre,  attendu  quMI  n'y 
était  pas  indiqué  combien  ni  quelles  places  de  la  barrière  on 
avait  en  vue  dans  le  plan  y  annoncé,  ni  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  la  démolition  et  ce  qui  s'en  suivait,  et  par  les  ordres  con- 
venables qu'on  désirait  qu'ils  donnassent  aux  commandants 
de  leurs  troupes  (2)  ».  Le  27  novembre,  le  gouvernement 
de  Bruxelles  répliquait  sans  laisser  à  ses  adversaires  la 
moindre  échappatoire  «  que  l'Empereur  n'avait  excepté  au- 

(i)  Gachard,  loc.  cit.,  p.  553.  Dépêche  du  prince  de  Kaunitz  au  prince 
de  Starhemberg  du  12  septembre  1781  (Chancellerie  des  Pays-Bas),  D  106, 
ad  H.  1,  n"  3. 

(2)  RésoluUon  des  États  généraux  du  20  novembre,  rerais  par  le  baron 
de  Hop  le  23« 
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cune  des  plaees  de  sa  domination  où  il  y  avait  garnison  hol- 
landaise, de  la  démolition  des  fortifications  et  de  ce  qui  s'en 
suivait  ;  que,  quant  aux  ordres  à  donner  aux  commandants  de 
ces  garnisons,  c^était  à  Leurs  Hautes  Puissances  à  en  détermi- 
ner la  nature,  d'après  leur  sagesse  et  leurs  lumières  (i).  » 

II  n  y  avait  plus  qu'à  s'incliner,  les  États  généraux  le  com- 
prirent ;  tandis  qu'ils  adressaient  des  remontrances  directes 
à  Joseph  n,  en  attendant  sa  réponse  ils  faisaient  évacuer  les 
places  de  la  Barrière.  Le  7  janvier  il  782,  leurs  contingents 
quittèrent  Termonde,  Tournai,   Ypres,  Fumes,  la  Kneque, 
Warneton  et  Menin  pour  n'y  plus  rentrer.  «  Les  troupes  hol- 
landaises  ont  quitté  les  paces  de  la  Flandre  dans  lesquelles 
oHes  ^tenaient  garnison.  Gela  s'est  passé  tranquillement  et 
même  de  bonne  grâce  de  la  part  des  troupes  et  des  comman- 
daAts  qui  se  sont  très  bien  conduits  »,  écrivait  cinq  jours  plus 
tard  Starhemberg  à  Kaunitz  (2).  Le  baron]  de  Hop,  lorsqu'il 
demanda  les  ordres  de  route  qui  leur  étaient  nécessaires  pour 
la  traversée  du  territoire  belge,  «  présenta  ^  moevement 
comme  s'il  ^'agi^sait  d'un  simple  changement  de  garnison  : 
cafurent'tes  t(Mmes  dont  il  se  servit.  Le  cabinet  de  La  Haye 
od»ployait  ce  œoyen  pour  pallier  la  retraite  forcée  de  ses 
troupes,  et  surtout  pour  ne  pas  paraître  l'avouer  (3).  »  Il  ne 
restait  plus  de  i^oldats  hollandais  que  dans  >[amur. 

A  Vienne,  le  comte  de  Wassenaar,  récemment  nommé  mi- 
nistre de  laiRéi  ublique  à  ce  poste,  présenta  les  observatioas 
que  comportait  l'attitude  de  rAutriche.  11  invoqua  la  grande 
alliance  de  1701  et  se  prévalut  des  traités  de  la  fiarriëre  dont 
^abrogation  n'avait  jamais  été  prononcée  ;  il  alléguait  pour  le 
prouver  qu'après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  on  avait  entrepris 


il)  Mémoire  remis  au  baron  de  Hop  le  27  novembre  (Arch.du  royaume. 
Chancellerie  des  Paye-Baf^). 

(2)  Mémoire  du  i3  décembre   1781  (Chancellerie  des  Pays-Bas),  l)  107,. 
ad  litL,  F  1,  n*  3. 

(3)  Gachard,  loc.  cit.,  p.  556. 
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des  négociations  pour  les  faire  revivre  (1).  Sur  ce  dernier 
point,  on  lui  répliqua  que,  si  en  1752,  on  avait  voulu  faire 
revivre  le  traité  de  la  Barrière,  c'est  qu'il  n'existait  plus  à 
cette  époque.  L'argument,  logiquement  solide,  était  médiocre 
en  soi.  La  cliancellerie  impériale  était  mieux  inspirée  lors- 
:qu'elle  déclarait  qu'on  ne  pouvait  prétendre  que  la  barrière 
existât  encore,  la  chaîne  des  places  qui  la  formait  ayant  été 
détruite.  En  ce  qui  la  concernait,  Kaunitz  confirma  verbale- 
ment à  Wassenaar  que  sa  cour  n'admettait  plus  le  traité  de 
1715.  Dans  cette  question,  le  fait  avait  tout  décidé,  nous 
ne  dirons  pas  contre  le  droit,  ni  même  contre  la  lettre 
des  traités,  mais  contre  leur  esprit.  Du  moment  où  les 
Hollandais  avaient  reçu  La  faculté  de  mettre  leurs  troupes 
dans  un  certain  nombre  de  places,  cela  impliquait  la  néces- 
sité du  maintien  de  ces  places;  puisqu'elles  avaient  été. démo- 
lies au  cours  de  la  guerre  avec  la  France,  il  fallait  les  recons- 
truire, c'était  là  une  dépense  d'entretien  au  premier  chef.  Si 
on  agit  autrement,  c'est  d'une  part  que  les  Provinces-Unies 
avaient  compris  Pinelficacité  du  système  inventé  par  elles  et 
qu'elles  ne  défendaient  plus  que  pour  ne  pas  se  donner  un 
démenti,  presque  par  point^d'honneur  ;  c'est  d'autre  part  que 
Ton  n'impose  pas  des  servitudes  de  droit  public  à  un  État  de 
premier  ordre.  On  peut  comparer  le  régime  imposé  aux 
Pays-Bas  autrichiens  en  1715  à  celui  que  donnèrent  les  puis- 
sances à  la  mer  Noire  en  1856  ;  dans  les  deux  cas,  il  s'agissait 
d'une  limitation  de  souveraineté  imposée  à  deux  grands 
peuples  ;  sous  la  pression  des  circonstances,  ils  les  accep- 
Aèrent  avec  l'arrière-pensée  de  les  rejeter  dès  que  l'occasion 
se  produirait.  Elle  se  trouva  pour  l'Autriche  en  1782,  parce 
qu'elle  était  gouvernée  par  un  empereur  énergique,  dans 
tonte  la  fougue  de  la  jeunesse,  et  que  la  Hollande  en  pleine 
décadence  était  embarrassée  dans  une  guerre  ruineuse  pour 

('i)  HésoIttUon  -d^s  États  génénrax  du  ii  janvier  1782. 
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elle;  elle  se  trouva  pour  la  Russie  en  1871,  parce  que  la 
France  était  engagée  dans  un  conflit  avec  TAlleroagne,  et  que 
la  garantie  des  cabinets  intéressés  ne  pouvait  plus  efficace- 
ment s'exercer.  Et  nous  devons  dire  encore  ceci,  que  le  pro- 
jet de  neutralité  de  la  Belgique,  présenté  par  Châteauneuf  au 
nom  du  régent  avait  le  même  inconvénient  que  la  Barrière  : 
la  Belgique  ne  pouvait  être  neutre  que  sous  un  gouvernement 
indépendant,  non  sous  la  tutelle  de  grands  États  comme 
l'Autricbe  ou  même  TEspagne,  si  lointains  qu'ils  fussent,  si 
légère  qu'elle  s'exerçât. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas,  sans  s'inquiéter  des  pro- 
testations que  cela  devait  soulever  à  La  Haye,  mit  en  adjudi- 
cation publique  la  démolition  des  forts  extérieurs  de  Naraur 
et  annonça  la  vente  de  plusieurs  casernes  situées  dans  la 
ville.  Cette  attitude,  qui  lui  valut  les  félicitations  de  la  cour  de 
Vienne,  décida  les  États  généraux.  Le  10  mars  1782,  en  leur 
nom,  le  baron  de  Hop  remit  à  Starhemberg  une  note  conçue  en 
ces  termes  :  «  Il  vient  d'être  enjoint  au  soussigné  de  déclarer 
de  la  part  de  Leurs  Hautes  Puissances  qu'en  considération 
de  l'amitié  qui  a  si  longtemps  subsisté  entre  l'Auguste  Maison 
d'Autricbe  et  la  République,  ils  ne  s'opposeront  pas  à  la 
démolition  des  fortifications  de  la  ville  et  du  château  de 
Namur,  sans  cependant  renoncer  aux  droits  quelles  ont 
acquis  par  le  traité  de  Barrière  {\),  »  Le  14,  il  demanda  des 
ordres  de  route  pour  quatre  bataillons  d'infanterie  et  une 
compagnie  d'artillerie,  auxquels  l'Etat  venait  de  prescrire 
«  de  se  rendre  de  Namur  dans  d'autres  garnisons  (2).  1^ 
18  avril,  le  régiment  écossais,  qui  avait  été  laissé  dans  cette 
place  jusqu'au  retrait  de  l'artillerie  et  des  munitions  de 
guerre  appartenant  à  la  République,  partit  à  son  tour.  De  ce 
jour  date  la  libération  du  territoire  belge  des  troupes  étran- 
gères. 

(i)  Arch.  du  royanine,  C.hancollerio  de^i  Pays-Bn?i,  D  107,  ad  lill.,  F  1,  ir  u». 
(2)  Arch.  du  royaume,  (Chancellerie des  Pays-Bas,  I)  107,  ad  litL,  F  1,  n«:M. 
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Alors  tombèrent  les  fortifications  d'un  grand  nombre  de 
villes  des  Pays-Bas.  On  démolit  celles  d'Anvers  et  des  cita- 
delles qui  en  dépendaient  :  la  Perle,  Sainte-Marie,  Saint- 
Philippe,  Austruweel  et  Isabelle;  celle  d'Ath,  Audenarde, 
Bruges,  Bruxelles,  Cbarleroi,  Courtrai,  Darome,  Diest,  Furnes, 
Gand,  le  fort  de  Knoque,  Léau,  Lierre,  Limbourg,  Malines, 
Menin,  Mons,  Nieuport,  le  fort  de  Nieuwendam,  Ostende  avec 
les  forts  de  Saint-Philippe  et  de  Plasschendael,  le  Rœulx, 
Ruremonde,  Santvliet,  Termonde,  Tirlemont,  Tournai,  Vil- 
vorde,  Warneton,  Ypres.  Malheureusement,  comme  le  dit  un 
écrivain  belge  «  Dans  leur  aversion  du  joug  hollandais  et 
par  le  choix  du  moyen  à  employer  pour  s'en  affranchir,  nos 
pouvoirs  publics  avaient  dépassé  le  but  naturel  assigné  à 
leurs  efibrts.  C'était  une  Belgique  ouverte  et  sans  défense  que 
leurs  mesures  livraient  en  proie  au  débordement  des  armées 
de  la  Révolution  et  de  Napoléon.  Ainsi  dans  ces  traités  de  la 
Barrière,  tout,  jusqu'à  leur  extinction,  devait  nous  être  fatal 
jusqu'au  bout  (1).  » 

Le  système  de  la  Barrière,  aboli  en  fait  dès  1782,  disparut  du 
droit  des  gens  le  9  novembre  1785  ;  le  traité  de  Fontaine- 
bleau le  supprima  par  prélérition  en  ne  rappelant  pas  les 
actes  diplomatiques  qui  l'avaient  institué.  Basé  tout  entier 
sur  des  moyens  militaires,  il  n'avait  garanti  ni  la  sécurité  des 
Pays-Bas,  ni  l'équilibre  des  puissances  ;  c'était  à  des  stipula- 
tions de  droit  public  reconnues  et  consenties  par  les  Etats 
limitrophes  qu'il  eût  fallu  demander  le  règlement  d'une  ques- 
tion qui  devait  faire  couler  encore  bien  du  sang  avant  de 
trouver  sa  solution  à  la  fois  pratique  et  rationnelle. 

III 

Le  succès  remporté  par  Joseph  II  Tencouragea  à  pour- 
suivre l'affranchissement  de  la  Belgique  ;  nous  ne  le  suivrons 

(i)  Chevalier  Descamps,  loc.  cit.,  p.  160. 
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pas  dafis  les  essais  plas  ou  moins  satisfaisants  quMl  fit  pour 
y  parvenir  ;  il  nous  faut  sîmpleinent  signaler  brièvement  ses 
efforts  pour  obtenir  la  libération  de  TEscaut  (1).  Il  avait  com- 
pris, pendant  son  voyage  aux  Pays-Bas,  l'importance  d'An- 
vers ou  mieux  sa  prépondérance,  l'avantage  ^ue  retireraient 
à  tous  égards  les  provinces  belges  de  sa  résurrection  ;  il 
avait  été  sengible  aux  pétitions  qu'on  lui  adressa  dans  ce 
sens.  Daigne,  lui  disait,  faisant  parler  le  fleuve,  on  poète, 

Daigne,  daigne  briser  ces  funestes  liens 
Qu'Amsterdam  a  forgés  de  ses  avares  mains  ; 
Songe  que  de  mes  flots  interdire  i*usage 
Au  droit  des  nations  est  un  cruel  outrage.  (2) 

L*Empeneur,  trouvant  d'abord  prématurés  lesvœux  de  ses- 
sujets,  s'y  montra  bientôt  plus  favorable  ;  la  France  par  le 
traité  de  Versailles  du  3  septembre  1783,  qui  la  réeoocâUait 
avec  TAngleterre  et  celle-ci  avec  la  Hollande,  lui  donnait 
Vexemple  de  la  suppression  d'une  servitude  établie  sur  ses 
côtes.  Par  cet  acte  était  abrogée  la  clause  du  traité  d'Utrecht 
qui  soumettait  depuis  soixante-buit  ans  Dunkerque  à  un 
régime  arbitraire  ;  le  grand  port,  dont  tous  les  traités  con- 
clus dans  ce  siècle  avec  la  cour  de  Londres  avaient  confirmé 
la  déchéance  et  entravé  les  tentatives  de  relèvement,  aussi 
fréquentes  qu'infructueuses,  allait  librement  se  relever  de  ses 
ruines.  Pourquoi  Joseph  II  serait-il  moins  heureux  avec  la 
Néeriande  que  Ix)uis  XV  avec  la  Grande-Bretagne  î  Ces  deitx 
puissances,  associées  depuis  si  longtemps  pour  maintenir  la 
Belgique  dans  im  état  de  subordination  militaire  et  écono- 
mique, n'élaient-elles  pas  épuisées  par  leurs  campagnes 
récentes?  Le  moment  élait  venu  de  mettre  à  profit  leurs  em- 
barras. Deux  incidents,  au  Doel  et  au  canal  de  fort  Saint- 
Paul,  près  de  rEcluse,  on  furent  foecasion.  L'Autriche  réussit 

(i)  Voir  Magnette,  Joaeph  II  et  la  Liberté  de  C Escaut. 
{'2)  Voir  Eugène  Iluborl,  le  Voyage  de  Joseph  II  aux  Pays-Bas.  Mémoirei^ 
de  l'Académie  Royale  de  nelgiquc,  LVIII,  Bruxellef»,  1900,  in-^**. 
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à  entraîner  le  gouvernement  de  La  Haye  à  entemer  des  négo- 
ciations pour  la  solution  de  toutes  les  difficultés  entre  les 
deux  États  ;  elle  présenta  un  Tableau  sommaire  de  ses  pré- 
tentions (4  mai  1784)  ;  on  y  fit  une  réponse  peu  satisfai- 
sante ;  alors,  le  23  août,  l'Empereur,  renonçant  à  plusieurs 
de  ses  revendications  antérieures,  demanda  «  que  L.  H.  P. 
déclarassent  que  la  rivière  de  TEscaut  soit  ouverte  et  que  la 
navigation  y  soit  tout  à  fait  et  absolument  libre  (1)  ».  Cette 
prétention  souleva  dans  les  Etats  généraux  une  profonde 
émotion  ;  dans  leur  résolution  du  30  août,  ils  refusèrent  Tou- 
verture  du  fleuve,  alléguant  «  que  le  salut  ou  la  perte  de  la 
République  entière  et  de  ses  habitants  en  dépendait  (2)  ». 

Joseph  II  avait  annoncé  que  si  les  Provinces-Unies  refu- 
saient d'accéder  à  ses  désirs,  il  passerait  outre;  il  fit 
comme  il  avait  dit.  Deux  vaisseaux  partis,  l'un  d'Anvers, 
l'autre  d'Ostende,  devaient  descendre  et  remonter  TEscaut. 
Le  6  octobre  1784,  le  brîgantin  le  Louis  quitta  Anvers  ;  il 
dépassa  le  fort  de  Lillo  sans  rencontrer  d'obstacles,  mais  à 
la  hauteur  de  Saftigen,  un  cutter  hollandais  fit  (eu  sur  lui  et 
menaça  de  le  couler  ;îl  dut  s'arrêter.  «  Ils  ne  tirerontpas,  avait 
écrit  l'Empereur  à  Kaunitz.  —  Ils  ont  tiré,  »  lui  répondit  le 
chancelier.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  la  guerre  de  la  Mar- 
mite (3),  nom  un  peu  impropre,  puisqu'il  n'y  eût  pour  ai«si 
dire  pas  d'hostilités  déclarées.  Il  y  eut  rupttire  des  relations 
diplomatiques  et  des  deux  côtés  on  arma  ;  la  France  inter- 
vint. Avant  de  montrer  dans  quelle  mesure,  disons  comment 
était  appréciée  par  l'opinion  la  question  de  l'Escaut. 

Parmi  les  brochures  qu'elle  fit  alors  éclore  (4),  deux  méri- 
tent une  particulière  attention,  ce  sont  celles  de  Linguetet 


(i)  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  t.  III,  pp.  349-35i. 

(2)  Mariens,  ibid.,  l.  II,  p.  218. 

(3)  Du  nom  d'une  marmite  qui  se  trouvait  à  bord  du  Louis  et  fut  seule 
atteinte  par  le  boulet  du  cutter. 

(4)  Voir  la  bibliographie. 
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de  Mirabeau.  Les  premières  (1)  sont  plus  conformes  aux 
idées  modernes,  mais  elles  dénotent  un  esprit  politique  assez 
superficiel  et  l'influence  des  idées  du  temps  s'y  exerce  sans 
contrepoids.  L'avocat  journaliste  (2)  soutient  que  l'Escaut 
doit  être  ouvert  parce  que  sa  fermeture  est  contraire  au 
droit  naturel  ;  que  d'ailleurs  l'intérêt  commercial  est  le  fond 
de  la  résistance  de  la  Hollande,  l'intérêt  stratégique  y  étant 
étranger  ;  l'Angleterre  consentira  cette  mesure  et  la  Franco, 
qui  détient  le  haut  cours  du  fleuve,  y  a  avantage.  Mirabeau  (3), 
au  contraire,  avec  une  largeur  de  vues  qui  annonce  l'homme 
d'État  de  la  Constituante,  se  montre  hostile  à  l'ouverture  de 
l'Escaut  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  ;  il  explique  qu'elle 
serait  un  danger  permanent  d'invasion  pour  la  Hollande  et 
rappelle  le  souvenir  des  inondations  de  1672  qui  pourraient 
se  reproduire  si  Joseph  II  poussait  plus  loin  ses  projets.  On 
pourra  ouvrir  ce  fleuve  quand  la  Belgique  sera  devenue  une 
République  indépendante,  trop  faible  pour  menacer  quelqu'un, 
«  ce  qui  est  le  cas  de  TEmpereur  ».  D'ailleurs,  les  républiques 
sont  pacifiques.  La  Hollande  n'aura  plus  à  redouter  l'ouver- 
ture de  TEscaut,  car  Anvers  ne  menacera  pas  plus  son  com- 
merce que  ne  le  menacent  Ostende  et  Nieuport.  Aussi  bien, 
les  puisvsances  voisines  ont  leur  intérêt  à  cette  solution. 
«  Mais,  ajoute  le  grand  publiciste,  nous  allions  dire  le  grainl 
orateur,  les  Pays-Bas  ne  sont-ils  pas  ouverts  à  la  France  qui 
s'en  empare  quand  elle  veut,  qui  s'y  cantonne,  qui  y  lève  de 
l'argent  et  des  soldats?  Ne  lui  seront-ils  pas  plus  ouverts  que 
jamais  depuis  la  démolition  des  places  barrières  au  mépris 
des  traités?  Lequel  vaut  mieux  pour  l'Europe  et  pour  les 
Pays-Bas  ou  de  les  laisser  à  la  merci  de  la  France,  ou  de  les 

(i;  Disserlalion  sur  Couverlure  et  la  naviyaliun  de  iEscaiti,  Xouoelles  con- 
sidérations sur  l'ouverture  de  r Escaut. 

2)  Voir  Jean  Cruppi,  Un  avocat  journaliste  du  xviir  siùcle,  Linguet. 

(3j  1.0  comte  de  Mirahenu,  Doutes  sur  la  lif)erlé  de  VEscaul  réclamée  par 
l'Empereur  :  sur  les  causes  et  sur  les  conséijuences  prohaf)les  de  cette  réclama- 
lion  :  Lon lires,  17.^1. 
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voir  se  former  en  une  République  indépendante  de  la  France 
et  amie  de  toute  l'Europe,  excepté  de  l'Empereur  (1-2)  ?  » 
On  le  voit,  Mirabeau,  s'il  n'échappe  pas  entièrement  aux 
idées  du  siècle,  certaines  de  celles  qu'il  exprime  en  sont  la 
preuve,  a  eu  la  vision  de  ce  que  devait  être  la  Belgique,  on 
ne  saurait  dire  qu'il  en  ait  prévu  la  neutralité,  mais  très  cer- 
tainement, il  en  a  eu  le  pressentiment  ;  il  était  intéressant  de  le 
constater. 

Louis  XVI  eût  personellement  désiré  que  les  incidents  de 
TEscaut  fussent  résolus  à  la  satisfactiou  de  son  beau-frère  ; 
mais  auprès  de  lui  Vergennes  veillait  à  ce  que  l'on  ne  com- 
promit pas  les  ântéréls  de  la  France  en  Hollande.  Dans  ce 
pays  si  longtemps  asservi  à  l'Angleterre,  l'effort  constant  et 
heureux  de  notre  diplomatie  avait  su  créer  un  parti  qui  nous 
était  fidèle  ;  c'était  celui  des  patriotes,  de  caractère  nette- 
ment démocratique,  d'origine  récente,  du  moins  en  temps  que 
groupe  organisé,  et  qui  introduisait  dans  la  politique  des 
Provinces- Unies  un  troisième  facteur,  à  côte  de  ceux  cons- 
titués antérieurement  par  le  parti  stathoudérîen  et  le  parti 
aristocratique  des  États,  seuls  dominants  au  xvii®  siècle.  Une 
alliance  n'avait  pas  semblé  impossible  entre  Louis  XVI  et  la 
République  ;  il  ne  fallait  pas,  pour  le  vain  avantage  d'être 
,  agréable  à  la  cour  de  Vienne,  que  nous  perdions  le  bénéfice 
de  notre  attitude  passée.  Le  17  novembre,  Vergennes  remit 
au  comte  de  Mercy-Argenteau,  ambassadeur  autrichien  à 
Paris,  une  note  portant  «  que  les  premières  prétentions  de 
l'Empereur  et  la  demande  de  l'ouverture  de  1  Escaut  ne  sau- 
raient être  considérées  sous  le  même  point  de  vue  ;  que  les 
Hollandais  en  résistant  à  cette  demande,  n'avaient  fait  que 
soutenir  un  droit  qu'ils  exerçaient  sans  trouble  depuis  près 
d'un  siècle  et  demi,  qui  leur  était  assuré  par  un  traité  solen- 

i)  Loc.  cii.^  p.  167. 

(2)  Chose  curieuse,  par  dépit  contre  la  Hollande,  l'Angleterre  était  fa- 
vorable à  l'ouverture  de  TEscaul. 
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nel,  et  qu'ils  regardaient  coaime  le  fondemenl  de  leur  pros- 
périté et  même  de  leur  existence  (!)  ».  11  conseillait  à  Joseph  II 
de  reprendre  la  discussion  sur  la  base  du  Tableau  sommaire 
et  oflhiit  la  médiation  de  la  France.  Bn  même  temps,  le  secré- 
taire d'Ëtat  décidait  le  roi  à  former  une  armée  sur  la  fron- 
tière belge.  L'Empereur  comprit  qu'il  fallait  céder. 

On  pourrait  croire  qçe  la  sollicitude  montrée  par  le  flis  de 
Marie-Thérèse,  dans  raflTaire  de  TEscaut,  était  tout  entière 
inspirée  par  le  souci  de  Tamélioration  économique  des  pro- 
vinces belges  ;  on  se  tromperait  à  professer  cette  opinion. 
Par  une  contradiction  qui  déconcerte^  le  monarque  autrichien 
s'efforçait  à  celte  heure  même  de  troquer  les  Pays-Bas  contre 
la  Bavière.  Sous  le  règne  précédent,  ce  projet  classique  des 
Habsbourg  avait  été  également  caressé,  et  si  Tlmpératrice 
reine  avait  paru  un  moment  vouloir  sacrifier  à  la  reconquête 
de  la  Silésie,  les  Flandres  données  à  Louis  XV,  elle  n'était 
pas  sincère  et  rêva  toujours  de  commander  sur  le  Haut- 
Danube,  à  la  place  des  Witteisbach  transportés  de  Munich  à 
Bruxelles.  L^affaire  de  la  succession  de  Bavière  (2)  (39  dé- 
cembre 1777)  fut  le  point  de  départ  d'une  série  d'intrigues 
dans  lesquelles  la  cour  de  Vienne  Joua  un  rôle  prépondérant. 
Menacé  d'une  attaque  de  la  Prusse,  Louis  XVI  s'engagea  4 
faire  respecter  la  neutralité  des  Pays-Bas,  s'ils  étaient  Tobjel 
d'une  agression  de  Frédéric  II.  En  1784  et  1785,  il  s'agissait 
de  faire  triompher  une  combinaison  par  laquelle  le  palatin, 
Charles-Théodore,  mis  en  possession  malgré  lui  de  fhéritage 
bavarois  par  la  paix  de  Teschen  (1779),  abandonnerait  à 
Joseph  11  ses  deux  électorats.  Par  contre,  son  fils  Charles, 
duc  de  Deux-Ponts,  recevrait  les  Pays-Bas  érigés  en  royaume 
de  Bourgogne  ou  d'Austrasie.  Le  duché  de  Luxembourg  et  le 
le  comté  de  Namur  en  seraient  distraits  au  profit  de  la  France 

(i)  Flafsan,  ïlisloire  de  la  diplomatie  française,  t.  VII,  p.  4u3. 
(•.î)  Voir  Lavisse  cl  Uambaud,  loc,  c/7.,  l.  VII,  ch.  xi,  et  la  bibliographie 
de  ce  cliapilre. 
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{13  janvier  1785).  Vergennes  d'abord  approuva,  puis  relira 
ragrèment  de  Louis  XVI,  devant  Topposition  du  Conseil  et 
celle  présumée  du  prince  électoral  intéressé,  bientôt  soutenu 
par  la  Russie,  et  de  la  Prusse.  L'Empereur  subit  un  échec 
complet  qu'aggrava  pour  lui  Frédéric  11,  dont  le  génie  tou- 
jours éveillé,  bien  que  le  vieux  roi  fût  au  seuil  du  tombeau, 
inventa  sous  le  nom  de  ligue  des  princes,  une  résurrection  de 
la  ligue  de  Smalkalde. 

Joseph  II  ne  devait  pas  être  plus  heureux  avec  les  HoUan-r 
dais.  Il  avait  demandé  une  réparation  préliminaire  pour  Tin- 
sulte  faite  à  son  pavillon  :  les  États  généraux  consentirent 
simplement  à  envoyer  une  ambassade  à  Vienne  pour  déclarer 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  Tintention  d'offenser  l'Empereur. 
Cependant  la  médiation  de  la  France  acceptée  par  les  deux 
parties  en  conflit,  aboutissait  le  9  novembre  1785  au  traité 
de  Fontainebleau.  L'Escaut  restait  fermé;  mais  s'il  n'obte- 
nait pas  satisfaction  sur  cette  question  essentielle,  le  gou- 
vernement autrichien  vovait  s'achever  la  ruine  des  traités 
de  la  Barrière.  Outre  les  stipulations  qui  nous  en  soat  déjà 
connues,  l'acte  diplomatique  proposé  par  Vergennes  et  le 
<5omte  de  Mercy,  en  contenait  plusieurs  qui  achevaient  de 
libérer  la  Belgique  des  servitudes  imposées  à  ses  provinces 
<în  1715;  elle  reconnut  la  faculté  de  faire  tous  les  règlements 
de  douane  et  de  commerce  que  l'intérêt  de  l'industrie  natio- 
nale réclamerait  ;  la  Flandre  rentrait  définitivement  dans  les 
limites  de  1664  et  obtenait  des  garanties  pour  l'écoulement 
de  ses  eaux  ;  deux  des  forts  qui  dominaient  le  cours  de  l'Es- 
caut, Kruysschants  et  Frédéric-Henri,  étaient  démolis,  ceux 
de  Lillo  et  de  Liefkenshceck  remis  à  l'Empereur  dans  leur  état 
actuel.  Si  Joseph  II  n'eût  pas  pratiqué  vis-à-vis  des  Belges 
une  politique  tracassière,  le  souvenir  de  son  règne  fût  assu- 
rément resté  lutélaire  aux  Pavs-Bas. 


CHAPITRE  XII 

LA  RÉVOLUTION  BELGE  ET  LA  PREMlÈhE  CONQUÊTE  DE  LA  BELGIQUE 

(9  novembre  17®  1"  février  1798.) 

I.  Mécontentement  des  populations  belges.  —  Les  réformes  de  Joseph  II 
les  poussent  à  la  révolution.  —  Ils  proclament  la  Répubtique.  —  La 
Prusse  se  montre  favorable  au  nouveau  gouvernement  ;  elle  veut  amener 
l'Angleterre  et  la  Hollande  à  le  reconnaître  ;  elle  échoue.  —  Cause  de 
tergiversations  de  ces  puissances.  —  Retour  sur  les  événements  des 
1787  aux  Provinces-Unies.  —  Projets  prussiens  d'une  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande  et  d'une  Belgique  neutre.  —  La  Révolution 
brabançonne  et  la  France:  celle-ci  se  réserve  ;  attitude  de  La  Fayette; 
mission  de  Philippe  d'Orléans  à  Londres.  —  Mort  de  Joseph  II.  — 
Anarchie  de  la  République  belge.  —  Politique  habile  de  Léopold  II  :  il 
écrase  la  Révolution. 

II.  Caractère  de  la  période  où  nous  nous  trouvons;  événements  qui  pré- 
cèdent la  déclaration  de  guerre  avec  l'Autriche.  —  On  ne  comprend  pas 
on  France  Timportance  de  la  Belgique  pour  TAngleterre.  —  Vues  do 
rAutriche  sur  les  Pays-Bas.  —  Attitude  de  l'Angleterre»  la  première 
conquête  de  la  Belgique  ;  ouverture  de  l'Escaut.  —  La  France  déclare 
la  guerre  à  T.Vngleterre. 


I 


«  Les  habitants  de  totis  les  Païs-Bas  sont  assez  dociles, 
pourveii  qu'on  les  gouverne  avec  douceur  et  avec  raison,  et 
ils  suivent  sans  résistance  ceux  qui  les  emmènent,  mais  ils 
s'opposent  à  ceux  qui  les  veulent  entraîner  par  force  (1)  »». 
('es  paroles,  qu'écrivait  à  la  fin  du  xvii*  sitcle  le  célèbre 
auteur  de  r Ambassadeur  et  ses  fondions^  restaient   vraies 

r  Ahniliain  do  Wicqueforl,  r Ambauxadeur  ei  ses  fonctions,  t.  Il,  p.  4-j3. 
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cent  ans  plus  tard.  Pour  n'avoir  pas  médité  sur  le  caractère 
de  ses  sujets,  Joseph  II  allait  user  vis-à-vis  de  la  Belgique 
d'une  politique  tracassière  qui  devait  avoir  des  conséquences 
regrettables  pour  sa  Maison;  elle  devait  permettre  aux 
Français  de  se  présenter  aux  populations  flamandes  en 
libérateurs  de  leur  pays  opprimé  :  «  Il  advint,  écrit  un 
éminent  historien,  à  Tun  des  princes  les  plus  éclairés  du 
xviii^  siècle  ce  qui  était  arrivé  au  plus  fanatique  des  des- 
potes du  xvr.  Les  réformes  philosophiques  de  Joseph  II 
produisirent  les  mêmes  effets  que  la  tyrannie  catholiciue  de 
Philippe.  C'est  que  l'un  et  Tautre,  l'Espagnol  et  l'Allemand, 
bien  que  poursuivant  des  desseins  très  divers,  procédaient 
avec  la  même  inintelligence  des  intérêts  de  ces  peuples  et 
le  même  mépris  de  leurs  traditions  (1)  ».  Le  fils  de  Marie- 
Thérèse,  comme  naguère  le  fils  de  Charles-Quint,  n'avait  pas 
compris  la  leçon  qui  ressortait  des  troubles  produits  par  les 
édits  paternels,  méconnut  le  sens  de  l'agitation  qui  avait 
été  la  suite  des  mesures  [)Ourtant  bien  modestes  décrétées 
par  sa  mère,  et  loin  de  chercher  à  en  restreindre  la  portée, 
il  les  aggrava. 

Nous  savons  que  les  Belges  étaient  très  attachés  à  leurs 
privilèges  [)rovinciaux  et  à  leur  religion  ;  les  premiers  étaient 
garantît  par  des  chartes  dont  1rs  souverains  à  leur  avène- 
ment avaient  toujours  jure  le  mainti(m,  la  seconde  était 
comme  le  fondement  de  la  nationalité;  une  politique  prudente 
commandait  de  resi)ecter  et  ceux-ci  et  celle-là  ;  on  ne  le  com- 
prit pas  à  Vienne;  de  1781  à  1786,  une  série  d'édits  opérèrent 
la  mainmise  de  l'État  sur  TÉglise;  puis  le  1**'  janvier  1787, 
TEmpereur,  poursuivant  son  rêve  unitaire  ou  plus  justement 
imiformisateur  de  toutes  les  parties  de  sa  monarchie,  cen- 
tralisa davantage  Tadministration  de  la  justice,  divisa  le 
pays  en  cercles,  y  établit  des  intendants,  des  tribunaux  de 

■i)  Albert  Sorel,  FEurope  et  la  Révolution  française,  l.  1,  p.  iS;. 
DoixoT.  2y 
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première  instance  et  des  cours  d'appel.  «  C'était  une  vio- 
lation flagrante  des  chartes  jurées  (1).  Les  réformes  reli- 
gieuses avaient  exaspéré  le  pays,  la  réforme  administra- 
tive le  souleva.  Joseph  H  était  en  lutte  ouverte  avec  TÉglise; 
il  coalisa  contre  lui  tout  ce  qui,  en  Belgique,  tenait  aux  fran- 
chises nationales  et  aux  anciennes  institutions  (2).  » 

Les  révoltés,  dont  le  chef  était  un  avocat  brabançon»  Henri 
Van  der  Noot,  n'avaient  pas  un  programme  bien  défini  :  ils 
savaient  ce  dont  ils  ne  voulaient  pas,  ils  n'étaient  pas  1res 
sûrs  de  ce  qu'ils  désiraient.  Un  parti  se  forma  qui  rêvait  de 
faire  des  i)rovinces  belges  une  confédération  sur  le  modèle 
des  Étals-Unis  d'Amérique  dont  la  naissance  était  encore  toute 
récente  et  de  s'appuyer  sur  la  France.  C'était,  nous  le  ver- 
rons, s'interdire  beaucoup  d'adhésions  que  de  demander  le 
concours  de  notre  pays.  A  coté  de  ce  parti,  traditionnalisle 
en  ce  qu'il  prenait  pour  base  de  ses  revendications  le  main- 
tien des  anciennes  coutumes,   un  autre  s'était  formé,   qui 
réclamait  une  part  dans  le  gouvernement,  l'extension  du 
droit  électoral,  la  suppression  des  privilèges;   l'œuvre  de 
Joseph  11  lui  déplaisait  parce  qu'elle  était  contraire  au  déve- 
loppement des  libertés  nationales,    mais  non   pas   en  elle- 
même  ;   son  chef,  François   Vonck,   comme  Van  der  Noot. 
était  avocat.  Il    est  facile  de  discerner  dans  les  deUùX  fac- 
tions qui  vont  se  disputer  le  pouvoir  l'embryon  des  deux 
grands  partis  conslitutioiinels  qui  se  succédèrent  au  gouver- 
nement dans  la  Belgique  du  siècle  suivant.  Devant  l'émeute, 
TEuipereur  d'abord  céda,  puis,  rassuré  sur  les  intentions  de 
la  France  que  les  débuts  de  sa  révolution  paralysaient,  il 
remplaça  la  douceur  par  la  terreur,  fit  enregistrer  les  édits 
sous  la  menace  des  baïonnettes,  emprisonner  les  évèques. 


I  Loriranisalioii  judiciaire  faisait  partie  de  la  Constilulion,  et  ne 
pfmvait  iHre  nioditiée  (lue  de  coinniun  accord  par  le  Souverain  et  le>^ 
Klats  reprcsentant  le  pays. 

r?.)  Allicrt  Sorel,  lor.  cU.,  p.  i38. 
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occuper  militairement  les  séminaires.  «  La tranquiîlîté  continue 
de  régner  »,  lui  écrivait,  au  mois  de  septembre  1788,  Texécu- 
teor  de  ses  décisions,  d'Alton,  et  le  mot,  comme  celui  de  Se- 
bastiani,  quarante  ans  plus  tard,  sur  la  Pologne  (1)  mérite  de 
rester. 

Opprimés  dans  leur  patrie,  les  partisans  des  privilèges 
provinciaux  ou  statîstes  et  les  progressistes  on  Vonckistes 
étaient  réfugiés  en  Hollande  ;  ils  y  recevaient  les  encourage- 
ments de  la  Prusse  et  comptaient  sur  Tappai  de  l'Angleterre 
qui  semblait  probable  et  celui  de  la  France  qui  était  plus 
douteux.  La  persécution  les  avait  réconciliés;  ils  unirent 
leurs  forces  qui  n'étaient  pas  considérables  :  au  mois  d'oc- 
tobre 1789,  leur  armée  ne  comptait  guère  plus  de  trois 
mille  cinq  cents  hommes.  Joseph  II  voulut  déconcerter  la 
rébellion  par  la  promptitude  et  fénergie  de  la  répression  :  il 
ne  fit  qu'exaspérer  la  résistance.  Battues,  ses  troupes  durent 
se  retirer.  Le  18  décembre,  suivi  par  «  leurs  nobles  et  grandes 
pfiissances  les  Etats  de  Brabant  »,  Yan  der  Noot  fit  dans 
Bruxelles  son  entrée  triomphale.  Le  7  janvier  1790,  des 
meml>res  des  Etats  des  diverses  provinces  se  réunissaient 
dans  la  capitale  en  Etats  généraux;  on  ne  les  y  avait  pas  ws 
depuis  t6J4;  comme  ceux  qui,  l 'année  précédente,  avaient  été 
convoqués  en  France  après  un  intervalle  plus  long  encore, 
ils  se  trouvaient  assemblés  pour  une  révolution.  Trois  Jours 
plus  tard  était  voté  l'acte  constitutif  du  nouvel  Etat.  Sous  le 
nom  d'Etats  Bclgiques  Unis,  les  Pays-Bas  ci-devant  autri- 
chiens devaient  former  une  République  fédérative;  chaque 
province  conservait  son  existence  indépendante  ;  le  pouvoir 
central  ne  connaissait  que  des  afTaires  étrangères  et  de  la 
délense  nationale.  On  avait  imité  la  constitution  qui  avait 
servi  naguère  aux  Provinces-Unies  ;  c'était  peut-être  c«Be 
qui  convenait  le  moins  aux  populations  qu'elle  devait  régir  : 

(i)  «  L'ordre  règne  à  Varsovie.  »> 
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il  leur  fallait  une  autorité  très  forte,  très  concentrée,  et  non 
pas,  ainsi  qu'on  l'établissait,  pour  ainsi  parler,  dispersée  : 
l'absence  d'unité  devait  conduire  à  l'anarchie.  Tout  au  moins 
eùl-il  fallu  que  Thomme  placé  à  la  tête  du  gouverneraent  fût 
un  homme  d'Etat  ;  ce  n'était  pas  le  cas  de  Van  der  Noot  et 
sa  seule  désignation  ne  permettait  pas  d'espérer  pour  la 
nouvelle  République  de  longues  ni  de  brillantes  destinées. 
La  Prusse  se  distingua  entre  les  trois  puissances  favorables 
à  la  Révolution  belge  par  sa  chaleur  à  faciliter  aux  révoltés 
la  constitution  d'une  République  indépendante  qui  devait 
s'associer,  suivant  ses  plans,  à  celle  des  Provinces-Unies. 
Tandis  qu'à  Londres,  un  peu  plus  tôt.  Van  der  Noot,  et  à  ce 
moment  même  les  plénipotentiaires  du  Congrès  nese  voyaient 
pas  accueillis;  à  Berlin,  Hertzberg  les  recevait  avec  hon- 
neur. Poussant  plus  loin  les  démonstrations  sympathiques, 
son  souverain  dépêchait  au  ^gouvernement  de  Bruxelles,  pour 
le  conseiller,  Tun  de  ses  meilleurs  diplomates,  Brockhausen, 
et  un  de  ses  généraux,  Schœnflla,  pour  organiser  Tarmée 
brabançonne.  Les  députés  des  Pays-Bas  avaient  remis  ce 
Mémoire  H  Frédéric-Guillaume,  dans  lequel  on  lui  montrait  leur 
patrie  prête,  si  elle  n'était  pas  soutenue,  à  demander  le  con- 
cours de  la  France;  déjà  les  mêmes  éventualités  avaient  été 
présentées  aux  méditations  de  la  cour  stathoudérienne.  «  Si 
l'Enipereur  parvient  à  établir  le  pouvoir  absolu  en  Belgique, 
réquilibre  politique  est  gravement  compromis,  les  puis- 
sances maritimes  et  la  Prusse  doivent  intervenir,  en  cas  de 
succès  de  Tinsurrection  pour  arrêter,  de  concert  avec  les 
Belges,  une  forme  de  ^gouvernement  convenable  à  tous  les 
intérêts;  en  cas  de  non  réussite  pour  réclamer  rexécut ion  du 
système  de  la  Barrii^'o  (1  ).  »  II  semblait  qu'une  telle  combi- 
naison, (\\n  respectait  les  nécessités  ou  les  préjugés  de  leur 
liolitique,  dût  être  favorablement  accueilli!^  par  les  cours  de 

i;   Hé^iiiiié   des   néijocialioii^    (|ui  acconipaj^nèrcnl   la  révoUiUon   des 
r*avs-I?as  aulricliiens. 
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La  Haye  et  de  Londres  ;  Frédéric-Guillaume  II  le  pensa,  mais 
il  reconnut  bientôt»  que  ses  tentatives  pour  amener  la  recon- 
naissance de  rindépendance  de  la  Belgique  étaient  encore 
prématurées.  Pitt  ne  voulut  pas  d'une  mesure  qui  eût  inévita- 
blement brouillé  l'Angleterre  avec  TAutriche  ;  il  fit  adopter 
un  projet  de  convention  rédigé  par  les  Etats  généraux  de 
Hollande:  «  Les  trois  puissances  s'engageraient  à  ne  prendre 
relativement  à  la  Belgique,  de  mesures  que  d'un  commun 
accord  et  de  n'intervenir  que  si  elles  y  étaient  invitées  par 
l'Empereur  ou  si  Turgence  des  circonstances  le  réclamait; 
elles  devaient  se  concerter  dans  le  cas  où  les  Belges  procla- 
meraient leur  indépendance,  et  qu'il  ne  restât  plus  d'es- 
poir de  les  ramener  à  la  soumission,  pour  décider  s'il  y  avait 
lieu  de  reconnaître  ou  non  cette  ir^dépendance.  La  Conven- 
tion du  9  janvier  à  laquelle  la  Prusse  accéda  fut  conclue 
sur  ce  pied  (1).  » 

L'échec  que  venait  de  subir  celte  puissance  ne  la  décou- 
ragea pas  :  elle  ne  cessa  de  fatiguer  ses  alliés  de  ses  instances 
pour  les  amener  à  reconnaître  la  République  belge  ;  mais 
elle  comprenait  qu'elle  n'arriverait  à  ce  résultat  que  si  le 
nouveau  gouvernement  donnait  à  ses  voisins  toutes  les 
garanties  qu'ils  jugeraient  nécessaires  à  la  sauvegarde -de 
leurs  intérêts  ;  elle  fut  ainsi  amenée  à  formuler  un  ensemble 
de  conditions  qui,  réalisées  alors,  eussent  fait  des  Pays-Bas 
Autrichiens  TÉtat  neutre  qu'ils  devaient  devenir;  et,  en  eflfet, 
quand  nous  les  lisons,  dans  le  tableau  qu'elles  nous  pré- 
sentent, nous  reconnaissons  l'image  du  royaume  des 
Cobourg,  tel  qu'il  existe  de  notre  temps.  En  voici  l'exposé 
textuel  :  on  reconnaîtra  l'indépendance  de  la  Belgique,  sauf 
à  lui  imposer  pour  conditions  «  de  se  donner  une  constitu- 
tion ferme,  solide  et  conforme  aux  intérêts  des  alliés;  d'après 
un  concert  et  selon  leurs  conseils,  de  se  former  en  Etat  mili- 

(i)  Borgne!,  Hi.loi'e  des  Belges  à  ta  fin  du  xviiP  siè^le^  p.  lâj. 
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taire  respectable  et  propre  à  donaer  de  la  confiance,  de  ne 
point  contracter  des  liaisons  avec  d'autres  puissances  qui 
seraient  contraires  aux  intérêts  des  alliés,  et  enfin  de  régler 
leur  commerce  d'une  manière  qui  ne  fut  pas  contraire  aux 
traités  subsistants,  et  de  faire  avec  eux  des  traités  de  com- 
merce réciproquement  utiles  (1)  ». 

Il  importait  avant  toutes  choses  de  prévenir  les  mauvais 
ellets  des  dissensions  qui  troublaient  alors  la  République, 
en  empêchant  l'Autriche  d'envoyer  des  troupes  pour  écraser 
la  Révolution  ;  il  fallait  aussi  appuyer  le  parti  autour  duquel 
s'était  rangée  la  majorité  du  pays  \^2).  Enfin,  et  c'était  l'ar- 
gument le  plus  important,  défendu  par  Hertzberg,  on  devait 
agir  promptement  parce  que,  disait-il,  la  France  était  sur  le 
point  d'envahir  la  Belgique.  A  La  Haye,  les  opinions  flot- 
taient indécises,  car  les  considérations  d'intérêt  s'y  balan- 
çaient de  considérations  de  sentiment.  Il  faut,  pour  appré- 
cier celles-ci,  connaître  les  événements  qui  s'étaient  produits 
dans  la  période  qui  avait  précédé  le  traité  de  Fontaine- 
bleau. Au  plus  fort  de  la  crise  provoquée  par  les  entre- 
prises (le  Joseph  11,  des  corps  francs  se  formèrent  en  Néer- 
lande;  comme  toute  garde  nationale,  c'était  une  milice  prête 
peur  la  Révolution.  De  1780  à  1787,  la  République  fut  plu- 
sieurs fois  troublée  par  des  émeutes  provoquées  par  le  sta- 
Ihouder.  Guillaume  V,  refusant  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions du  parti  des  patriotes  qui  s'élevaient  conti'eson  autorité 
excessive,  reprenait  ainsi  dans  ce  qu'elles  avaient  de  moins 
noble  les  traditions  de  la  maison  d'Orange.  Le  5  septem- 
bre 1785,  à  la  suite  d'un  mouvement  qui  s'était  produit  à 
La  Haye,  les  Etats  de  Hollande,  sur  le  refus  du  prince,  réta- 
blirent Tordre  eux-mêmes;  celui-ci  protesta  et  se  retira  avec 
sa  femme  Wilhelmine,  so'ur  du  roi  de  Prusse,   en  Gueldre 

(i     R«''siiiii(''    dos   iM'^MM'i.ilioiis   (jui    accoinpairiuTCnl   la  révolution    dos 
Pays-Ua^  aiitiichiciis,  p.  i^'- 
{:>    lîésmné,  pj».   l'^'^  el  ù>H,  iKdcs  des   u  cl  18  février. 
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dans  son  château  du  Loo.  Sa  retraite  ne  mit  pas  fin  aux 
désordres  el,  dès  le  17  mars  1786,  une  émeute  faillit  ensan- 
glanter la  capitale  et  marqua  le  début  d'une  nouvelle  période 
d'agitations.  La  France  souhaitait  le  succès  des  patriotes, 
mais,  depuis  1  échec  de  ses  tentatives  de  réconciliation  entre 
ceux-ci  et  le  stathouder,  son  ambassadeur,  Rayneval,  obser- 
vait une  attitude  réservée.  Au  contraire,  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  James  Barris  (1)  avait  pris,  avec  la  fougue  qui 
lui  était  propre,  le  parti  de  la  maison  d'Orange.  La  situation 
était  déjà  fort  tenduR,  quand  un  incident,  secondaire  en  soi, 
précipita  la  crise.  La  princesse  VVilhelmine,  femme  de  Guil- 
laume V,  avait  résolu  de  revenir  à  La  Haye,  pour  y  stimuler 
les  passions  orangistes.  Désireux  d'éviter  un  retour  qui 
pouvait  être  le  signal  d'une  insurrection,  les  commissaires 
de  VVœrden  ayant  appris  son  départ  de  Nimègue,  se  rendirent 
auprès  d'elle,  à  quelque  dislance  de  Schoonhoven,  et  la 
prièrent  très  courtoisement  de  se  retirer  (28  juin  17h7).  Elle 
y  consentit  et  n'hésita  pas  à  rendre  publiquement  témoi- 
gnage de  l'attitude  correcte  de  ceux  qui  s'étaient  vus  con- 
traints de  l'empêcher  de  continuer  sa  route.  Mais  la  passion 
politique  se  mit  bientôt  de  la  partie  ;  et  elle  eut  tôt  fait  de 
transformer  cette  démarche  toute  naturelle  en  affront.  Le 
roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  II,  se  plaignit  de  l'outrage 
fait  à  sa  sœur,  et  exigea  des  excuses.  Les  États  de  Hollande 
comptaient  sur  l'appui  de  la  France:  ils  refusèrent.  A 
ce  moment,  Vergennes  venait  de  mourir  (14  février  i787)  et 
le  comte  de  Monlmorin,  son  successeur,  ancien  ambassa- 
deur à  Madrid,  diplomate  timoré  quoique  non  dépourvu  d'in- 
telligence H  de  finesse,  inaugurait  une  politique  d'efface- 
ment. 11  eût  suffi  d'une  simple  démonstration  militaire  sur 
notre  frontière  du  Nord  pour  arrêter  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre ;  Montmorin,  après  en  avoir  eu  la  pensée  y  renonça. 

(i)  \'oir  sur  ce  personnage  le  chapitre  suivant. 
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Le  13  septembre  1787,  Frédéric-Guillaume,  délivré  de  toute 
imiuiétude  sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir  son 
initiative,  donna  Tordre  à  ses  troupes  d'envahir  la  Holiaode  : 
elles  ne  rencontrèrent  de  sérieuse  résistance  que  devant 
Amsterdam.  Encore  Guillaume  V  fut-il  promptement  res- 
tauré; il  témoigna  sa  reconnaissance  par  un  double  traité 
d'alliance,  conclu  avec  son  beau-frère  d'une  part,  l'Angle- 
terre de  l'autre  (avril  1788)  ;  le  stathoudérat  héréditaire  lui 
fut  reconnu.  Les  deux  actes  diplomatiques  frappaient  de 
caducité  le  traité  du  10  novembre  1785  avec  la  France.  Le 
triomphe  du  parti  orangiste  fut  suivi  d'une  sorte  de  ter- 
reur ;  quarante  mille  Hollandais  émigrèrent  les  uns  dans  les 
Pays-Bas  et  les  autres  en  France.  Aux  premiers,  la  Répu- 
blique belge  venait  de  prêter  son  appui,  ce  qu'on  ne  lui  par- 
donnait pas  à  La  Haye;  aux  seconds,  les  armées  françaises 
devaient  un  peu  plus  tard  rouvrir  les  portes  de  leur  pays  et 
faire  du  triomphe  du  stathouderun  triomphe  sans  lendemain. 
Si  le  désir  de  ne  pas  soutenir  un  gouvernement  qui  avait 
manifesté  ses  sympathies  pour  le  parti  des  patriotes,  était 
d'un  grand  poids  dans  les  conseils  de  Guillaume  V,  l'intérêt 
d'affranchir  la  puissance  autrichienne,  et  «  de  ne  |»as  laisser 
les  Belges  conquérir  seuls  leur  liberté,  car  ils  n'eussent  pas 
permis  qu'on  leur  imposât  des  conditions,  »  (1)  n'était  pas 
non  plus  sans  force.  D'ailleurs,  si  l'on  *<  fournissait  à  la  Bel- 
gique l(*s  moyens  d'utiliser  ses  ressources  en  favorisant  réta- 
blissement de  son  indépendaneis  eïHait  préparer  une  concur- 
rence funeste  aux  idées  mercantiles  (h^s  Provinees-l'nies  cii, 
qui  déjà  voyaient  avec  crainte  les  États  généraux  de 
Bruxelles  montrer  pom*  «  l'agrandissement  du  commerce  un 
emi)resseinenl  i)récoc(^  et  maladroit  (3)  ».  Aussi,  afin  d'éviter 
ce  double  inconvénient,  en  revenait-on  à  un  projet  d'union  des 

(i     Hrsnmr.  lor.  <•//.,  p.   ili3. 
:»;  HcuLTiH'l.  lor.  cil.,  l.  1.  p.  iTmi. 
3,  lU'sunié.  /oc.  cil. 
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Pays-Bas  du  Nord  cl  du  Sud,  mais  dont  les  seuls  organes 
communs  eussent  été  ceux  qui  se  référaient  à  la  défense  ter- 
ritoriale et  aux  relations  extérieures  ;  il  n'y  eût  pas  e^i  fusion, 
mais  union  réelle  de  deux  États.  Ce  système  fut  préconisé 
dans  un  ouvrage  intitulé /a  République  Belgique  (i),  œuvre, 
croit-on,  d'un  moine  défroqué  du  nom  de  Briatte,  pasteur  de 
TÉglise  wallonne,  protégé  du  prince  d'Orange  qui  le  logeait 
dans  son  château  de  Maëstricht.  Briatte  voulait  rétablir  la 
situation  telle  qu'elle  existait  à  réporpie  de  la  pacification  de 
Gand  ;  à  cette  fin  il  publia  trois  volumes,  et  ne  s'arrêta  que 
devant  rinditt*érence  absolue  du  public.  Cet  insuccès  nous  ren- 
seigne sur  les  sentiments  des  parties  que  Ton  voulait  faire 
contracter  et  montre  combien  le  [)rojet  était  prématuré.  L'au- 
teur lui-même,  dans  une  lettre  d'adieu  aux  lecteurs,  aux 
lecteurs  qui  n'étaient  pas  venus,  nous  le  dit:  «  Les  Belges 
refusent  de  s'associer  avec  des  hérétiques  ;  les  Bataves  ne 
veulent  pas  de  capucins  inquisiteurs  pour  associés.  »  Il  sem- 
ble cependant  qu'il  y  eut  des  tentatives  assez  sérieuses  pour 
trouver  une  solution  qui  permît  à  la  Hollande  de  conserver 
dans  l'union  ses  prérogatives  commerciales.  Dans  une  lettre 
du  baron  de  Feitz,  «  qui  parle  d'un  projet  de  réunir  la  Bel- 
gique et  la  Hollande  sous  un  même  stathouder,  ou  d'ériger 
dans  le  premier  de  ces  deux  pays  un  stathoudérat  particulier 
pour  le  fils  cadet  du  prince  d'Orange,  et  qui  signale  la  com- 
tesse de  Mérode  comme  intriguant  fortement  à  La  Haye  dans 
ce  but,  on  lit  :  «  Il  entrait  dans  cet  arrangement  différents 
points^  concernant  le  commerce,  tels  qu'une  chambre  de  la 
Compagnie  des  Indes  à  Ostende,  l'ouverture  de  l'Escaut  avec 
certaines  entraves  favorables  à  la  ville  d'Amsterdam...  Les 

[i)  La  République  Belgique,  3  voL  in-8,  à  Rome,  chez  les  Frères  Grac- 
ques,  imprimeurs  de  la  liberté  et  libraires  de  la  Uépubliciue,  imprimé  à 
La  Haye  par  les  soins  de  rimi>rimeur  de  la  cour  slalhoudérienne  ;  l'édi- 
teur, dans  un  averUssemenl  (jui  clôt  le  troisième  volume,  nous  apprend 
que  l'ouvrage  fut  accueilli  «  avec  froideur  chez  les  Bataves,  avec  cago- 
tisme  chez  les  Belges  ». 


458  LES  ORIGINES  DE  L\  NEUTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE 

conférences  ont  été  suivies  de  mémoires  et  de  billets,  mais 
tout  cola  n'a  pas  fait  grand  eifet  ;  il  existe  une  jalousie  de 
commerce  entre  la  Hollande  et  le  Brabant  qui  seule  suffirait 
pour  rendre  toute  réunion  impossible.  On  s'en  explique  ouver- 
tement ici  sur  ce  pied  et  bien  plus  encore  à  Amsterdam,  à 
Dordrecht  et  dans  les  autres  villes  commerçantes  de  la  pro- 
vince  (1).  » 

On  le  voit,  tous  ces  beaux  plans  n'avaient  pas  grand'chance 
d'aboutir.  L'Angleterre  ne  voulait  pas  que  le  pouvoir  absolu 
s'établît  en  Belgique,  ni  que  la  France  y  obtînt  une  situa- 
tion prépondérante.  Ces  éventualités  n'étaient  pas  à  craindre; 
elle  ajourna  la  Prusse  et  la  Hollande  Tiniita.  Mais  Frédéric- 
Guillaume  II  n'entendait  pas  reculer;  il  venait  de  signer  avec 
la  Turquie  une  alliance  défensive  contre  rAulriche  ;  la  guerre 
devait  en  suivre  la  ratification.  Nous  verrons  comment,  mal- 
gré tout  ce  qui  devait  faire  présumer  le  contraire,  la  paix  fut 
maintenue. 

Les  projets  que  nous  venons  d'étudier  présentent  succes- 
sivement l'image  du  futur  royaume  des  Pays-Bas  et  du  futur 
royaume  de  Belgique.  Kn  1790,  ni  Tun,  ni  Tautre,  ne  sem- 
hlaieut  (Mieore  possibles  à  constituer  ;  mais  déjà  on  peut  dis- 
cerner leur  caractère  propre  et  les  contemporains  ne  s'y 
IromjjènMit  pas  ;  le  premier  reposait  sur  des  rapports  factices 
d'iîitéréls  momentanés  ;  le  second  sur  des  intérêts  perma- 
nenls  et  |)rofonds. 

11  nous  faut  maintenant  montrer  comment  la  révolution 
brabaneouFieavaitélé  accueillie  en  France  ;  c'avait  été  d'abord 
de  l'entliousiasme  parce  qu'on  n'en  avait  pas  compris  le 
caracU'n?.  On  v  haïssait  la  maison  d'Autriche:  ^<  Il  suffisait 
que  les  Hel^^es  se  lussent' révoltés  contre  l'Empereur  pour 
que  le  |)ublie  parisien  les  crût  aussitôt  ac<|uis  à  la  France  (tî'.  »> 
Pas  i)his  que  Von  ne  l'avait  cmnpris  dans  le  passé  et  que  l'on 

1    Archivas  do  IKIat,  tilô  par  norîziiol,  lor.  r/7.,  t.  1,  p.   i^g. 
•.'    A.   Sorcl.  loc  rit.,  t.  II. 
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ne  devait  le  comprendre  en  1830,  on  ne  se  rendait  compte  à 
Paris  que  les  Pays-Bas  voulaient  uniquement  être  eux-mêmes. 
S'ils  ne  pouvaient  obtenir  leur  libération  immédiate,  ils  pré- 
féraient la  domination  d'une  puissance  lointaine,  avec  la 
perspective  d'une  émancipation  prochaine,  à  la  domination 
d'une  puissance  voisine  qui  ne  les  laisserait  plus  jamais 
échapper  à  son  joug.  «  S'il  fallait,  disait  un  des  statistes 
iesplus  résolus,  le  jésuite  Feller,  opter  entre  ces  deux  extré- 
mités terribles,  ou  d'établir  parmi  nous  le  règne  de  la  cohue 
nationale  française,  ou  de  renti^er  dans  le  pouvoir  du  souve- 
rain dépossédé,  la  nation  n'hésiterait  pas.  J'irais  moi-même 
rappelé  d'Alton  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  bourreaux  dans  la 
milice  autrichienne.  »  Quand  on  eut  discerné  à  Paris,  le  ca- 
'ractèrc  réactionnaire  de  la  révolution  belge,  Tenthousiasme 
ne  diminua  pas,  on  se  contenta  de  le  reporter  d'Adam  van 
Noot  sur  François  Vonck. 

Les  événements  de  Bruxelles  avaient  trouvé  à  l'Assemblée 
nationale  un  apologiste  dans  La  Fayette  (1)  ;  celui-ci  aurait 
souhaité  que  la  France  intervînt  aux  Pays-Bas.  S'il  était 
choqué  du  caractère  aristocratique  du  mouvement,  il  Tétait 
bien  davantage  des  avances  faites  à  l'Angleterre  et  à  la 
Prusse  ;  il  ne  comprenait  pas  que  toute  tentative  de  diver- 
sion armée  sur  la  frontière  du  Nord  effectuée  par'  notre 
pays,  ne  pouvait  qu'inquiéter  nos  prétendus  amis  et  les  reje- 
ter dans  Talliance  de  nos  adversaires  (u),  en  qui  ils  voyaient, 
rîon  sans  raison,  les  défenseurs  traditionnels  de  leur  indépen- 
dance. Ce  que  le  général  politicien  de  la  guerre  d'Amérique 

(i)  Mémoires  du  yenéral  La  Fayette,  Paris,  i832-38,  t.  111,  pp.  i6  et  suiv.  : 
sur  rins«n'o<:Uon  de  !a  BeIgMjue. 

\*i)  Il  (La  Fayette)  se  plaisait  à  la  pensée  de  prendre  dans  les  Flandres 
une  revanche  de  l'échec  que  les  Prussiens  avaient  infligé  à  la  France  en 
1787,  lors  de  la  Révolution  de  Hollande.  Peut-être,  poussant  plus  loin  ses 
rêves,  espérait-il  affranchir  les  Balaves  après  avoir  délivré  les  Belges  et 
relier  par  une  fédération  ces  peuples  séparés  depuis  si  longtemps.  L'Eu- 
rope aurait  en  ainsi  ses  États-UniSf  clients  et  alliés  de  la  France  libre. 
A.  SorcI,  t.  11,  p.  h\. 
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ne  pouvait  concevoir,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Louis  XVI  le  sentait  parfaitement  :  Montmorin,  comme  le 
cabinet  dont  il  faisait  partie  sentait  qu'il  fallait  s'abstenir. 
Sa  situation  de  faiblesse  personnelle  rendait  au  ministère 
facile  un  refus  d'action  effective  contre  les  Belges  dans  le 
cas  où  TAutriche  eut  réclamé  Texécution  du  pacte  d'alliance. 
De  plus,  rétat  des  finances  commandait  le  repos.  Cependant 
un  parti  estimait  qu'une  diversion  eut  été  utile  pour  rétablir 
l'autorité  royale  compromise  ;  un  autre,  queTon  devait  soute- 
nir les  révoltés,  parce  que  si  leurs  principes  étaient  contes- 
tables, leur  cause  était  légitime;  ceux  qui  partageaient  ce 
dernier  avis  étaient  peu  nombreux. 

Dans  ces  conditions  et  dans  cette  période  d'incertitudes 
et  de  tâtonnements,  la  réserve  s'imposait  :  on  le  comprit, 
si  l'on  eut  le  tort  de  compromettre  les  avantages  de  l'atti- 
tude qu'on  avait  adoptée  par  une  démarche  qui  n'était  pas 
inconsidérée,  mais  pouvait  le  paraître.  Le  duc  d'Orléans 
avait,  dans  les  journées  qui  précédèrent  les  5  et  6  octobre, 
joué  un  rôle  qui,  s'il  avait  été  connu,  l'eut  complètement  dés- 
honoré. La  Fayette,  au  fait  de  ses  machinations,  consentit  à 
ne  rien  révéler  s'il  quittait  la  France,  et  en  demeurait  éloi- 
g  lé  jusqu'à  la  fin  de  l'Assemblée  nationale.  Pour  masquer 
aux  yeux  du  public  le  véritable  motif  de  son  départ,  Louis  XVI 
lui  confia  une  mission  en  Angleterre  ;  les  affaires  de  Belgique 
en  constituaient  la  i)arlie  essentielle  (l).  «  Si  les  Provinces 
Belgiques  doivent  changer  de  maîtres,  disaientles  instructions 
qui  lui  furent  remises,  le  roi  aimera  de  préférence  qu'elles 
aient  un  souverain  particulier,  et,  ajoutaient-elles,  il  est  pos- 
sible que  le  résultat  tourne  à  l'avantage  personnel  de  M.  le 
due  d'Orléans.  »  A  la  vérité  la  mission  n'était  pas  sérieuse. 
uiu*  eonlre-leltre  l'annulait  ;  TAngleterre  se  prêta  à  la  comé- 
di(\  mais  rAutriches'énuit:  il  fallut  le  refus  par  Louis  XVI  et 

Il  On  peut  rappro 'lier  co  projet  do  celui  (|ii"avail  conçu  Mazarin  en 
i<)'i'i  pour  le  frère  «le  Louis  XlII. 
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par  TAssemblée  de  recevoir  Tenvoyé  de  Van  der  Noot  pour 
dissiper  SOS  inquiétudes.  Philippe  d'Orléans  dut  bientôt  recon- 
naître qu'on  Tavait  dupé  et  qu'il  négociait  dans  le  vid  e.  Sa  famille 
pas  plus  que  lui  n'était  destinée  à  régner  sur  les  Flandres. 

Un  événement  imprévu  se  produisit  à  ce  moment,  qui  de- 
vait être  gros  de  conséquences  :  Joseph  11,  attristé  par  Tin- 
succès  général  de  sa  politique  étrangère  comme  de  sa  poli- 
tique intérieure,  ébranlé  dans  sa  santé,  contracta  les  fièvres 
paludéennes  dans  la  région  du  Bas-Danube  où  ses  armées  lut- 
taient péniblement  contre  les  forces  de  la  Turquie  ;  elles 
l'emportèrent  le  20  février  1790. 

Celte  mort  aurait  dii  être  le  signal  de  la  victoire  pour  la 
révolution  belge,  elle  lui  porta  au  contraire  le  dernier  coup. 
Joseph  11,  irrité  de  Tattilude  de  la  Prusse,  lui  eût  certaine- 
ment déclaré  la  guerre,  et  une  diversion  pouvait  être  favo- 
rable aux  Pays-Bas.  Léopold  II,  son  frère  et  son  successeur, 
avait  un  sens  politique  trop  aiguisé  pour  s'engager  dans  une 
lutte  sans  avantages;  il  se  savait  assez  fort  pour  ne  pas 
répondre  aux  injonctions  de  Berlin  sans  être  taxé  de  fai- 
blesse et  sans  que  sa  modération  parut  être  une  reculade. 
Plus  diplomate  que  guerrier;  il  essaya  d'abord  de  composer 
avec  l'insurrection  ;  ses  avances  furent  repoussées  et  pour- 
tant la  République  était  en  proie  aux  factions  ;  les  Vonckistes 
s'efforçaient  de  faire  tourner  la  Révolution  dans  le  sens  de 
celle  de  Paris  ;  les  partisans  de  Van  der  Noot,  qui  voulaient 
simplement  le  maintien  des  anciennes  libertés,  mais  redou- 
taient la  duplicité  des  promesses  de  TAutriche,  s'efforçaient 
d'écraser  leurs  adversaires  et  v  réussissaient.  «  Toute  l'éner- 
gie  de  la  résistance  populaire  se  fondait,  pour  ainsi  dire,  et 
s'évaporait  en  fanatisme  monacal.  Bruxelles  donne  le  spec- 
tacle de  Paris  au  temps  de  la  ligue.  On  y  voit,  comme  on  le 
vit  plus  tard  en  Espagne,  des  moines  brandissant  le  poignard 
d'une  main  et  de  l'autre  élevant  le  crucifix,  appeler  par  des 
harangues  furibondes  la  populace  aux  armes.  On  se  prépare 
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aux  barricades  par  des  processions.  Un  mot  imprudent,  une 
dénonciation  fortuite  suffisent  à  exciter  la  foule  aux  massa- 
crcs(l).»Dans  cette  situation,IaRépublique  devait  s  effondrer 
d'elle-même,  et  Tanarchie  rendre  aisé  Técrasement  de  la 
Révolution. 

Les  événements  des  Pays-Bas  eurent  à  ce  moment  une 
consécjuonce  imprévue  dans  la  diplomatie  :  ils  provoquèrent 
un  système  nouveau  d  alliances.  Léopold  avait  un  moyen  de 
faire  tomber  subitement  Tarrogance  du  gouvernement  de 
Frédéric-Guillaume,  c'était  de  lui  ravir*  l'appui  de  l'Angle- 
terre ;  il  fît  savoir  à  celle-ci  que  si  la  Prusse  lui  déclarait  la 
guerre,  il  abandonnerait  aussitôt  la  Belgique  à  la  France  pour 
assurer  la  liberté  de  ses  mouvements  ;  ce  coup  de  partie  ét^it 
un  coup  de  maîti'e  et  donne  la  mesure  de  ce  que  ce  prince 
eût  pu  faille  si  la  mort  ne  Teût  bientôt  emporté.  A  Londres, 
l'inquiétude  fut  extrême  et  la  Prusse  reçut  immédiatement 
avis  que  dans  un  conflit  avec  la  cour  de  Vienne  elle  ne  serait 
point  soutenue.  L'Autriche  fit  connaître  au  cabinet  français 
son  entente  avec  TAnglelerre  ;  c'était  sous  une  forme  détour- 
née, procéder  à  la  dénonciation  de  l'alliance  de  1756  ;  aussi 
bien,  ce  fut  ainsi  qu'on  le  comprit  à  Paris.  Un  peu  plus  tard, 
dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  à  Reicbenbach,  le  conflit 
entre  les  deux  puissances  allemandes  trouva  sa  solution 
détinitivo  (27  juillet  1790).  La  Prusse  s'engageait  à  n'interve- 
nir dans  les  affaires  des  Pays-Bas  que  d'accord  avec  les  Hol- 
landais et  l'Angleterre  ;  elle  garantissait  les  institutions  des 
provinces;  enfin,  elle  assurait  le  rétablissement  de  l'autorité 
(le  l'Aul riche  on  Bel^âque,  sur  la  promesse  faite  par  Léopold 
d'accorder  une  amnistie  aux  révoltés. 

Tran(|uille  du  coté  de  la  Prusse,  Léopold  prépara  sa 
|)aix  avec  la  Turquie,  apaisa  par  une  sage  politique  la 
K('^volution  |)n'S  d'éclater  en  Hongrie,  et  libre  désormais  de 

(1    A.  S(»rel,  t.  II,  p.  103. 
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consacrer  tout  son  effort  à  TécraseiTient  de  la  révolution 
belge,  il  adressa  à  Bruxelles  un  ullimatum  modéré  auquel  le 
Congrès,  qui  n'ignorait  plus  ce  qui  s'était  passé  à  Reichen- 
bach,  n'osa  pas  répondre  :  le  21  novenabre,  à  la  dernière 
heure,  on  proclama  l'archiduc  Charles^  sou  troisième  fils,, 
grand-duc  héréditaire.  L'Empereur  ne  se  contenta  pas  de  cette 
demi-mesure  ;  le  22,  ses  troupes  se  mirent  en  marche,  s'em- 
parèrent de  Namur  deux  jours  plus  tard,  de  Bruxelles  à  la  fin 
du  mois.  Le  2  décembre,  il  était  de  nouveau  maitre  dans  ses 
États.  «  11  se  montra  dans  la  victoire  aussi  modéré  quMl  avait 
promis  de  Tétre.  Les  édits  de  Joseph  furent  rapportés;  les 
chartes  rétablies,  et  tout  fut  replacé  sur  le  pied  où  Ton  était 
du  temps  de  Marie-Thérèse,  c'est-à-dire  à  Tépoque  la  plus 
prospère  de  l'histoire  de  ces  provinces.  Un  traité  conclu  à 
La  Haye  le  10  décembre  mit  fin  à  la  médiation  des  alliés.  La 
Révolution  de  Belgique  était  terminée,  et  Léopold  comptait, 
pour  assurer  son  autorité  sur  l'intérêt  qu'avaient  tous  les 
partis  à  se  rallier  à  son  gouvernement,  les  aristocrates  parce 
qu'ils  confirmaientleursprivilèges,lesdémocrates,  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  attendre  que  de  lui  des  réformes  dans  le  sens 
de  l'égalité  (1).  » 

A  Londres,  on  accueillit  ces  nouvelles  avec  satisfaction;  ou 
y  comprenait  très  bien  que  si  l'état  révolutionnaire  se  main- 
tenait aux  Pays-Bas,  la  France  nécessairement  intervien- 
drait ;  on  ne  le  voulait  à  aucun  prix  ;  pour  rempêcher,  i[ 
n'était  pas  de  moyen  plus  sûr  que  de  garantir  aux  Habsbourg 
leur  domination  et  de  la  leur  faciliter.  Les  Anglais,  nous  le 
verrons,  se  montreront  bientôt  plus  Belges  que  les  Autrichiens 
eux-mêmes,  ce  qui,  à  la  vérité,  ne  serait  pas  beaucoup  dire, 
si  l'on  ne  savait  que  la  volonté  d'empêcher  les  Français  de 
commander  avec  Anvers  l'Escaut  et  tes  Flandres,  fut  pour 
eux  le  point  de  départ  d'une  lutte  opiniâtre  de  vingt-deux  ans. 

(i)  A.  Sorel,  loc.  cil. 
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II 


Dans  la  période  dont  nous  venons  d'aboVder  féludo  jiisqu  a 
celle  des  grandes  luttes  des  dernières  années  de  la  Repu- 
blicpie  et  de  TEmpire,  la  politique  européenne  est  dominée 
par  un  certain  nombre  de  problèmes  distincts,  synclironiques 
dans  leiu'  développement,  successifs  dans  leur  état  aigu,  qui 
tiennent  à  leur  tour  et  pour  un  temps  le  premier  rang  dans 
les  préoccupations  des  chancelleries:  cela  nous  permet  dans 
une   certaine  mesure  d'en  apprécier  le  rôle  propre.   Nous 
venons  de  voir  la  prépondérance  de  la  question  de  Belgique, 
qui  a  déterminé  un  changement  dans  les  alliances  des  grandes 
puissances;  maintenant  elle  va  passer  au  second  plan,tand  $ 
(jue  les  atlaires  de  Turquie  viennent  occuper  le  devant  de  la 
scène  :  elles  seront  réglées  pour  TAutriche  par  la  paix  de 
Sistova    (4    août  1791)  et  pour  la  Russie  par  la   paix  de 
lassy  (9  janvier    1792).  Puis  vient   le  tour  des  atlaires  de 
France. 

]/Aut  riche  veut  biencombattrela  Révolution,  mais  seulement 
si  tout  le  monde  agit  simultanément  ;  c'est  le  sens  de  la  déclara- 
tion dePilInitz;  elle  redoute  la  Russieen  Pologne, sielleen  éloi- 
gnesesarmées:  pourlemom(»nt,rattitudederAssembléenatio- 
nalt»  en  présence  de  la  ({uestion  d'Avignon  inquiète  Lcopold  ; 
il  déduit  très  bien  les  conséquences  du  |)rincipe  de  la  liberté 
des  p(*u|)les  et  comprend  qu'aux  premiers  jom*s,  on  pourrait 
fairc^  (lire  aux  habitants  des  Pays-Bas  (|u'ils  veuillent  se  don- 
ner à  la  France.  On  a,  il  est  vrai,  renoncé  aux  conquêtes  :  on 
laisse  croire  aux  Belges,  et  entre  tous,  La  Fayette,  dont  la 
notoriété  est  (Mn'o[)é(Mine.  que  la  France  les  aidei*a  à  fonder 
la  Ké|>ubli(|ur  des  Etals-Tnis  de  Belgiijue;  c'est  le  vœu  d«*s 
})atri()tes,  ancicMi  jiarti  vonckist(%  connue  des  statistes  :  la 
première  expr^rirniM'  d'une  Républi(iue  n'a  découragé  ni  les 
uns.  ni  les  anirc.-;   l'insurrection  c^st  prête  à  éclater  de  non- 
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veau  ;  on  s'en  prend  à  rAutriche,  si  les  choses  ne  vont  pas 
comme  on  le  souhaite.  Il  est  diflîcile  à  Léopold  de  gouverner 
sans  les  mécontenter  des  éléments  si  hétérogènes.  Si  les 
Pays-Bas  font  une  nouvelle  tentative  vers  Tindépendance, 
le  parti  démocratique  qui  ne  tardera  pas  à  être  opprimé, 
appellera  certainement  les  Français  à  son  aide  ;  on  ne  le 
comprend  pas,  ou  plutôt  on  n'y  songe  pas,  et  la  France  qui 
enaurait  le  bénéfice  ne  s'en  inquiète  pas  davantage.  Elle  espère 
avoir  les  Pays-Bas,  mais  par  la  guerre  avec  l'Autriche  et  du 
consentement  des  Belges  eux-mêmes. 

Aussi  bien,  la  guerre  semble  alors  inévitable  ;  l'Assemblée 
menace  rélecteur  de  Trêves  d'une  intervention  armée  dans 
ses  États,  s'il  n'expulse  pas  les  émigrés  ;  il  demande  appui  à 
Léopold  qui  lui  conseille  d'obtempérer  à  ces  injonctions  et 
lui  promet,  cette  satisfaction  accordée,  de  le  soutenir  s'il  est 
attaqué.  Bientôt  des  sommations  à  l'Autriche  sont  portées  à 
la  tribune,  l'Empereur  temporise  toujours  malgré  la  Diète  ;  il 
a  signé  un  traité  défensif  avec  la  Prusse,  dont  sont  exclus  les 
Pays-Bas  qu'il  espère  troquer  contre  la  Bavière  ;  il  s'inquiète 
des  agissements  de  sa  nouvelle  alliée  et  de  la  Russie  en  Po- 
logne, hésite  à  décider  la  rupture;  c'est  alors  que  le  1*'  mars 
1792  sa  mort,  survenue  presque  subitement,  vint  en  avancer 
l'échéance.  Peu  de  jours  plus  tard,  l'unique  défenseur  désin- 
téressé de  la  cause  de  Louis  XVI,  le  roi  de  Suède  Gustave  III, 
le  suivit  dans  la  tombe. 

Catherine  II  avait  pensé  qu'un  changement  de  règne  amè- 
nerait immédiatement  la  guerre  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  France  ;  François  II  trompa  son  attente  ;  le  successeur  de 
Léopold  n'entraîna  pas  le  gouvernement  de  Berlin  à  la  croi- 
sade et  la  Russie  dut  songer  à  partager  avec  Frédéric-Guil- 
laume la  Pologne  qui  tentait  de  se  reconstituer.  Pendant  ce 
temps,  le  cabinet  de  Paris  avait  dépéché  à  Londres  une  mis- 
sion dirigée  par  le  ci-devant  marquis  de  Chauvelin,  jeune 
homme  inconsidéré  qui  s'était  jeté  dans  la  Révolution,  et 
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devait  finir  comte  de  TEmpire  et  eonseiller  d'Ëtat.  Talleyrand 
était  le  principal  personnage  de  cette  ambassade  dont  il  avait 
préconisé  renvoi,  il  était  déjà  venu  à  Londres  au  mois  de 
mars  1792,  pour  assurer  à  la  France,  à  défaut  de  Falliance 
de  TAngleterre,  tout  au  moins  sa  neutralité  ;  il  avait  échoué 
sur  le  premier  point,  et  n  avait  pas  eu  de  peine  à  obtenir 
satisfaction  sur  le  second.  D'ailleurs,  il  s'était  fait  des  illu- 
sions sur  la  question  de  Belgique.  Chargé  de  pressentir  le 
ministre  des  affaire^  étrangères,  Grenville,  pour  savoir  si 
notre  pays  portant  la  guerre  aux  Pays-Bas,  le  cabinet  Pitt 
s'engagerait  dans  la  lutte,  il  ne  put  obtenir  de  réponse  pré- 
cise, mais  il  se  persuadait  dans  son  optimisme  qu'il  n'en  serait 
rien  (1).  Au  moment  où  il  rentrait  en  France,  Dumouriez  suc- 
cédait à  De  Lessart  à  la  tête  de  la  diplomatie  ;  rentrée  des 
Girondins  au  ministère  devait  être  le  signal  de  la  guerre  avec 
TAutriche  ;  elle  fht  déclarée  le  20  avril  1792. 

Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  avait  sur  la 
Belgique  des  vues  personnelles  et  très  précises  ;  [^11  connais- 
sait ce  pays  pour  Tavoir  visité  dans  une  mission  qu'il  s'était 
fait  confier  en  1790,  et  pendant  laquelle  il  Tétudia  de  près. 
Il  était  résolu  à  Tallaquer,  mais  il  avait  combiné  son  plan 
de  manière  à  éviter  une  offensive  de  TAngleterre.  Pour  cela, 
il  comptait  faire  des  Pays-Bas  un  État  indépendant.  «  U 
savait  que,  sauf  une  minorité  de  démocrates,  les  habitants 
étaient  plus  hostiles  encore  à  la  Révolution  française  qu'à  la 
domination  autrichienne.  Ils  étaient  prêts  à  acclamer  les 
Français,  si  les  Français  arrivaient  en  libérateurs^  mais  éga- 


(i)  Il  raisonnait  ainsi  :  «  rÂngielcrre  redoutait  par-dc8sus  tout  Faccrois- 
sèment  de  l'Autriche  et  de  la  Russie;  le  traité  de  La  Haye  du  lo  décembre 
1790  n*avait  jamais  été  ratifié;  ce  traité  qui  ne  garantissait  d*ailleurs  à 
1  Autriche  que  la  tranquiUité  intérieure  de  la  Belgiquet  prévoyait  le  cas 
d'une  révohilion,  non  celui  d'une  invasion.  »  Je  vous  atteste,  concluait 
Talleyrand,  que  je  ne  voudrais  pour  mon  compte  qu'un  titre  el  du  temps 
devant  moi  pour  fonder  et  établir  ici  les  rapports  les  plus  utiles  iH)ur  l«i 
France.  Lettre  du  2  mars.  A.  Sorel,  loc.  eit.y  L  11,  p.  893. 
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lement  prêts  à  se  soulever  contre  la  France  si  elle  préten- 
dait les  «  révolutionner  ».  Ils  entendaient  enfin  être  libres  à 
leur  manière  (1).  »  Dunïouriez  était  résolu  à  le  leur  permettre. 
«  Il  faut  s'arrêter,  écrivait-il,  le  30  avril,  à  l'idée  d'une  Répu- 
blique fédérative  obéissant  au  même  pouvoir  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  défense  commune  et  les  relations  extérieures, 
et  les  provinces  ayant  chacune  une  administration  distincte 
et  indépendante.  L'unité  d'État  ne  pourra  avoir  lieu  que 
quand  y  il  aura  dans  les  peuples  des  différentes  provinces 
unité  de  principe,  égalité  de  connaissances  morales  et  poli- 
tiques (2).  »  Le  plan,  en  apparence  très  pratique,  reposait 
sur  une  forte  part  d'illusion.  Une  République  créée  par  la 
France,  qui  y  exercerait  une  sorte  de  tutelle  plus  ou  moins 
déguisée,  devait  tôt  ou  tard  être  absorbée  par  elle  ;  penser 
qu'il  en  serait  autrement,  c'était  se  tromper  lourdement.  Il 
semble  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui-même  ail 
eu  des  doutes  sur  la  valeur  de  ses  projets.  «  Il  est  possible, 
ajoutait-il,  que  l'Angleterre...  prenne  ombrage  de  l'envabis- 
sement  de  ces  belles  provinces  et  fasse  semblant  de  croire 
que  nous  voulons  les  joindre  à  l'empire  français.  »  Pour  les 
rassurer  «  nous  déclarons  que  nous  ne  voulons  point  garder 
les  Pays-Bas  » . 

ChauveUn  et  Talleyrand  ne  devaient  pas  avoir  l'occasion 
d'exposer  dans  leur  détails  les  vues  du  ministre  ;  arrivés  à 
Londres  à  la  fin  d'avril,  au  lendemain  de  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Autriche,  ils  y  reçurent  un  accueil  très  réservé.  On 
y  suivait  les  débats  de  l'Assemblée  législative,  et  l'on  se  ren- 
dait compte  que  notre  gouvernement  n'était  pas  assuré  du 
lendemain.  D'autre  part,  ses  principes  étaient  hostiles  à  ceux 
de  l'Angleterre.  Mais  en  France  on  ne  concevait  pas  le  véri- 
table caractère  de  la  situation;  Dumouriez  était  le  seul  à  voir 
le  danger;  les  députés  ne  le  soupçonnaient  pas,  et  quand  le 

(1)  A.  Sorel,  hc,  cit.,  p.  \i3, 

(2}  Dumouriez  à  Maret,  3o  avril  1792. 
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jour  de  la  déclaration  de  guerre,  dans  le  débat  passionné  qui 
précéda  le  vole,  Becquet  s'écria  :  «  L'Angleterre  interviendra, 
elle  considère  les  Pays-Bas  comme  une  barrière  nécessaire 
à  la  sécurité  de  son  commerce,  j'ai  peur  des  dangers  de  la 
guerre  »  ;  il  fut  arrêté  par  des  clameurs  hostiles.  11  fallut  bien- 
tôt revenir  de  ces  illusions  ;  le  24  mai,  Grenville  se  décida  enfin 
à  donner  une  réponse  aux  diplomates  révolutionnaires;  il 
indiquait  comme  condition  de  la  neutralité  le  respect  des 
droits  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  alliés  ;  on  lui  répondit 
habilement  ;  mais  les  événements  de  Paris  démentaieat  les 
assertions  des  ambassadeurs. 

La  guerre  déclarée  à  l'Autriche,  en  France,  on  ne  doutait 
pas  de  la  victoire  ;  de  même,  dans  les  armées  alliées,  on  s'en 
partageait  déjà  les  bénéfices.  Le  marché  des  convoitises  était 
ouvert  ;  l'accord  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  pour  un  partage 
de  la  Pologne  en  avait  été  Toccasion  ;  que  donnerait-on  à 
rAulriche?  Celle-ci  avait  besoin  de  la  Prusse  pour  la  conser- 
vation des  Pays-Bas.  On  en  revint  au  vieux  projet  de  l'échange 
de  la  Bavière  et  Kaunitz,  qui  avait  été  laissé  en  dehors  des 
négociations,   dans   le   mécontentement   qu'il    en  éprouva, 
retrouva   sa  clairvoyance,  il  fit    observer  que   la   maison 
régnante  de  Bavière  ne  donnerait  jamais  son  consentement, 
et  que,  d'autre  part,  il  avait  été  formellement  renoncé  à  cet 
échange  par  le  traité  de  La  Haye  du  10  décembre  1790.  Ce  fut 
sur  ces  avis  fort  sages  que  se  termina  la  carrière  politique  du 
ministre  octogénaire  :  peu  de  mois  après,  il  quitta  le  minis- 
tère. LWutriclie,  inquiète  d'un  partage  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  d'où  elle  serait  exclue,  renoua  la  conversation.  «  La 
Russie,  écrit  Louis  Cobenzl,  était  la  première  à  nous  dire  de 
nous  approprier  ce  qui  pouvait  nous  convenir  en  France  ». 
On  ajourna  l'Autriche  rassurée  aux  conférences  de  Mayence. 
Elle  n'attendit  pas  jus(|ue-là,  et  quand  Philippe  Cobenzl  eut 
succédé   à   Kaunitz,  elle  envisagea  le   cas  où  la  Belgique 
occupée  par  les  Français  ne  serait  pas  susceptible  d'être 
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échangée  ;  en  ce  cas,  elle  demandait  les  margraviats  d'Ans 
pach  et  de  Baireuth  qu'une  succession  devait  apporter  à  la 
Prusse,  ou  à  défaut  une  compensation  en  Pologne.  Pendant 
qu'on  tergiversait* les  événements  se  précipitaient,  le  20  sep- 
tembre, l'armée  prusso-autrichienne  était  vaincue  à  Valmy  ; 
le  21,  la  Convention  nationale  s'ouvrait  à  Paris  et  proclamait 
la  République. 

A  Londres,  le  10  août  avait  eu  un  immédiat  contre-coup; 
le  17,  Pitt  avait  donné  l'ordre  à  son  ambassadeur,  lord 
Gover,  de  réclamer  ses  passeports  ;  on  avertit  le  gouverne- 
ment français  que  TAngleterre  s'intéressait  au  sort  de  la 
famille  royale.  Cependant  la  guerre  n'étant  pas  portée  en 
Belgique,  il  n'y  eut  pas  menace  de  rupture  absolue.  D'ailleurs, 
en  France,  les  premières  vues  sur  les  Pays-Bas  furent  fort 
sages  ;  Tindépendance  de  ces  provinces  devait  être  absolue, 
et  la  nation  française  promettait  formellement  que  même 
dans  le  cas  où  les  Belges  délivrés  en  exprimeraient  le  vœu 
librement,  elle  ne  consentirait  à  l'annexion  d'aucune  partie  de 
leur  territoire  à  l'Empire  français.  Chez  les  alliés,  il  ne  s'agit 
plus  de  partager  des  conquêtes  en  France  ;  l'Autriche  ne  sait 
même  plus  si  elle  pourra  troquer  la  Belgique  et  ne  fait  plus 
la  guerre  que  pour  la  conserver.  De  Londres,  Chauvelin  écrit 
le  26  octobre  :  «  M.  Pitt  paraît  déterminé  à  ne  plus  garder  de 
mesure  avec  nous  et  même  à  nous  déclarer  la  guerre  plutôt 
que  de  nous  laisser  paisiblement  achever  la  conquête  du 
Brabant.  Il  croit  qu'au  mépris  de  nos  déclarations  multiples, 
ou  même  en  nous  autorisant  du  vœu  librement  exprimé  du 
peuple  brabançon,  nous  songerions  à  adjoindre  un  jour  la 
Belgique  à  la  République  française.  Il  croit  (1)  de  plus  qu'il 
entre  dans  nos  résolutions  de  soulever  ensuite  la  Hollande,  et, 
en  nous  étendant  ainsi  jusqu'à  la  mer,  d'acquérir  sur  cet  élé- 
ment une  puissance  qui  réduirait  à  jamais  celle  de  TAngle- 

(li  Rapports  de  Clhauvclin. 
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terre  à  la  nullité  ou  au  moins  à  l'infériorité  la  plus  décidée.  » 
Cet  état  d'esprit  est  le  môme  que  celui  qui  avait  dicté  à  la  8n 
du  xvu^  siècle,  aux  Provinces-Unies,  la  politique  des  Bar- 
rières. La  défiance  de  Pitt  lui  faisait  connaître  les  desseins 
des  Français  mieux  qu'ils  ne  les  connaissaient  eux-mêmes, 
car  on  ne  songe  encore  à  Piaris  qu'à  être  garant  des  Belges 
quand  ils  traiteront  avec  leurs  anciens  maîtres. 

La  campagne,  décidée,  s'ouvrit  par  la  victoire  de  Jemappes 
(6  novembre  1792)  ;  en  peu  de  jours  on  fut  maître  de  la  Bel- 
gique ;  les  magistrats  de  Bruxelles  apportèrent  les  clefs  à 
Dumouriez  :  «  Citoyens,  leur  dit-il,  gardez  les  clefs  vous- 
mêmes,  et  gardez-les  bien,  ne  vous  laissez  dominer  par 
aucun  étranger.  Vous  n'êtes  pas  fait  pour  l'être.  Joignez  vos 
citoyens  aux  nôtres  pour  chasser  les  Allemands,  nous  sommes 
vos  amis,  vos  frères  ;  vos  libertés  religieuses  seront  res- 
pectées (1).  »  Gela  était  bien  parler,  mais  Dumouriez  allait 
être  débordé.  «  La  Belgique  était  riche,  et  la  fortune  de  son 
clergé  immense.  Pourquoi  ne  pas  s'emparer  des  revenus 
gigantesques  de  la  superstition  flamande  et  ne  pas  en  grossir 
le  Pactole  républicain?  Le  Brun,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, énumérant  les  avantages  de  la  conquête  ne  disait-il 
pas  que  la  France  augmenterait  sa  population  de  trois  mil- 
lions d  habitants,  son  armée  de  quarante  mille  soldats,  ses 
revenus  annuels  de  quarante  millions  de  livres  et  Thypo- 
thèque  de  ses  assignats  de  plus  d'un  milliard  (2).  »  Dumouriez 
obtient  le  renvoi  de  La  Bourdonnaye  qui  réquisitionne  pour 
la  Francis  mais  bientôt  cette  altitude  soulève  les  protesta- 
tions de  Cambon  et  de  Clavièra.  «  Les  Pays-Bas  ne  sont-ils 
pas  hostiles  à  la  Révolution  ?  Pourquoi  ménager  un  peuple 
qui  mérite  moins  de  douceur  qu'un  autre?  Ne  faut-il  pas 
obliger  ces  magistrats  à  échanger  le  numéraire  au  pair  contre 


'.  i;  l'i  novcMiibre  ijyv.. 

(j.    Arthur  C.hiniuel,  Jemmapes,  p.  i</). 


leurs  assignais  (1).  »>  Le  15  décembre,  Cambon  montait  à  la 
tribune  et  obtenait  un  vote  de  TAssemblée  qui  préjugeait 
la  réunion,  et  six  semaines  plus  tard,  Danton  pouvait  dire  : 
«  Quand  vous  avez  décrété  une  organisation  provisoire  pour 
la  Belgique,  vous  avez  tout  consommé  par  cela  seul  que  vous 
avez  dit  aux  amis  de  la  liberté  :  «  Organisez-vous  comme 
nous.  »  C'était  bien  dire,  nous  acceptons  la  réunion  si  vous 
la  proposez.  » 

Il  ne  suffisait  déjà  plus  d'annexer  la  Belgique  :  le  23  no- 
vembre, Lebrun  écrit  à  Dumouriez  :  «  A  la  gloire  d'avoir 
affrancfii  les  Belges  catholiques,  j'espère  que  vous  joindrez 
celle  de  délivrer  leurs  frères  bataves  du  joug  stathoudé- 
rien  (2)  ».  Pourtant  l'Angleterre  avait  donné  avis  quelle 
défendrait  le  prince  d'Orange.  La  Convention  allait  par  une 
faute  insigne  (3),  en  même  temps  qu'il  agissait  de  manière  à 
se  concilier  la  Hollande  patriote  et  antistathoudérienne, 
compromettre  les  résultats  de  cette  attitude  :  considérant 
que  «  le  cours  des  fleuves  est  la  propriété  commune  et  inalié- 
nable de  toutes  les  contrées  arrosées  par  leurs  eaux,  que  la 
nature  ne  reconnaît  pas  plus  de  peuples  que  d'individus 
privilégiés  et  que  les  droits  de  l'homme  sont  à  jamais  inscrip- 
tibles  »,  elle  décréta  la  liberté  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse 
(16  novembre  1792),  Le  1*'  décembre,  une  escadre  française 
remonta  le  fleuve  anversois  affranchi  des  entraves  rjue  la 
diplomatie  y  maintenait  depuis  deux  siècles. 

En  France,  le  temps  du  sangfroid  était  passé.  Il  semble 
que  s'il  eût  été  à  Paris,  Talleyrand  lui-môme  ne  serait  pas 
arrivé  à  ce  degré  de  raison  calme  que  nous  constatons  dans 
un  mémoire  qu'il  adressa  à  Lebrun  le  25  novembre  1792  (4). 

(r,  Idem,  p.  197. 

(2)  A.  Dumouriez,  uS  novembre  1792;  Cf.  Aulard,  t.  I,  pp.  289-240. 

(3)  Nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  spécial  de  celle  élude  ;  il  est 
bien  entendu  qu'au  point  do  vue  général,  nous  sommes  d'un  tout  autre 
avis,  est  il  nécessaire  de  lo  dire  ? 

(4)  G.  Pallain,  le  Minislère  de  Talleyrand  nous  le  Direcloire,  p.  xlii. 
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Il  ne  fut  pas  écouté.  L'idée  d^ne  France  défendue  par  des 
frontières  artificielles  à  la  Vauban,  plus  sûres  peut-être  que 
des  frontières  naturelles,  mais  qui  ne  représentait  rien  à 
Hmagination,  ne  correspondait  plus  à  l'esprit  passionné  de  ce 
temps.  Si  la  guerre  avec  TAngleterre  fut  encore  retardée, 
c'est  que  Pilt,  qui  venait  de  réorganiser  les  finances  natio- 
nales, hésitait  à  les  compromettre  ;  il  redoutait  d'exposer  la 
prospérité  du  pays  ;  c'est  aussi  qu'il  voulait  nous  laisser  le 
rôle  d'agresseurs.  La  temporisation  du  ministère  donna  le 
temps  à  Fopinion  britannique  de  tourner  à  la  guerre.  A  Paris, 
quelques  hommes  comme  Danton  essayèrent  encore  de  né* 
gocier  :  ils  ne  pouvaient  plus  réussir;  à  la  Convention,  comme 
à  la  Chambre  des  communes,  des  paroles  trop  vives  avaient 
été  prononcées.  A  Londres,  on  ne  se  faisait  aucune  illusion  : 
Lord  Liverpool  Tavait  dit  :  <c  On  sait  moins  où  peut  s'arrêter 
un  peuple  qu'où  veut  s'arrêter  un  roi.  »  La  Belgique  envahie, 
l'Escaut  ouvert,  la  Hollande  menacée,  les  débats  de  Valien 
hill^  la  dénonciation  du  traité  de  1786  (4),  la  mort  de 
Louis  XYI  unirent  le  sentiment  et  l'intérêt  pour  rendre  la 
guerre  populaire  en  Angleterre;  on  le  vit  bien  quand,  le 
l**"  février  1792,  elle  eût  été  déclarée  par  la  France. 

(i)  Trailé  de  commerce  appelé  aussi  trailé  d'Eden,  qui  avait  été  conclu 
en  exécution  d'une  clause  du  traité  de  Versailles,  et  avait  amené  une  di- 
minution de  droits  également  favorable  aux  deux  parties. 


CHAPITRE  XIII 

LA  DOMINATION   FRANÇAISE  EN    BELGIQUE 
ET   LA    PREMIÈRE  COALITION 

(i*"^  février  1798  —  3i  mars  1795.) 

L  La  Première  coalition.  —  L'opinion  française  et  la  lutte  contre  l'Angle- 
terre ;  Dumouriez  et  la  Belgique  ;  perte  de  ce  pays.  —  Conférences 
d'Anverf».  —  La  Question  de  Dunkerque. 

II.  La  Politique  de  Danton.  —  L'Angleterre  décide  l'Autriche  à  renoncer 
momentanément  au  troc  des  Pays-Bas.  —  Reconquête  de  la  Belgique 
par  les  Autrichiens,  puis  par  les  Français;  néant  de  notre  diplomatie. 

III.  Évolution  de  la  question  de  Belgique.  —  Lord  Malmesbury.  —  L'An- 
gleterre subsidie  la  Prusse  pour  la  décider  à  combattre  en  Belgique. 
—  L'empereur  d'Allemagne,  malgré  ses  ministres, se  rend  en  Belgique. — 
Négociations  de  Malmesbury  à  Berlin  ;  il  ne  réussit  pas  à  décider  Fré- 
déric-Guillaume H  h  se  rendre  aux  Pays-Bas  ;  celui-ci  se  rend  en  Po- 
logne. —  Alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Sardaigne.  —  L'Angleterre, 
l'Autriche  et  les  questions  belges  et  polonaises.  —  Retour  à  Vienne  de 
François»  II. 

IV.  Victoire  de  Fleurus  26  juin  1794.  —  Ses  effets  sur  la  coalition.  —  Ten- 
dances pacifiques  des  alliés,  sauf  des  Anglais.  —  Les  Anglais  on  Hol- 
lande ;  les  Français  en  Belgique.  —  L'Angleterre  propose  la  réunion  de 
la  Belgique  à  la  Hollande.  —  Pitt  et  la  question  de  Belgique.  —  Paix  de 
Bâle.  —  Annexion  de  la  Belgique. 

V.  La  question  de  Belgique  et  la  question  des  frontières  du  Rhin.  —  La 
France  offre  la  Bavière  à  l'Autriche  en  compensation  de  la  Belgique  ; 
l'Angleterre  et  la  Russie  lui  font  des  offres  identiques.  —  État  des  affaires 
diplomatiques  au  moment  de  la  séparation  de  la  Convention.  —  Le  troi- 
sième partage  de  la  Pologne  rend  leur  liberté  aux  coaHsés.  ~  Appré- 
ciations sur  la  paix  de  BAle. 

1 

Attaquée,  TAngleterre  conclut  aussitôt  des  traités  d'alliance 
et  de  subsides,  le  25  mars  avec  la  Russie,  le  8  avril  avec  la 
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Hesse-Casscl,  le  16  juillet  avec  la  Prusse,  le  même  mois  avec 
la  Sardaigne  et  Naples  d'une  part,  la  Toscane  de  Tautre.  Le 
22  mars,  la  diète,  au  nom  du  Saint-Empire,  s'était  prononcée 
pour  la  guerre  ;  elle  avait  été  bientôt  suivie  par  TEspagne  :  la 
première  coalition  était  formée.  Elle  n'était  pas  autre  chose 
«  qu'un  retour,  d'une  part  à  la  grande  alliance  de  1701  contre 
la  France,  aux  alliances  de  1770  contre  la  Pologne  de  l'autre. 
Elle  résumait  toute  la  politique  du  siècle  qui  s'achevait  (1)  ». 

Un  événement  qui,  lui  aussi,  était  bien  représentatir  des 
procédés  en  usage  dans  la  diplomatie  du  xviii*  siècle,  venait 
de  s'accomplir  dans  l'Europe  orientale.  Au  moment  où  la  cour 
de  Vienne  apprenait  l'exécution  de  Louis  XVI,  lui  parvint  la 
nouvelle  du  second  partage  de  la  Pologne  (23  jamier  1793). 
Les  Jacobins  de  Paris  venaient  de  rendre,  sans  le  vouloir,  un 
grand  service  à  la  cour  de  Russie  ;  ils  avaient,  en  retenant  les 
armées  autrichiennes  près  des  frontières  de  leur  pays,  per- 
mis à  celle-ci  de  se  tailler  une  part  plus  large  sur  la  Vistule, 
en  n'ayant  qu'un  seul  complice  :  la  Prusse.  Ce  fut  pour  Cathe- 
rine II  le  résultat  le  plus  clair  de  Toccupation  française  aux 
Pays-Bas.  Lamaison  de  Habsbourg  no  pouvant  pas  abandonner 
sans  lutte  à  la  Franco  sos  possessions  héréditaires,  on  n'avait 
pas  à  craindre  de  sa  part  un  retour  offensif.  La  Prusse  n'avait 
pas  de  Belgique  h  défendre  ;  on  dut  donc  compter  avec  elle. 
Les  deux  cours  copartageantes  s'engageaient,  en  des  décla- 
rations platoniques,  à  faciliter  à  rAutriche  le  troc  des  Pays- 
Bas  contre  la  Bavière  ;  c'était  un  moyen  do  donner  une  appa- 
rente satisfaction  à  François  II,  et  qui,  dans  l'espèce,  ne 
manquait  pas  d'ironie.  Thugut,  qui  venait  de  remplacer 
Cobenze  disgracié,  i)rit  note  de  ces  promesses  et  en  ajourna 
rexécution  à  des  temps  plus  heureux. 

L'opinion  française»  accueillit  avec  enthousiasme  la  lutte 
contre  Cartilage,  ainsi  ((ue  dans  le  langage  révolutionnaire 

(i)  Emile  Bourtîcois,  hc.  cit.,  l.  11,  p.  92. 
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on  désignait  alors  l'Angleterre.  On  pensait  qu'une  victoire 
éclatante  amènerait  la  chute  de  Pitt,  et  peut-être  même  de  la 
royauté  ;  on  était  pénétré  de  la  conviction  de  la  décadence  de 
la  Grande-Bretagne.  C'était  une  illusion  qui  ne  laissa  pas  alors 
de  faire  beaucoup  de  mal  à  la  France.  Un  mois  plus  tard ,  le  décou- 
ragement commença  :  «  Notre  rêve  est  fini  en  Hollande,  écri- 
vait Valence  à  Dumouriez  ;  volez  ici,  mon  général,  il  faut 
changer  le  plan  de  campagne,  les  minutes  sont  des  siècles-  » 
C'est  qu'en  effet,  Dumouriez  était  entré  en  Hollande,  et  après 
un  début  heureux,  avait    subi  la  défaite  de   Neerwinden 
(18  mars)  ;  c'était  la  perte  de  la  Hollande  et  bientôt  de  la  Bel- 
gique où  le  régime  des  exactions  avait  été  poussé  à  un  tel 
degré  que  l'on  y  pouvait  redouter  des  vêpres  Siciliennes.  Dan- 
ton espérait   que  tout  n'était  pas  perdu  ;  il  comptait  sur 
Dumouriez.  C'était  celui-ci  qui  avait  précipité  les  Français  à 
la  conquête  de  la  Belgique  ;  il  n'avait  pas  lardé  à  regretter  la 
guerre  qui  ne  lui  avait  pas  donné  les  bénéfices  personnels 
qu'il  en  attendait,    car,  sous  l'empire  des   événements,  il 
s'était  laissé  entraîner  bien  loin  des  conceptions  désintéres- 
sées qu'il  formait  sur  les  Pays-Bas.  Au  lieu  de  réussir  à  y 
substituer  son  autorité,  au  moins  partiellement,  il  voyait  la 
Bépublique   lui  disputer  les  bénéfices  de  la   campagne.  Il 
s'efforça  de  les  lui  disputer,  masquant  ses  vues  égoïstes  der- 
rière l'intérêt  des  populations.  «  Je  ne  serai  pas,  disait-il, 
l'Attila  des  Belges  après  avoir  été  leur  libérateur.  »  H  se 
heurta  à  une  résistance  absolue.  Une  démarche  qu'il  fit  au 
mois  de  janvier  auprès  des  Dantonistes  n'aboutit  pas.  Le 
décret  du  31  janvier  qui  réunissait  la  Belgique  à  la  France 
lui  enleva  ses  dernières  illusions.  Il  regagna  son  armée,  bien 
décidé  à  lutter,  s'il  le  fallait,  contre  le  gouvernement  de 
Paris,  si  cela  était  nécessaire  à  la  satisfaction  de  ses  ambi- 
tions. On  sait  que  ses  opérations  militaires  insuffisamment 
préparées  lurent  malheureuses,  et  qu'il  couronna  sa  rébellion 
par  une  désertion.  Si  Dumouriez,  qui  avait  compris  les  Belges, 
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les  avait  défendus  sincèrement,  il  aurait  mérité  leur  recon- 
naissance et  se  serait  acquis  le  renom  d'un  grand  politique  ; 
mais  il  n  avait  songé  qu  a  sa  propre  fortune,  et  le  projet  qu'il 
avait  conçu  est  assurément  l'un  des  plus  singuliers  dont  les 
Pays-Bas  aient  été  le  prétexte  ;  il  était  digne  de  l'aventurier 
qui  l'avait  formulé. 

Au  moment  où  Dumouriez  venait  de  trahir,  il  y  eut  un  temps 
d'arrêt  dans  la  marche  des  alliés  ;  le  8  avril  s'ouvrit  entre  eux 
une  conférence  à  Anvers .  On  convint  de  donner  à  l'Autriche 
une  solide  barrière  du  côté  des  Pays-Bas  Cela  ne  suffit  pas 
à  rassurer  l'Angleterre,  elle  demanda  Dunkerque.  Il  y  avait 
cent  dix  ans  que  Dunkerque  appartenait  à  la  France,  et  il  sem- 
blait bien  que  sa  possession  ne  dût  plus  lui  être  jamais  con- 
testée. C'était  prêter  au  cabinet  de  Londres  une  renonciation 
à  des  ambitions  qui  n'avaient  pas  cessé  d'être  les  siennes.  A 
mesure  des  progrès  de  la  monarchie  française  aux  Pays-Bas, 
la  question  de  Dunkerque,  nous  Pavons  montré,  s'était  substi- 
tuée à  la  question  de  Calais,  et  la  question  d'Anvers  à  la  ques- 
tion de  Dunkerque.  L'Angleterre  avait  dû  céder  le  terrain  pea 
à  peu,  mais  elle  avait  toujours  opposi»  la  même  obstination  à 
la  (lélense  des  places  successives  qu'elle  avait  marquées 
comme  les  limites  où  nous  ue  devions  pas  attein<lre  :    elle 
avait  (lu  renoncer  à  occuper  etteetivement  un  port  sur  noire 
sol,  mais  ne  s'y  était  jamais  résignée.  Dans  la  lutle  qui  venait 
de  s'ouvrir,  elle  avait  éprouvé  que  les  alliances  les  plus  sûres 
ne  valent  pas  de  bonnes  forteresses  :  condamnée  par  sa  situa- 
tion à  n'opérer  qu'indirectement,  son  action  manquait  d'eflî- 
cacilé  ;  elle  avait  vu  envahir  la  Belgique  et  la  Hollande,  mena- 
cer  Anistenlani,  ouvrir  l'Escaut,  sans   oser  se   prononcer 
délinitivenient.  On  peut  penser  que  si  elle  eiit  possédé  Dun- 
kerque, elle  n'eût  pas  temporisé  si  longtemps,  «  en  admettant 
que  cette  position  même  ne  l'eût  pas  désignée  dès  Fabord  à 
l'attaque  des  riH'olutionnaires   »  :  elle  aurait  pu  prendre  de 
flanc  les  tronpjs  françaises  que  rAutrielie  eût  attaquées  en 
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face,  les  Hollandais  formant  rarrière-garde.  Les  Pays-Bas 
eussent  été  ainsi  singulièrement  mieux  garantis,  de  même 
que  le  commerce  anglais  protégé  efficacement  dans  le  Pas  de 
Calais  devenu  vraiment  alors  le  canal  britannique. 

Vouloir  réoccuper  Dunkerque,  c'était  commettre  un  anachro- 
nisme ;  comme  vouloir  rétablir  une  Barrière,  c'était  pécher 
contre  le  sens  commun.  La  France  venait  de  prouver  qu'elle 
n'admettrait  i)lus  de  servitudes  étrangères  à  l'intérieur  de 
son  territoire.  Dunkerque  eût  été  un  autre  Gibraltar,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  paix  durable  avant  qu'il  eût  fait  retour  à  la 
mère-patrie.  L'Angleterre  revint  à  plusieurs  reprises  sur  cette 
place  de  sûreté,  sans,  en  définitive,  insister  par  trop  sur  sa 
demande  ;  elle  fit  sagement  ;  il  n'eût  pas  été  habile  de  renouer 
la  tradition  des  conquêtes  en  France,  qui  furent  pour  cette 
nation  ce  que  les  guerres  d'Italie  avaient  été  pour  nous,  des 
guerres  de  magnificence.  C'eût  été  fausser  la  question  des 
Pays-Bas  et  en  retarder  indéfiniment  la  solution,  sans  qu'il 
y  eût  pour  personne  des  avantages  à  cet  ajournement. 


II 


Égaré  par  des  traditions  mal  comprises,  Danton  considé- 
rait l'Autriche  comme  l'ennemi  héréditaire  de  la  France, 
celui  qu'il  fallait  d'abord  réduire  à  merci  ;  quand  il  revint  de 
son  erreur,  son  heure  était  passée.  En  vain  proclamait-il 
son  intention  d'évacuer  la  Belgique  dont  l'invasion  avait  pro- 
duit la  guerre  ;  en  refusant  à  l'Autriche  le  droit  de  l'échanger 
contre  la  Bavière,  il  s'ôlait  les  bénéfices  qu'il  eût  pu  tirer 
de  cette  renonciation.  Pour  avoir  compris  trop  tard  qu'il  ne 
fallait  pas  la  chercher  en  Angleterre,  la  paix  lui  échappait. 
Les  conceptions  de  Danton  procédaient  de  celles  de  Tailley- 
rand,  c'est  ce  qui  nous  dispense  d'y  insister  ;  quand  on  con- 
naît les  unes,  on  connaît  les  autres.  Il  est  inutile  également 
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de  s'appesantir  sur  les  tentatives  de  négociations  qui  furent 
ébauchées  aux  mois  de  mai  et  juin  avec  l'Angleterre.  Celle-ci 
se  refusa  à  rien  entendre  avant  que  les  décrets  de  propagande 
et  sur  la  libre  navigation  de  TËscaot  eussent  été  rapportés 
et  les  Pays-Bas  restitués.  En  ce  faisant,  elle  était  logique 
avec  elle-même  ;  mais  sur  de  telles  bases  aucune  conversa- 
tion sérieuse  ne  pouvait  être  acceptée  par  la  France.  Tout 
espoir  de  renouer  les  relations  cessa  pour  quelque  temps. 

Aussi  bien,  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  davantage  accepter 
de  conférer  sur  des  bases  différentes  ;  à  ce  moment  même, 
elle  obligeait  TAutriche  à  renoncer  à  son  projet  favori  :  le  trœ 
de  la  Bavière.  L*Electeur  et  son  héritier  le  duc  de  Deux-Ponts 
redoutaient  légitimement  d'être  transportés  à  Bruxelles  qui 
ne  leur  eût  ofl^Brl,  sans  doute,  qu'une  royauté  éphémère  ;  ils 
s'adressèrent  au  cabinet  britannique,  lequel  ne  voulut  pas  que 
les  Pays-Bas  passassent  en  des  mains  impuissantes  à  les  gar- 
der contre  une  attaque  de  la  France  ;  il  stipendia  rAutriche 
pour  qu'elle  le  servit.  Malgré  qu'elle  en  eût,  celle-ci  se  rési- 
gna, pour  obtenir  ralliance  dont  elle  avait  besoin,  mais  elle 
se  réserva  de  prendre  ses  indemnités  en  France  de  façon  à 
constituer  une  forte  barrière  à  la  Belgique.  Thugut  fit  aussi 
faire  une  enquête  minutieuse  sur  la  Bavière,  et  réclama  la 
conquête  de  l'Alsace,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  gage  et  comme 
moyen  d'échange;  bientôt  il  demanda  quelque  chose  de  plus 
tangible  :  un  morceau  de  Pologne  dans  un  partage  éventuel. 
I/Angleterre,  plutôt  que  de  s'exposer  au  danger  d'être  livrée 
à  ses  seules  forces,  donna  son  agrément,  mais  y  mit  comme 
condition  que  Ton  agît  dans  l'ombre  à  cause  du  Parlement. 
Le  pacte  transpira,  et  Fox  put  faire  entendre,  en  faveur  du 
droit  menacé,  une  de  ses  plus  généreuses  harangues  :  beau 
discours,  mais  inefficace. 

Tandisqu'il  négociait  ainsi  non  sans  duplicité,  et  que  la  Ba- 
vière inquièten'osaitdégarnir  sa  frontièrepourenvoyer  son  con- 
tingent d'Empire  à  la  coalition,  les  Autrichiens  réoecupaientia 


Là  OOffl^ATION  FRANÇAISE  EN  BELGIQUE  479 

Belgique  :  on  yétait  las  des  Français  ;  les  commissaires  cher- 
chaient partout  à  s'attacher  le  bas  peuple  :  «  0  vous,  pauvres, 
bannissez  toute  crainte,  disait  une  proclamation  publiée  à 
Naraur  ;  que  les  riches  qui  sont  cause  de  vos  malheurs  rou- 
gissent de  leurs  forfaits,  et  que  les  palais  fassent  place  aux 
chaumières.  »  Le  club  des  Jacobins  de  Paris,  instruit  de  la 
fermentation  qui  existait  en  Belgique,  y  répondit  à  son  tour 
par  cette  autre  proclamation  :  «  Si  vous  avez  la  bassesse  de 
rappeler  vos  tyrans  et  d'oublier  que  le  sang  français  a  été 
.versé  pour  votre  défense,  les  frères  de  ceux  qui  sont  tombés 
pour  vous  se  jetteront  sur  vous  et  vous  immoleront  aux 
mânes  des  héros.  »  Les  commissaires  de  la  Convention 
mirent  partout  cette  déclaration  en  pratique  (1).  Aussi,  les 
Autrichiens  éprouvèrent-ils  la  satisfaction  rare,  dans  leurs 
annales,  d'être  reçus  en  Hbérateurs.  Par  mollesse  plutôt  que 
par  politique,  ils  montrèrent  une  modération  relative  :  le  gou- 
vernement impérial  n'édicta  point  de  proscriptions  et  pro- 
clama une  amnistie.  Mais  la  violence  sortit  de  la  nation 
même. 

A  ce  moment,  Taccueil  qui  leur  avait  été  fait  rendait  aux 
Autrichiens  moins  pénible  l'obligation  de  ne  pas  troquer  les 
Pays-Bas,  et  l'inlassable  Thugut  concevait  encore  un  nouveau 
plan.  L'Autriche  devait  conserver  la  Belgique  à  la  condition 
que  l'Europe  constituât  à  cette  province  une  forte  barrière  du 
côté  de  la  France:  c'eût  été  la  ligne  de  la  Somme.  La  préten- 
tion était  un  peu  forte  ;  penser  qu'une  grande  nation  consen- 
th'ait  d'un  seul  coup  à  rétrograder  de  plus  de  deux  siècles, 
c'était  se  payer  d'une  illusion  singulière.  Ce  plan  fut  le  der- 
nier, l'attention  de  Thugut  allait  bientôt  se  détourner  des 
Pays-Bas  que  nos  armées  étaient  à  la  veille  de  reconquérir. 

Depuis  la  retraite  de  Danton  qui  avait  manpié  la  fin  des  ten- 
tatives pour  faire  cesser  Tétat  de  guerre,  la  Convention  avait 

(i)  Sybel,  loc.  cU.y  t.  II,  p.  219;  Borgnet,  loc,  cil.^  pp.  a66-283. 


# 


480  LES  ORIGINES  DE  U  NEUTRÂLirÉ   I^  LA  BELGIQUE 

décidé  de  n'avoir  plus  de  relations  officielles  qu'avec  des 
Républiques.  Se  limiter  à  la  Suisse  et  aux  États-Unis,  c'était 
dire  qu'il  n'y  avait  plus  de  diplomatie  ;  aussi  rattention  est^ 
elle  tout  entière  tournée  vers  les  affaires  militaires.  Bou- 
chard à  Hondschoot^etJourdan  à  Wattignies  sont  vainqueurs 
des  alliés,  et  Téchec  des  Anglais  devant  Dunkerque  termine 
par  un  beau  succès  la  campagne  de  1793. 


III 


Les  affaires  de  la  coalition  étaient  compromises,  elles 
n'étaient  pas  perdues  ;  avec  de  Ténergie  dans  l'union,  on 
pouvait  rejeter  Tarmée  française  au  delà  des  frontières. 
C'est  alors  qu'une  évolution  commença  à  se  dessiner  dans  la 
politique  de  TAutriche  ;  en  apparence,  la  reconquête  de  son 
ancienne  province  est  sa  principale  préoccupation  ;  en  réalité, 
c'est  le  sort  de  la  Pologne  qui  l'inquiète.  La  Belgique,  en  eflet, 
est  hors  de  son  centre  d'action,  loin  de  fortifier  l'Empire,  elle 
Taffaiblit  en  l'obligeant  à  détourner  son  attention  de  ses  inté- 
rêts essentiels  qui  l'appellent  vers  l'Orient;  les  impôts  qui 
rentrent  mal  ne  suffisent  pas  à  payer  les  dépenses  de  majesté  ; 
il  n'y  a  plus  de  loyalisme,  et  quand  François  II  fait  demander 
à  ses  sujets  des  contributions  patriotiques  pour  chasser  les 
Français,  il  se  heurte  à  des  refus  ;  il  n'y  a  pas  enfin  une  de  ces 
questions  d'honneur  qui  expliquent  tous  les  sacrifices  pour 
une  cause  même  perdue  ;  aussi  les  politiques  de  Vienne  se 
sont  résolus,  sans  le  laisser  encore  paraître  ouvertement,  à 
renoncer  aux  Pays-Bas.  On  peut  penser  (jue  la  question  de 
Belgique  eut  cessé  dès  lors  (fêtre  une  question  autrichienne, 
si  l'Autriche  n'avait  trouvé  pour  soutenir  sa  propre  cause  une 
alliée  plus  zélée  qu'elle-même  :  l'Angleterre,  dont  les  intérêts 
avaient  un  caractère  de  permanence  (lui  explique  sa  ténacité 
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dans  la  lutte,  comme  le  caractère  contingent  des  intérêts  de 
rAutriclie  explique  son  renoncement. 

Dans  les  derniers  mois  de  1793,  le  cabinet  de  Londres 
venait  de  dépêcher  à  Berlin  un  de  ses  plus  fameux  négocia- 
teurs, lord  Malmesbury;  c'était  peut-être  le  diplomate  de 
TEurope  qui  connaissait  le  mieux  les  affaires  des  Pays-Bas. 
C'est  un  d'Estrades  anglais  avec  plus  de  (iéfauts  et  moins  de 
qualités.  Sa  physionomie  est  intéressante  et  vaut  d'être  étu- 
diée. Fils  d'un  savant  distingué  qui  fut  membre  de  la  Chambre 
des  communes,  James  Harris  était  né  le  21  avril  1744  ;  il  fit 
ses  études  à  l'Université  d'Oxford  où  Ton  travaillait  alors  tort 
peu  et  où  l'on  jouait  énormément  ;  il  s'y  lia  avec  Charles  Fox. 
Les  leçons  paternelles  l'aidèrent  à  remédier  à  ce  que  cette 
première  éducation  avait  eu  de  défectueux  et  d'incomplet  ; 
plus  heureux  en  cela  que  son  illustre  ami  dont  ces  premières 
années  contribuèrent  pour  une  si  large  part  à  fausser  l'exis- 
tence. Il  obtint  bien  jeune  un  siège  à  la  Chambre  des  com- 
munes, et  entra,  vers  la  même  époque,  dans  la  diplomatie  ;  il 
comprit  à  Berlin  l'importance  des  questions  polonaises  et 
pénétra  la  politique  des  cours  du  Nord  ;  il  vit  le  peu  de  fond 
qu'il  y  avait  à  faire  sur  l'Espagne  ;  et,  lorsqu  en  1787,  il  eut  à 
choisir  entre  une  simple  légation  en  Hollande,  mais  qui 
demandait  de  l'énergie,  et  une  ambassade  inactive  à  Madrid, 
il  préféra  se  rendre  à  La  Haye.  «  D'un  esprit  vif,  hardi,  entre- 
prenant, écrit  un  de  ses  biographes  (1),  il  a  le  sentiment  pro- 
fond, mais  il  n'a  pas  la  crainte  de  la  responsabilité.  La  dignité 
personnelle,  le  respect  de  soi-même,  la  légitime  fierté  qui 
convient  au  représentant  d'une  nation  puissante  et  libre, 
toutes  ces  qualités  indispensables  à  un  diplomate,  lord  Mal- 
mesbury parait  le3  avoir  possédées.  11  était  ambitieux,  et  il 
l'avoue,  mais  de  cette  ambition  qui  vise  haut,  ne  se  contente 
pas  des  apparences,  et  tient  plus  au  succès  (lu'à  ta  récom- 

(0  Casimir- Périer,  Hevue  des  Deux  Mondes, 

DOLLOT.  3i 
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pense.  »  Tanttie  belles  qualités  'eussent  pa  îflaire  un  grand 
politique,  malheureusement  il  y  joignait  certaine  étroiteBse 
d^esprit.  Très  Anglais,  il  eut  toujours  la  haine  de  tat^France: 
c<  .Dî&^huitannéesd^expérienee,  écrivatt*ilen1785,  m'ont  appris 
à^admettre  dans*toute  sa  force  une  vérité  que  John  Bull  suce 
avec  le 'lait  de  sa  mère  :  la  France  est  ^notre  ennemie  natn- 
rellej^ellOflerestera  tant  que  Tenvie  et  la  jalousie  seront  des 
attributs  inséparables  de  1-esprit  humain.  »  et  encore:  «  Je 
n'écrirais  plus  jamais  une  dépêche  si  jeirecevais  Tordre  de 
plaire  àlalRrance,  de  collaborer  avec  elle  ou  de  Tapprouver.  » 
Gesont  ces  sentiments  qui  expliquent  son  évolution  politique. 
Whig  très  convaincu,  avec  le  consentement  de  Fox,  il  est 
vrai,  il  regut  Tinvesliture  de  Pitt  :  partisan  de  la  guerre  à 
outrance,  il  se  sépara  de  son  ancien  parti.  Le  19  septembre 
1788,  U  avait  été  élevé  k  la  pairie,  avec  le  titre  de  baron  de 
Nalmesbury,  seul  nom  sous  lequel  nous  le  connaîtrons  désor- 
mais. 

Malmesbury,  très  bien  accueilli  à  Berlin,  comprit  vite  que 
sans  argent,  on  n'aurait  pas  de  Prussiens  pour  la  guerre  de 
Belgique.  Pitt,  informé,  nliésita  plus,  et  le  5  novembre  1794, 
rambassadeur  reçut  rautorisation  d'offrir  un  subside, de  deux 
millions  de. livres,  dont  l'Angleterre  devait  payer  les  deux 
cinquièmes,  rAutriche,  la  Hollande  et  la  Prusse  elle-même 
les  trois  autres.  Frédéric-Guillaume  accepta  sous  réserve  du 
consentement  de  TAutriche.  Deux  opinions  se  partageaient 
cette  cour.  Thugut,  qui  dirigeait  efliectivement  la  diplomatie, 
redoutait  une  attaque  prussienne  contre  la  Bohême,  et  se 
montrait  plus  disposé  à  abandonner  Bruxelles  qu'à  découvrir 
la  route  de  Vienne  ;  l'Empereur,  et  cette  circonstance  obligeait 
le  ministre  à  dissimuler,  accueillit  avec  joie  l'idée  de  com- 
battre et  de  commander  on  chef  d'armée.  Du  fait  de  cette 
opposition  do  vues,  on  aboutit  à  une  solution  bâtarde.  L'Au- 
Iriolie  refusa  do  payer  sa  part  de  subsides,  mais  consentit  à 
oiitretenir  sur  le  Rhin  \o  cor^)s  do  vingt  mille  Prussiens  qui 
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avait  été  stipulé.  Cette  solution  convenait  peu  à  la  Prusse. 
Frédéric-Guillaume  se  décida  alors  à  donner  satisfaction  aux 
puissances  maritimes  ;  il  s'engagea,  moyennant  un  subside 
raisonnable,  à  mettre  près  de  Wcsel  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes  destinée  à  défendre  la  Hollande  et  à  exercer 
peut-être  une  influence  décisive  sur  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir.  «  Sous  le  rapport  politique,  la  question  orientale 
devait  à  chaque  pas,  depuis  le  rejet  de  la  proposition  prusso- 
anglaise,  repousser  davantage  la  question  française  dan§ 
l'ombre  (i)  »;  aussi  fut-ce  presque  avec  stupeur  que  Ton  vit 
à  Vienne  Tempereur  François  partir  le  30  mars  pour  la  Bel- 
gique. 

A  Berlin,  Malmcsbury,  certain  d'être  approuvé  s'il  réussis- 
sait à  maintenir  la  Prusse  dans  l'alliance,  mais  ignorant  de  la 
direction  que  son  gouvernement  entendait  donner  à  la  gucïTC, 
avec  cette  audace  dans  Tinitialive  qui  a  souvent  caractérisé 
les  diplomates  anglais,  bien  que  sans  instructions,  déclara  a^ 
comte  Haugwitz  qu'il  romprait  avec  lui  si  tout  ne  restait 
pas  dans  le  statu  quo  sur  le  Rhin.  C'était  une  faute,  les  Prus- 
siens ne  (aisaient  qu'une  guerre  d'intérêt,  ils  consentirent 
sans  difficulté  à  suspendre  leur  marche  vers  la  Belgique,  et 
quand  Pitt  eut  désavoué  son  ambassadeur  et  fait  de  cette 
marche  la  condition  sine  qua  non  des  subsides,  Haugwitz  ne 
voulut  plus  s'engager  formellement  à  porter  la  guerre  aux 
Pays-Bas.  Pourtant  l'humeur  mercantile  prussienne  permit  à 
la  fin  de  s'entendre  et  Haugwitz  promit  une  armée  de  soixante- 
deux  mille  quatre  cents  hommes,  en  échange  d'un  subside 
mensuel  de  87.000  livres  sterling,  pour  la  fin  du  mois.  Aussi 
bien,  Frédérie-Guillaume,plus  glorieux  encore  qu'intéressé,  ne 
souhaitait  pas  moins  que  l'Empereur  être  à  la  tète  de  ses 
armées;  il  rêvait  de  faire  reverdir  sur  son  front  les  lauriers 
<Je  Frédéric  le  Grand,  mais  il  ne  voulait  aucune  autorité  supé- 

(1/  be  Sybel,  loc,  cit.,  t..  III,  p-  56. 
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ricure  à  la  sienne;  comme  François  II  était  en  Belgique,  c'est 
à  l'armée  du  Rhin  qu'il  comptait  se  rendre.  Ses  ministres, 
comme  venaient  de  le  faire  avec  leur  souverain  ceux  d'Au- 
triche, luttèrent  énergiquement  contre  celte  décision  pour 
faire  prévaloir  dans  son  esprit  les  véritables  intérêts  de  l'Etal 
qui  rappelait  en  Pologne;  s'ils  éprouvèrent  au  début  les 
mêmes  difficultés  que  leurs  rivaux  de  Vienne,  ils  obtinrent  à 
la  fin  plus  de  succès.  Au  début  d'avril,  Malmesbury  crut  le 
départ  pour  la  Belgique  imminent  ;  le  général  Munstein  réussit 
à  l'empêcher  :  «  Le  Roi  écri/ait-il.  le  10  avril,  ne  doit  partir 
ni  pour  le  Rhin  ni  pour  la  Belgique.  Le  fond  de  tout  cela  est 
la  question  polonaise.  If^elstroem  réclame  instamment  notre 
secours.  Si  Ton  vient  à  le  lui  accorder,  le  roi  seul  peut  donner 
les  ordres  nécessaires,  et  il  ne  peut  les  donner  que  de  Berlin  ». 
La  raison  d'Etat  l'emporta  enfin.  Malgré  le  dépit  qu'il  en  eût, 
tout  en  déclarant  vouloir  ne  pas  abandonner  la  lutte  contre 
les  Jacobins,  Frédéric-Guillaume  II  partit  le  14  mai  pour  la 
Pologne.  C'était  un  échec  pour  la  diplomatie  anglaise. 

Un  mois  plus  tôt,  le  9  avril,  l'Empereur  était  arrivé  en  Bel- 
gique où  Thugut  l'avait  accompagné  ;  un  envoyé  de  Sardaigne 
l'y  rejoignit  bientôt,  il  venait  lui  oflirir  son  alliance  contre 
nous.  Ce  Savoyard  se  heurta  à  des  exigences  inattendues. 
ThuguL  consentit  à  partager  les  conquêtes  que  les  deux  cours 
feraient  en  commun  sur  la  France,  mais  à  titre  d'hypothèque; 
il  exigea  au  préalable  la  rétrocession  des  territoires  du  Mila- 
nais réunis  au  Piémont  par  le  traité  d  Aix-la-Chapelle.  Cet 
arrondissement  éventuel  de  l'empire  ren  Jit  encore  plus  facile 
à  Thugut  la  renonclalion  à  la  Belgique,  et  contribua  avec  les 
nouvelles  de  Pologne  à  ramener  à  démasquer  ouvertement 
ses  vues. 

Depuis  la  bataille  de  Tourcoing  (18  mai)  le  désaccord  allait 
s'accroissant  entre  les  Anglais  et  les  Autrichiens,  et  quand 
lord  El^^in  demanda  si  Tlùiiperour  après  tant  de  batailles  et 
de  si  grandes  pertes  ne  songeait  pas  à  emprunter  pour  la 
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Belgique  quelques  renforts  à  ses  armées  du  Rhin,  Tliugut 
répondit  que  non,  que  la  possession  des  Pays-Bas  ne  méri- 
tait pas  de  nouveaux  sacrifices,  et  l'Anglais  étonné  lui  ayant 
déclaré  qu'en  ce  cas  son  pays  devait  égalemc.t  se  limiter  à 
protéger  la  Hollande,  Thugut  lui  répondit  qu'il  avait  raison, 
qu'on  ne  saurait  rien  faire  de  mieux  que  d'évacuer  la  Bel- 
gique. «  Ce  n'est  pas  ma  faute,  ajouta-t-il,  si  l'Empereur  n'a 
pas  commencé  par  KV  »  «  Je  ne  puis»  trouver  d'expressions 
assez  fortes,  écrivait  lord  Elgin  après  cet  entretien,  pour 
éprouver  la  fermeté  avec  laquelle  cette  fatale  résolution 
semble  prise.  »  On  la  connut  bientôt  dans  toute  l'Europe; 
beaucoup  crurent  l'Autriche  d'accord  avec  Robespierre  dont 
on  se  faisait  alors  une  idée  singulière,  pour  l'abandon  des 
Pays-Bas,  moyennant  dos  facilités  données  à  l'éternel  projet 
du  troc  de  la  Bavière.  A  or;  moment,  les  Etats  de  Belgique 
refusèrent  des  subsides  et  de  mauvaises  nouvelles  arrivèrent 
de  Pologne:  l'Empereur  lui-même  en  fut  ébranlé;  il  réunit  un 
conseil  de  guerre;  tous  les  membres,  sauf  le  duc  d'York,  décla- 
rer ent  la  retraite  inévitable.  L'Empereur  ne  voulut  pas  encore 
l'ordonner;  il  adressa  un  message  comminatoire  aux  Etats 
de  Brabant  les  menaçant  de  les  abandonner  à  l'invasion 
française  s'ils  persévéraient  dans  leur  refus.  C'était  une  pure 
démonstration  de  parade.  «La  rupture  probable  avec  la  Prusse, 
en  prévision  de  laquelle  Thugut  désirait  retirer  l'armée  impé- 
riale de  Belgique  , rendait,  en  effet,  le  bon  accord  avec  l'An- 
gleterre indispensable  à  rAutrichc;  or  l'Angleterre,  on  le 
savait,  ne  désirait  rien  tant  sur  le  continent  que  de  retenir 
les  Autrichiens  en  Belgique.  Thugut,  qui  en  ce  moment  même 
comptait  sur  les  subsides  anglais  pour  remédier  aux  embarras 
financiers  que  causaient  à  l'Autriche  les  complications  prusso- 
polonaises,  avait  donc  de  graves  motifs  pour  cacher  ses 
véritables  desseins  à  l'Angleterre.  Ses  premières  ouvertures 
à  lord  Elgin  avaient  déjà  produit  le  plus  fâcheux  effet  à 
Londres  ;  il  fallait  maintenant  s'appliquer  à  atténuer  ces  effets, 
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dissimuler  ses  désirs  et  laisser  l'évacuation  de  Ijsi  Belgique 
se  produire  d'elle-même,  comme  conséquence  des  événements 
militaires.  Avant  tout,  il  fallait  défendre  au  moins  provisoire- 
ment les  provisions  de  la  Sambre,  car  si  les  Français  s'e» 
étaient  emparés,  toute  la  ligne  de  retraite  eût  été  gravement! 
compromise  (1).  » 

L*Empereur  quitta  enfin  la  Belgique  ;  ce  départ  significatif 
anaiblit  Tarmée.  La  politique  de  principes  s'e!!aça  définitive- 
ment devant  la  politique  d'intérêts  On  savait  depuis  long- 
temps que  les  ministres  autrichiens  ne  tenaient  pas  à  conserver 
la  Belgique,  TEmpereur  montra  qu'il  partageait  leurs  vues. 
Les  co  ttemporains  comprirent  toutes  les  conséquences  de 
ce  changement.  «Gomment,  écrivait  de  Pradtà  Mallet  du  Pan, 
espérer  d'une  cause  désertée  par  ses  chefs  (2).  » 


IV 


Aussi  longtemps  qu'il  avait  pense  opérer  des  conquêtes  en 
France,  Thugut  avait  tenu  les  Prussiens  écartés  de  sa  fron- 
tière ;  maintenant  qu'il  fallait  combattre  son  espoir  d  accrois- 
sement, il  ne  vit  plus  que  des  avantages  à  les  attirer  aux 
Pays-Bas,  et  à  les  y  retenir,  ils  ne  le  gêneraient  pas  en 
Pologne;  ils  détourneraient  sur  eux  les  mauvaises  humeurs 
des  Anglais.  On  pouvait  être  sûr,  en  effet,  que  Frédéric-Guil- 
laume H  se  montrerait  récalcitrant  à  satisfaire  aux  conditions 
du  traité  de  La  Haye,  sinon  à  loucher  les  subsides.  Une  con- 
férence tenue  le  î20  juin  entre  Malnicsbury  et  Cornvvalis  d'une 
part,  Moellendorf,  Hardenberg,  Sehulembourg  de  l'autre,  en 
donna  la  preuve  ;  les  alliés  en  sortirent  mécontents,  tous  ces 


(1)  1)0  Sybel,  hc.  cil.,  l.  III,  p.  12G. 

\'2)  Kdouard  Sa  vous,  Mallel  du  Pan,  t.  II,  p.  216. 
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(lésaccords  devaient  peser  lourdement  sur  l'issue  des  opé- 
rations militaires;  le  26  juin,  Tarmée  française  remportait  la 
victoire  de  Fleurus,  bataille  digne  des  épopées  des  anciens 
âges  et  qui  fut  féconde  en  grands  ré'sultats.  Les  Anglais 
redoutaient  qu'au  lendemain  d'un  tel  échec,  ils  ne  fussent 
abandonnés  par  les  Autrichiens;  le  1"  juillet,  lie  duc  d'¥ork 
posa  nettement  la  question  à  ceux-ci;  ils  lui  donnèrent  leur 
parole  d'honneur  quils  n'avaient  pas  reçu  Tordre  d'abandon- 
ner la  Belgique.  Néanmoins,  la  coalition  était  coupéeen  deux, 
les  Anglais  n'allaient  plus  songer  qu'à  conserver,  la  Hollande, 
les  Autrichiens  qu'à  se  rapprocher  du  Rhin. 

Les  conjonctures  s'étaient  singulièrement  modifiées  depuis 
six  mois  ;  la  plupart  des  gouvernements  étaient  las  de  la 
guerre  ;  les  affaires  de  Pologne  absorbaient  de  plus  en  plus 
toute  Tattention  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche;  elles  renon- 
çaient à  ce  qui  avait  été  l'objet  même  de  la  campagne  de 
France  :  la  restauration  de  la  royauté  ;  l'Empereur  se  désin- 
téressait de  la  Belgique.  Un  sentiment  d'amour-propre  et 
quelque  incertitude  au  sujet  de  la  stabilité  du  gouvernement 
de  Paris  retardaient  seuls  la  paix.  11  en  était  de  même  des 
autres  puissances  de  la  coalition  dont nousn'avon^ pas  eu  à 
nous  occuper.  La  Hollande  aspirait  au  repos,  seule  TAngle- 
terre  la  contraignait  encore  à  combattre;  c'est  qu'elle  seule, 
ayant  obtenu  par  des  conquêtes  coloniales  le  dédommage- 
ment de  ses  efforts  sur  le  continent,  souhaite  la  continuation 
de  la  guerre,  et  ainsi  elle  apparaît  l'ennemie  constante,  inré- 
conciliable  de  la  France. 

Thugut  le  comprit  et  chercha  à  en  profiter.  La  nouvelle 
attitude  de  la  Prusse  la  rendait  plus  menaçante  qu'avanta- 
geuse dans  Talliance  ;  il  était  peu  probable  que  l'Angleterre 
lui  continuât  ses  subsides  ;  l'Autriche  va  s'efforcer  de  les 
détourner  à  son  profit  ;  elle  consentira  à  ne  pas  abandonner 
la  Belgique  si  on  lui  donne  des  moyens  efficaces  pour  la 
défendre  et  la  conserver,  si  elle  voit  la  possibilité  de  Si'y 
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maintenir  sans  que  cette  possession  entraînât  la  ruine  de  la 
monarchie.  Ce  projet,  sans  complètement  échouer,  subit 
plusieurs  modifications  :  l'Angleterre  ne  consentit  pas  à  ces- 
ser de  stipendier  laTrusse  ;  on  s'en  contenta  d'autant  mieux 
à  Vienne  que  les  atfaires  de  Pologne  accaparaient  davantage 
l'attention.  Pourtant  on  continua  de  négocier  ;  chaque  nou- 
velle entrevue  accuse  le  dissentiment  dans  l'alliance,  l'Au- 
triche exagère  ses  demandes,  les  complique  d'exigences 
imprévues  pour  tout  relarder.  Les  plénipotentiaires  anglais 
s'en  rendent  compte  ;  on  distingue  chez  eux  un  commence- 
ment de  lassitude.  Au  milieu  de  septembre,  Gren ville  déclare 
souscrire  au  vœu  si  souvent  exprimé  par  Thugut  de  ne  pas 
donner  aux  opérations  de  Belgique  une  aussi  grande  portée 
que  celle  qu'elles  devaient  avoir  dans  le  principe;  en  consé- 
quence, il  modère  ses  prétentions  :  on  défendra  seulement  la 
Hollande. 

En  Pologne,  ministres  et  généraux  se  liguaient  pour  obte- 
nir du  roi  de  Prusse  la  paix  avec  la  France  ;  ils  comprenaient 
que  si  l'on  voulait  beaucoup  prendre  il  fallait  en  imposer  par 
les  armes,  avoir  par  suite  beaucoup  de  troupes  en  Pologne; 
TAutriche,  qui  réclamait  une  indemnité  pour  le  second  par- 
taj^e  dont  elle  avait  été  évincée  et  pour  celui  qui  allait  s'ou- 
vrir, unissait  son  action  à  celle  de  la  Russie.  L'influence  de 
Frédéric-Guillaume  II  pouvait  être  anéantie  à  Pélersbourg 
s'il  ne  parvenail  à  concentrer  ses  forces  ;  il  permit  à  Moellen- 
dorf  d'ébaucher  une  négociation  avec  la  France.  C'était  de 
Robespierre  qu'on  attendait  la  |)aix  :  ce  fut  sa  chute  qui 
l'amena;  auparavant  un  événement  allait  en  aggraver  les  con- 
ditions. 

Le  séjour  des  Autrichiens  en  Relgique  en  exaspérant  les 
populations  nous  avait  facilité  la  reconquête  de  ce  pays; 
roccupalion  de  la  Hollande  par  TAnglettuTe  allait  avoir  les 
mêmes  résultats  ;  les  Anglais  avaient  accru  les  rigueurs  ordi- 
naires (i'ime  oceu|)ation  année  par  l'arrogance  hautaine  qui 
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leur  est  propre  ;  on  était  las  de  leur  joug  ;  d'autre  part,  les 
passions  qui  avaient  amené  les  événements  de  1787  étaient 
plus  vivaces  que  jamais,  elles  nous  facilitèrent  la  domination 
du  pays,  complète  dès  le  milieu  de  février  1795. 

Au  cours  des  opérations,  l'Angleterre  avait  fait  une  propo- 
sition importante.  Par  suite  de  la  renonciation  avouée  de 
FAutriche  à  la  Belgique,  elle  avait  suggéré  de  réunir  ce  pays 
à  la  Hollande  que  ses  sentiments  démocratiques  et  anti-sta- 
thoudériens  rendaient  sympathique  au  gouvernement  fran- 
çais ;  elle  entrevoyait  la  possibilité  d'une  paix  équitable  basée 
sur  cette  solution  mixte  ;  elle  pensait  justement'  qu'un  État 
ainsi  constitué  aux  frontières  de  la  France  et  menacé  par 
elle,  se  montrerait  ombrageux  à  l'égard  de  cette  nation,  et 
par  uae réaction  naturelle,  barque  transformée  et  consolidée, 
reviendrait  par  la  force  des  choses,  comme  au  temps  de  Fré- 
déric 11,  flotter  dans  le  sillage  du  lourd  vaisseau  britannique; 
elle  pensait  aussi  que  l'intérêt  d'Amsterdam  empêcherait  de 
rouvrir  l'Escaut,  fermé  par  les  Autrichiens  pendant  la  der- 
nière occupation,  et  au  sujet  duquel  le  gouvernement  fran- 
çais n'avait  pas  encore  pris  de  décision.  La  Prusse  applaudit 
à  cette  ouverture,  et  se  déclara  prête  à  soutenir  toute 
démarche  qui  aurait  la  paix  pour  but;  mais  ni  Berlin,  ni 
Londres  ne  voulaient  promettre  ce  qui  était  la  condition  indis- 
pensable du  succès  de  Tentreprise,  l'appui  de  leurs  armes  et 
des  renforts  de  troupes. 

L'échec  de  ce  projet  ajourna  la  paix  avec  TAngleterre  ; 
Pitt  avait  reconnu  qu'en  menaçant  de  démembrer  la  vieille 
France,  on  soulevait  tous  les  Français  et  Ton  conservait  tout 
son  ressort  au  gouvernement  révolutionnaire  ;  «  mais  il 
s'affermit  dans  la  pensée  que  l'Angleterre  ne  serait  point  en 
sécurité  tant  que  la  France  conserverait  la  possession  de  la 
rive  gauche  du  Bhin,  surtout  celle  de  la  Belgique.  Écarter  la 
France  de  la  Belgique  était  à  ses  yeux  la  condition  primor- 
diale et  indispensable  de  la  paix.  Il  avait  commencé  la  guerre 
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le  joar  où  cette  condition  avait  été  détraite,  il  continuerait 
la  lutte  jusqu'à  ce  que  cette  condition  fût  rétablie  »  ;  cela 
ramena  à  s'occuper  du  gouvernement  intérieur  de  la  France, 
et  d'associer  les  intérêts  de  son  pays  avec  le  rétablissement 
du  statu  quo  anle  :  la  monarctiie  et  les  frontières  de  Tan- 
cienne  France. 

Les  hostilités  avaient  peu-  inquiété  rAutriche  alors  tout 
entière  tournée  vers  la  Pologne  ;  ses  armes  n'avaient  pas 
reçu  le  coup  de  grâce  qui  l'eût  obligée  à  traiter  ;  elle  s'al>sUDt 
dans  les  négociations  dont  l'ouverture  avait  lieu  à  ce  moment 
mémeàBftl'e  (12janvierl795).»  Barthélémy  (1)  y  représentait 
la  France.  La PrusseetlaHolIandeflrentleurpaix. Celle-ci  nous 
céda  toute  la  Flandre  hollandaise  avec  FlessingnOv  Beri^p- 
Zoom,.Bois-le-Duc,  Grave,  Vanloo  et  Mnestricht  ;  rBscaut  ftil, 
au  grand  déplaisir  des  Hollandais,  ouvert  pour  être  opposé  à  la 
Tamise  ;  la  Prusse  nous  céda  les  territoires  qu'elle  possédait 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  devenue  limite  de  la  France.  Nos 
deux  ennemis,  en  échange  de  ces  services,  devaient  à  la  paix 
générale  recevoir  des  compensations.  Cet  acte  diplomatique 
fut  sanctionné  par  un  vote  de  la  Convention  nationale  ;  pour 
consacrer  solennellement  les  agrandissements  obtenus,  elle 
vota  par  acclamation  un  décret  proposé  par  Merlin  de  Douai, 
déclarant  à  jamais  réunies  à  la  France  ses  nouvelles- acqui- 
sitions. 

Dans  cette  période,  notre  pays  avait  aussi  conclu  des  trai- 
tés de  paix  avec  toutes  les  puissances  qui  avaient  pris  part 
à  la  coalition,  mais  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
dans  cotte  élude  ;  désormais,  il  se  trouvait  en  face  de  l'An- 
gleterre et  de  TAutrielie,  et  tous  ses  efforts  vont  tendre  à 
transformer  cette  paix  partielle  en  une  paix  générale. 

1)  Voir  sur  ce  diplomate  loc.  cit.  Henri  Stroehlin. 
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Le  décret  du  1^^  octobre  ne  fut  pas  comme  d'autres  décrets 
de  la  Convention,  le  résultat  d'un  mouvement  spontané  d'en- 
thousiasme ;  depuis  plus  d'un  an,  le  Comité  hésitait  et  différait 
de  présenter  son  rapport  sur  le  vote  des  limites  constitution- 
nelles; il  ej\  comprenait  le  danger,  mais  il  ne  se  sentait  pas 
soutenu  par  Topinion  dans  sa  résistance  et  redoutait  pour 
son  autorité,  pour  sa  conservation  môme  d'être  assimilé  à 
la  faction  des  anciennes  limites.  Les  avis  ne  lui  avaient  pas 
manqué  ;  dès  le  mois  de  mai,  le  sage  Barthélémy  qui,  par  une 
singulière  fortune,  sut,  sans  que  son  caractère  e  i  parut 
amoindri,  rester  aux  affaires  sous  les  gouvernements  les 
plus  divers  et  les  plus  opposés  à  ses  principes,  ne  ménageait 
pas  les  insinuations  sur  les  dangers  du  système  du  Rhin.  Il 
trouva  bientôt  un  sérieux  renfort  dans  un  conventionnel  régi- 
cide. «  Je  crois,  écrivait  Cochon  de  Lapparent,  à  Merlin,  que  si 
nous  étions  sages,  nous  devrions  renoncer  à  cette  barrière  dh 
Rhin,  qui,  au  surplus,  n'est  pas  aussi  bonne  que  le  prétendent 
lès  têtes  exaltées  qui  n'y  entendent  rien.  »  11  était  d*avis  d'in- 
corporer la  Belgique  jusqu'à  Tournai  et  de  faire  du  reste  des 
Pays-Bas  des  Républiques  sous  la  protection  de  la  France. 
Sur  ce  point  là,  le  comité  n'bêsita  jamais,  il  voulait  garder 
la  Belgique  tout  entière  (1).  Il  hésita  davantage  au  sujet  de 
la  limite  du  Rhin  et  s'informa  auprès  des  généraux  ;  de  toutes 
parts,  il  reçut  les  mêmes  conseils  de  modération. 

11  ébaucha  des  négociations  avec  rAutrichc,  et  se  heurta  à 
des  fins  de  non-recevoir  ;  quand,  dans  les  émeutes  de  prairial, 
il  eût  constaté  la  présence  de  l'or  anglais  et  de  l'or  autrichien, 

(i)  A.  Sorel,  loc.  cit. 
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il  parut  décidé  à  la  lutte.  Pourtant,  il  tenta  encore  de  négo- 
cier, la  Bavière  fut  offerte  à  rAutricbe  en  compensation  de  la 
Belgique  ;  or,  à  ce  moment,  cette  même  Bavière  lui  était 
offerte  avec  un  morceau  de  Pologne  par  l'Angleterre  et  la 
Russie  pour  nous  combattre.  Ses  sentiments  et  ses  intérêts 
rinclinaient  de  ce  côté  ;  elle  n'hésita  plus. 

C'est  pour  ces  raisons  que  le  Comité  mit  un  si  long  temps  a 
se  décider,  et  cette  hésitation  eut  son  contre-coup  sur  les 
diverses  négociations  de  neutralité  ou  d'alliance  qui  se  pour- 
suivaient alors  ;  elles  en  furent  contrariées  et  retardées^  et 
quand  la  Convention  se  sépara,  les  questions  essentielles  qui 
devaient  décider  de  Tavenirdela  paix  ou  influer  sur  les  résul- 
tats de  la  guerre  n'étaient  pas  encore  résohies.  Du  côté  des 
coalisés,  au  contraire,  les  affaires  de  Pologne,  qui  avaient  si 
longtemps  paralysé  leur  action  sur  le  Khin  et  en  Belgique, 
prenaient  fin  par  un  troisième  et  dernier  partage  qui  consa- 
crait l'anéantissement  de  cette  République  et  leur  rendait  la 
libre  disposition  de  leurs  forces. 

Enfln,  la  paix  de  B&le  est  une  paix  précuire  ;  la  limite  du 
Rhin,  c'est  la  guerre  avec  l'Autriche  et  avec  TEmpircJa 
Belgique  annexée,  c'est  la  continuation  de  la  lutte  avec  l'An- 
gleterre. En  renonçant  au  Rhin,  la  France  eût  peut-être  pu 
obtenir  la  neutralité  de  tous  les  États  de  l'Europe  continen- 
tale, ruiner  le  commerce  de  l'Angleterre  et  la  menacer  dans 
son  lie  ;  mais  pour  l'amener  à  merci  et  lui  imposer  une  paix 
durable,  elle  devait  ne  pas  disperser  son  effort  ;  elle  ne  le 
comprit  pas  sulTisamment  et  ainsi  on  en  compromit  refli- 
cacité. 

Cependant,  à  l'heure  même  où  les  grands  événements  que 
nous  venons  de  rapporter  se  déroulaient  en  Europe,  le 
27  juin,  le  comte  de  Trautsmandorf,  chancelier  des  Pays-Bas, 
écrivait  à  son  maître,  lui  rappelant  quels  intérêts  avaient 
porté  les  puissances  à  excepter  les  Flandres  des  guen'es  de 
1733  et  1756  :  «  Los  circonstances  deviendront  peut-être 
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propres  à  amener  une  semblable  neutralité  pour  l'avenir,  et 
de  toutes  les  conditions  à  stipuler  quant  aux  Pays-Bas, 
celle-ci  serait  sans  doute  la  plus  importante  et  la  plus  avan- 
tageuse (1).  »  Cette  prescience  d'une  solution  qui  devait 
paraître  si  improbable,  en  tous  cas,  si  lointaine  en  ces  temps 
troublés,  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'homme  d'Étal  autri- 
chien. 


(i)  Comptes  rendus  des  séances  de  la   Commission  royale  d'histoire 
2«  série,  t.  XIV,  p.  5oi. 


CHAPITRE  XIV 


un   HISSIONS  VB   HALUBSBURT,   LE  TRAITÉ  DE  CAMPO-FOEIHO 
ET  LA  RENONCIATION  DE  l'aUTRICHE  AUX  PATS-BAS 

(3i  mm  17^-17  octobre  1797.) 

I.  Aspect  nouveau  de  la  question  de  Belgique.  —  Thugut,  Martin  Eden 
et  l'échange  bavarois  ;  les  négociations  à»  subsides. 

IL  Campagnes  de  1796.  —  Mission  de  Mahnesbury;  il  nous  propose 
d'abandonner  la  Belgique  contre  la  restitution  des  Antilles  ;  erreur  des 
Anglais  sur  les  sentiments  de  la  France  vis-à-vis  de  ses  colonies.  — 
L'Autriche,  TAngleterre  et  le  Directoire.  —  Connexion  des  qnesUons  du 
maintien  du  Saint-Empire  et  de  la  conservation  de  la  Belgique.  «-  La 
Question  belge,  cause  de  refroidissement  entre  TAngleterre  et  TAolricke; 
fin  de  la  mission  de  Malmesbury* 

III.  Opérations  militaires.  —  Les  préliminaires  de  Léoben  annoncent  la 
renonciation  de  TAu triche  à  la  Belgique.  —  Tentatives  de  TAnglelerre 
pour  aboutir  h  la  paix  ;  Malmesbury  et  le  Directoire.  —  La  deuxième 
mission  de  Malmesbury  et  les  conférences  de  Lille.  —  L'Angleterre  cède 
la  Belgique,  mais  à  la  suite  du  coup  d'État  de  Fructidor,  le  Directoire 
rompt  les  négociations.  -—  Le  traité  de  Campo-Formio  (17  octobre  1797;. 
—  Appréciations  sur  les  conférences  de  Lille  et  le  traité  de  Cam|>o- 
Fonnio.  —  La  renonciation  de  l'Autriche  à  la  Belgique  n'a  qu'une  valeur 
négative  ;  elle  n'aura  une  valeur  positive  que  le  jour  où  la  France 
aura  contraint  rAnglelerre  à  la  reconnaître. 


I 


Le  26  octobre  1795,  la  Convention  se  sé{>ara  ;  le  30,  les 
Conseils  qui  Tavaient  remplace,  nommèrent  le  Directoire 
exrcutif  qui  prit  la  suite  des  affaires  du  Comité.  Il  trouvait 
en  face  de  lui  une  triple  alliance  conclue  le  28  septembre 
entre  rAutriche,  la  Russie  et  TAngleterre  et  renforcée  par 
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la  cession  des  puissances  secondaires  :  la  plupart  des  États 
de  l'Allemagne  du  Sud,  la  Sardaigne,  Naples  et  le  Portugal. 
11  décilla  de  réduire  d'abord  l'Autriche  qui,  se  bornant  à  la 
défense  de  ses  territoires  allemands,  avait  ordonné  à  ses 
troupes  de  se  replier  sur  le  Rhin.  De  ce  fait,  les  Pays-Bas 
cessaient  pour  un  temps  d'être  le  théâtre  des  opérations  mili- 
taires, il  appartenait  à  la  France  de  profiter  de  ce  répit  pour 
se  les  assimiler  et  s'y  fortifier,  car  malgré  cet  abandon  appa- 
rent qu'imposait  la  force  des  choses,  ils  n'en  restaient  pas 
moins  le  chaînon  le  plus  solide  de  l'alliance  austro-anglaise. 
Des  deux  côtés,  on  était  également  las  de  la  guerre  ;  à  Londres, 
le  roi  fut  hué  le  jour  de  la  rentrée  du  Parlement  qui  n'ac- 
corda de  subsides  pour  la  continuation  de  la  guerre  que 
moyennant  la  promesse  d'une  paix  prochaine,  à  des  condi- 
tions justes  et  raisonnables,  c'est-à-dire  avec  les  Pays-Bas. 
On  ébaucha  quelques  négociations  de  paix  -,  nous  avons  vu 
plus  haut  que  Pitt  ne  la  voulait  pas,  on  le  savait  dans  le 
Directoire  comme  chez  les  émigrés  où  le  duc  d'Harcourt 
écrivaità  Puysaye:  «  L'Angleterre  ne  veut  pas  faire  la  paix(l),  » 
C'est  cette  conviction  qui  eut  raison  de  la  lassitude  de  Thugut 
et  le  fit  sa  tenir  ferme  à  Talliance;  il  savait  qu'il  avait  tout 
à  attendre  du  temps  et,  en  effet,  ce  fut  le  cabinet  de  Londres 
qui  prit  l'initiative  de  nouvelles  négociations.  Des  conver- 
sations eurent  lieu  entre  Thugut  et  lord  Morton  Eden  ;  celui-ci 
revint  sur  la  question  de  Belgique,  rAutriehien  lui  déclara 
que  si  l'Empereur  consentait  à  se  charger  à  nouveau  de  la 
Belgique,  ce  serait  seulement  dans  le  cas  où  cette  possession 
serait  augmentée  d'une  ligne  de  forteresses  françaises, 
ainsi  que  de  la  province  de  Liège  et  du  Brabant  septentrional. 
Du  reste,  ajouta-t-il,  prévoyant  ce  qui  allait  se  produire,  il 
est  inutile  de  traiter  cette  question  ;  grâce  aux  menées  prus- 
siennes, nous  ne  pouvons  empêcher  longtemps  l'Empire  alle- 

(i)  A.  Sebon,  F  Angleterre^  et  VHmigraiion,  p.  i63. 
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mand  de  conclure   la  paix  ;  c'en  sera  lait   ^cfl**»   6t  i  «iih 
attaque  contre  la  Belgique,  et  l'Empereur  tournera  s«  iirnv^ 
principales  vers  l'Italie.  |Kiur  menacer  de  la  le*  FntDpjtï?'  nt 
côté  du  Sud. 
Les  victoires  de  Clerfavt  et  de  Wurmser  relarrkreijl  sru»fs 

m 

ce  mouvement.  Tliu^t  redemanda  des  suhskle>:  «uriorui^ 
ment  à  ses  in>tnictions.  Men  les  refusa.  Alors  le  omiistre  tiTîrv 
chien  annonça  que  rEnipen'ur  allait  faire  sa  paix  et  i>e  oré^ 
rait  pas  la  Belgique  à  la  France,  mais  ne  la  reprendrû  ]f«§ 
non  plus  sans  l'agraDdissement  qu'il  avait  indiqué.  Sa&s  f»*- 
nonciation  formelle  aux  Pays-Bas.  le  traité  serait  muet  qwuU 
à  eux.  et.  de  fait,  en  consacrerait  Tabandon.  I.es  Anglais  licîrrtt 
peur  et  devinn.njt  moins  rebelles  sur  l'article  des  sut«sàde>: 
r.Xutriche  fit  connaître  que  non  seulement  il  lui  fallait  de  Far- 
gent.  mais  la  perspective  de  sûrs  dédommagements  fiour la  à^ 
cider  à  combattre,  que  le  moment  de  réaliser  Faocien  pnjfri 
d'échange  bavarois  était  arrivé,  et  Tbugut.  se  lournaDl  vei^ 
la  Russie,  l'aveiiit  qu'il  désirait  la  voir  proposer  cet  échange 
à  Londres,  attendu  que  sa  cour  ayant  plusieurs  fois  déclaré 
«luelle  renonçait  à  la  Bavière,  ne  pouvait  convenaMerot-nt 
sr  charger  dr  faire  cette  proposition  aux  Anglais:  rntiii.  il 
lit  savoir  que  là  ne  se  bornaient  pas  toutes  ses  prétentions, 
il  reçut  beaucoup  <!♦*  bonnes  paroles  de  Pélersbourg  :  mais 
là  aussi,  avant  de  s'engager  davantage,  on  voulait  que  la 
guerre  fût  portée  sur  le  Rhin.  A  cette  condition,  dans  les  der- 
niers jours  dr  déeeinlire.  Grenville  finit  par  promettre  le  sub- 
side tiemandé  qui  était  de  trois  millions  de  livres:  il  hésita 
d'autant  moins  à  le  faiiv  que  la  lassitude  du  peuple  français 
était  connue  du  cabinet  britannique  celui-ci  se  croyait  au  terme 
de  la  lutte.  Thugul  accepta  ces  propositions  :  elles  lui  per- 
ihi^ltaiiMit,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  rien  conquérir  sur  la 
Fr;»nc(^  du  Coté  de  la  Belgiiine,  de  s'appuyer  sur  le  consent*^ 
lucul  d(*  r\ngleliM*re  pour  demander  (fautres  compensations. 
l/à|Mvlc  tic  rVutriclie  avait  eu  raison  des  résistances  de  ses 
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alliés:  elle  allait  faire  une  guerre  qui  lui  coûlr^rait  peu,  avec 
la  perspective  de  vastes  agrandissements;  aussi,  quand  un 
envoyé  français,  Poterat,  se  présenta,  il  fut  éconduit.  Un  inci- 
dent fâcheux,  une  trêve  conclue  par  les  généraux  Kray,  Cler- 
fayt  et  Wurmser,  donna,  n)algré  les  démentis  de  Tliugut,  jus- 
tifiés cette  fois,  à  sa  diplomatie  une  apparence  de  duplicité 
que  la  cour  de  Vienne  ne  put  dissiper  qu'en  faisant  montre 
d'un  zèle  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire.  Un  obstacle  s'oppo- 
sait encore  à  ces  bonnes  dispositions  :  la  crainte  de  la  Prusse, 
qui,  pourtant,  à  ce  moment  même,  effrayée  de  ce  qui  se  pas- 
sait en  France,  songeait  à  se  rapprocher  de  la  triple  alliance 
et  à  faciliter  à  TAutriche  le  troc  de  la  Bavière,  moyennant  des 
compensations  en  Wesphalie.  Lorsque  enfin  on  fut  rassuré 
sur  les  Intentions  de  cette  puissance,  sur  celles  de  la  Russie 
dont  on  redoutait  une  guerre  avec  les  Turcs,  beaucoup  de 
temps  avait  été  perdu  que  la  France  avait  su  mettre  à 
profit. 


II 


Tandis  que,  dans  la  période  précédente,  nous  avons  vu  la 
question  de  Belgique,  tantôt  occuper  le  devant  de  la  scène,  tan- 
tôt au  second  plan,  mais  toujours  figurer  dans  les  préoccupa- 
tions del'arméeetdela  diplomatie,  au  moment  où  nous  sommes 
arrivés,  la  question  d'Italie  se  substitue  à  elle  et  devient  pré- 
dominante entre  tous  les  problèmes  soumis  à  Tattention  des 
gouvernements  :  le  sort  des  Pays-Bas  ne  se  discute  plus  qu'au 
moment  des  négociations  de  paix;  on  ne  doit  pas  conclure 
de  cet  effacement  relatif  à  une  diminution  d'importance  ; 
cause  profonde  du  conflit  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  pour 
être  moins  apparente,  la  question  de  Belgique  n'en  reste  pas 
moins  essentielle. 

L'année  1796  fut  marquée  par  de  belles  campagnes  où  se 

DOLLOT.  32 
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manifesta  ici  le  iateftt,  là  le  génie  nuilitairc  des  généraux  dn 
Directoire.  Le  i-ésultat  de  celle  d^AUemagne,  malgré  la  remar- 
quable  endurance  des  troupes,  n'aboutit  qa*k  la   double 
retraite  de  Jourdan   et  de  Noreau.  En  Italie,   Bonaparie 
obligea  le  Piémont  à  Mgner  la  paix  de  Chérasco  (avril)  qui 
donnait  à  la  France  Nice  et  la  Savoie  et  ouvrait  à  notre 
armée  les  forteresses  piémontaises  ;  puis,  se  retournant  contre 
TAutricbe,  il  accomplit  la  première  partie  de  sa  tftcbe  par 
Toc'/Cupation  de  la  Lombardie,  en  rejetant  Beaulieu  dans  le 
Tyrol  (mai).  11  s'oôcupa  alors,  avant  de  s'engager  dans  cette 
contrée,  d'assurer  ses  derrières  par  la  prise  de  Mantoue  afin 
de  réduire  à  Timpuissance  les  princes  italiens,  clients  de  la 
cour  de  Vienne;  celle-ci  s'efforça  de  Tempécber  par  des 
diversions  énergiques.  Après  que  dans  les  mois  de  juttlet 
et  aoAt,  Wurmser  se  fùt^  fait  battre  à  Castiglione  et  à  Le- 
nato,  pujs  en  septembre  à  Bassano  et  à  Saint-Georges,  eUe 
lui  substitua  Alvinzy  et  Davidovich  qui  ne  furent  pas  plus 
heureux  en  novembre  à  Rivoli  et  à  Arcole.  Bonaparte  s'était 
constitué  une  situation  indépendante  en  Italie  où  il  venait 
d'éveiller  une  nation,  peu  soucieuse  de  faciliter  à  la  France 
faequisition  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Comme  aucun  succès  décisif  ne  s*était  encore  produit  qui 
pût  entraîner  le  règlement  des  affaires  générales,   l'Angle- 
terre lassée  dépêcha  à  Paris  Tambassadear  que  nous  avions 
laissé  à  Berlin  :  lord  Malmesbury. 

Pitt,  soit  qu'il  le  voulut  sincèrement  alors,  soit  que  ce  fut 
une  feinte  de  sa  part,  estimait  le  moment  venu  de  traiter  ;  il 
pensait  qu'avec  la  renonciation  à  la  Belgique  et  quelques 
indemnités  assez  faibles,  il  pourrait  se  tenir  pour  satisfait.  On 
croyait  la  France  plus  fatiguée  de  combattre  qu'elle  ne  I  était 
en  effet.  Le  Directoire  voulut  bien  recevoir  Malmesburv:  mais 
il  manifesta  immédiatement  l'hostilité  de  ses  sentiments  en 
adressant  aux  Conseils  un  message  où  il  se  déclarait  con- 
vaincu que  les  propositions  de  paix  de  T Angleterre  n'étaient 
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pas  sincères  et  n'avaient  pour  but  que  de  calmer  l'opinion 
publique  ;  il  ne  désirait  pas  la  paix  avec  cette  nation,  prépa- 
rant à  ce  moment  même  une  descente  en  Irlande,  mais  Teùt 
conclue  volontiers  avec  TAutriche.  On  commença  à  négocier 
sans  suspendre  les  hostilités  ;  dès  le  début,  les  ministres 
anglais  s*étaient  mis  d'accord  avec  les  Autrichiens  qAii  mon- 
trèrent d'abord  quelque  mauvaise  humeur  redoutant  qu'une 
diversion  diplomatique  ne  vînt  leur  ôter  les  bénéfices  de 
leurs  victoires.  11  apparut  bientôt  qu'on  ne  s'entendait  pas  ; 
le  24  octobre,  Malmesbury  remit  au  ministre  français  Dela- 
croix un  mémoire  qui  proposait  à  la  France  comme  point  de 
départ  de  la  négociation,  la  restitution  des  colonies  con- 
quises par  TAngleterre  :  «  Croyez-vous  ?  lui  répondit  le  mi- 
nistre des. affaires  étrangères,  que  la  restitution  de  nos 
Antilles  nous  fera  renoncer  aux  départements  belges  qui 
forment,  en  vertu  de  la  constitution,  partie  intégrante  de  la 
République,  ou  aux  pays  qui  nous  ont  été  cédés  sur  le  Rhin 
par  les  duchés  de  Bade  et  de  Wurtemberg.  »  Ces  paroles 
mettent  en  pleine  lumière  la  méprise  fondamentale  du  cabi- 
net de  Londres  :  les  Anglais  jugeaient  par  analogie  avec  ce 
qu'ils  pensaient  eux-mêmes  de  l'importance  que  nous  atta- 
chions aux  colonies;  ils  venaient  de  soutenir  une  guerre 
pour  retenir  sous  le  joug  de  la  métropole  les  États-Unis 
d'Amérique  et  ne  pouvaient  comprendre  notre  état  d'esprit, 
presque  aussi  indifférent  alors  à  l'égard  de  nos  possessions 
d'outre-mer  qu'à  l'époque  peu  éloignée  où  nous  avions  perdu 
rinde  et  le  Canada.  Au  conli'aire,  la  Belgique  était  comme  une 
part  de  la  France  ;  elle  semblait  à  beaucoup  de  gens,  et  pas 
seulement  aux  politiques,  comme  une  ancienne  province  qui, 
après  un  long  temps  passé  sous  la  domination  étrangère, 
était  rendue  à  la  mère-patrie  ;  c'est  ce  sentiment  beaucoup 
plus  clair  et  davantage  justifié  qui  se  généralisa  et  rendit 
plus  tard  au  gouvernement  de  Louis-Philippe  son  attitude  û 
difficile  dans  la  crise  où  faillit  sombrer  la  monarchie  renais- 
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santé  et  dans  laquelle  le  roi  perdit  injustement  une  part  de 
sa  popularité. 

La  question  de  Belgique  sur  la  demande  de  Malmesburj- 
fut  réservée  ;  cela  permit  aux  négociations  de  continuer, 
mais  devait  les  empêcher  d'aboutir.  L'ambassadeur  déclara 
qu'il  s'agissait  simplement  de  savoir  si  la  France  acceptait 
le  principe  immuable  pour  TAngleterre  que  la  paix  actuelle- 
ment en  question  serait  liée  à  la  paix  continentale  et  que  la 
négociation  aurait  toujours  égard  aux  intérêts  de  l'Autriche. 
Le  Directoire  exigea,  pour  accepter  d'entrer  en  pourparlers, 
cette  condition  préalable  ou  qu'une  paix  séparée  fût  signée 
par  TAngleterre,  ou  si  la  négociation  était  commune,  que 
Malmesbury  représentât  aussi  rAulriche.  Thugut,  quelque 
mauvaise  grâce  qu'il  y  apportât,  consentit  à  n'avoir  pas 
d'agent  national  ;  il  ne  donna  pas  ses  pleins  pouvoirs,  mais 
déclara  que  si  Ton  en  revenait  au  s/a/a  71/0  an/e  6e //am,  il  ne 
s'embarrasserait  pas  longtemps  de  la  Belgique,  et  l'échange- 
rait aussi  vite  que  possible  contre  la  Barrière  ;  en  cas  d'im- 
possibilité, il  ne  la  reprendrait  qu'avec  le  Brabant  septen- 
trional, révêché  de  Liège  et  le  droit  d'y  régler  les  questions 
constitutionnelles. 

Cet  éternel  projet  d'échanj^^e,  qui  ne  devait  jamais  aboutir, 
présente  cette  fois  un  caractère  inattendu  d'intérêt.  Il  le  tire 
d'une  réponse  que  lit  Thugut  au  ministre  anglais  à  Vienne, 
Martin  Eden.  Comme  celui-ci  lui  demandait  les  intentions  de 
François  II  sur  le  Saint-Empire,  dont  il  paraissait  oublier 
être  le  chef,  Thugut  lui  répondit  que  son  souverain  désirait 
autant  (|ue  possible  lui  conserver  ses  anciens  droits  et  ses 
anciennes  limites;  «  (jues'il  devait  avoir  la  Belgique  surtout, 
il  ne  pouvait  abandonner  aux  Français  le  territoire  situé 
entre  la  frontière  orientale  de  ce  pays  et  le  Bhin.  «  Ce  serait 
autre  chose,  ajouta-t-il,  si  la  question  belge  était  tranchée 
conformément  à  mes  désirs.  Les  afTaires  de  l'Empire  allemand 
(réeraienl  alors  peu  de  difticultés  ».  Donc,  si  la  France  con- 
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cédait  la  Bavière  à  la  monarchie  autrichienne,  le  ministre 
impérial  renonçait  à  contester  à  la  République  la  possession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  (  l)  ».  Cette  idée  avait  déjà  été 
émise  par  Carletti  en  1795  à  titre  de  simple  insinuation  ; 
jamais  avec  cette  netteté  n  avait  été  établie  la  connexion 
intime  qui  liait  à  la  conservation  de  la  Belgique  le  maintien 
du  Saint-Empire.  Ainsi,  PAutriche  reconnaissait  que  le  titre 
impérial  n'avait  plus  assez  de  prestige  pour  que  le  bénéfice 
moral  qu'elle  en  retirait  valût  les  sacrifices  qu'il  lui  impo- 
sait :  elle  était  résignée  à  sa  perle  le  jour  où  il  ne  lui  procu- 
rerait plus  un  avantage  positif;  à  ce  titre  le  traité  deCampo- 
Formio,  qui  consacra  sa  renonciation  aux  Pays-Bas,  fut  la 
préface  du  manifeste  du  6  août  1806. 

Thugut,  en  revenant  sur  le  projet  d'échange  de  la  Belgique, 
avait  fait,  sans  les  préciser,  des  allusions  à  des  compensa- 
tions en  Italie  ;  l'Angleterre  y  répondit,  et  déclara  (jue  si 
l'Autriche  ne  voulait  pas  reprendre  la  Belgique,  on  la  don- 
nerait à  la  Prusse,  puisque  c'était  la  seule  puissance  assez 
forte  pour  s'y  maintenir  contre  nous  ;  la  Bavière  recevrait 
des  compensations  sous  forme  d'évêchés  sécularisés.  Ce  fut 
chez  le  ministre  autrichien  une  explosion  de  colère  ;  il  haïs- 
sait la  Prusse  davantage  encore  que  la  France.  Il  s'attendit 
à  la  défection  de  TAngleterre,  bien  à  tort,  en  vérité,  car 
celle-ci  se  montra  très  dévouée  aux  intérêts  de  son  alliée;  il 
se  tourna  vers  la  Russie  ;  peut-être  allait-il  obtenir  enfin  un 
secours  si  souvent  promis,  quand  Catherine  11  succomba 
(17  novembre).  Cette  nouvelle  succédait  à  l'annonce  d'une 
défaite  subie  par  Alvinzy  qui  marqua  pour  la  France  le  point 
de  départ  d'une  belle  série  de  victoires,  nous  les  avons  déjà 
signalées.  Entre  Arcole  et  Rivoli  prit  fin  la  mission  de  Mal- 
mesburv. 

Le  Directoire  se  décida  à  brusquer  les  choses  avec  l'An- 

(i)  II.  (le  Sybcl,  loc.  cit.,  l.  IV,  p.  325. 
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gleterre  ;  il  entrevoyait  une  paix  possible  avec  FAutriche  qnî 
renoncerait  aisément  à  la  Belgique  et  au  Rhin,  moyennant 
des  compensations.  Hoche  allait  partir  pour  l'Irlande  :  au 
moment  où  la  France  allait  frapper  un  grand  coup,  la  négo- 
crdtion  n'avait  de  chance  d'aboutir  que  si  elle  lui  était  très 
favorable  ;  il  n'en  fut  rien.  On  se  mit  assez  facilement  d'ac- 
cord sur  les  préliminaires  malgré  quelques  brusqueries,  car 
l'ambassadeur  irritait  le  Directoire  par  ses  continuelles  de- 
mandes de  référence  à  sa  cour.  Lord  Granville  le  chargea 
d'oflPrir  à  la  France  la  restitution  de  toutes  ses  colonies,  si 
elle  voulait  renoncer  à  la  Belgique  et  à  Milan  ;  sur  la  i)remière 
de  ces  deux  renonciations,  le  cabinet  de  Londres  fut  intrai- 
table. Delacroix  répondit  que  la  Belgique  était  légalement 
devenue  partie  intégrante  de  la  France  en  vertu  de  la  Cons- 
titution, et  que  ni  le  Directoire,  ni  les  Conseils,  mais  seule- 
u)ent  les  assemblées  primaires  de  la  nation  pouvaient  en  pro- 
noncer l'abandon.  Malmesbury  essaya  de  lui  en  remontrer  sur 
ce  point  ;  malgré  ses  efforts  pour  ramener  cette  question  à  un 
problème  de  d  'oit  constitutionnel  facilement  résolvable,  il 
n'y  [)ut  réussir.  «<  Vous  perscvén^z  donc?  »  lui  dit  Delacroix. 
Malmesbnrv  ré,)(»ndit   affirmativement.    Aucune  discussion, 
pondant  toute  la  i)ériode  dont  nous  avons  embrassé  l'étude, 
no  montre  avec  i)lus  d'éclat  l'importance  réelle  de  la  question 
l)(*lge  ;  discutée  avec  une  rare  supériorité  par  un  diplomate 
éininent  et  un  m'nistre  des  affaires  étrangères  très  averti  sur 
ce  point,  elle  api)araît  avec  évidence  parmi  les  causes  de  la 
guerre  comme  lo  seul  élément  vraiment  irréductible.  Le  Direc- 
toire sedcmna  dans  la  rupture  des  conversations  qui  suivit, 
hHort  de  manquer  à  la  courtoisie  internationale;  Malmes- 
bury avait  demandé  que  la  France  présentât  un  contre-pro- 
jet :  il  reeut  iK)ur  toute  réponse  l'ordre  de  (|uitter  le  terri- 
toire.   Le    journal    le    Rèdacleur    écrivit    le    lendemain  : 
"  Malmesbury  proposait  à  la  Frauce  la  bont<'  et  la  perfidie, 
ou  lui  a  enjoint  de  |)îu1ir.  » 
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L'Autriche  après  Rivoli  fit  appel  à  son  plus  grand  général, 
'archiduc  Charles;  il  dut  se  retirer  devant  les  forces  de  Bo- 
naparte :  Vienne  fut  menacée.  Thugut,  combattu  dans  le  Con- 
seil, très  impopulaire  dans  la  société,  avait  montré  parmi 
tant  de  revers  une  admirable  constance  ;  on  l'accusait  injus- 
tement de  se  refuser  à  la  paix  ;  il  la  voulait  avec  tous,  mais 
fructueuse  sinon  glorieuse;  au  début  de  Tannée  1797  le  temps 
lui  parulvenu  de  s'y  résoudre.  Paul  ^^^«  intime  allié»,  se  refu- 
sait à  agir  ;  l'Angleterre  était  épuisée,  et  malgré  son  bon  vou- 
loir ne  pouvait  continuer  intégralement  les  subsides.  Par  suite 
du  rôle  prépondérant  que  commençait  à  prendre  Bonaparte 
auquel  le  Directoire  est  déjà  en  fait  subordonné,  la  négocia- 
tion se  trouve  reportée  à  l'armée  d'Italie. 

Le  13  avril  les  pourparlers  s'ouvrirent  au  quartier  général 
français,  à  trente  lieues  de  Vienne.  Bonaparte  présenta  à 
l'envoyé  autrichien,  Mcrevelt,  deux  combinaisons.  Ou  bien 
l'Italie  paiera  la  limite  du  Rhin,  l'Empereur  recouvrera  la 
Lombardie  et,  en  compensation  de  la  Belgique,  prendra  la 
Dalmatie,  flstrie  et  le  Frioul  ;  ou  bien  la  France  renoncera  à 
la  frontière  du  Rhin,  et  se  contentera  de  la  Belgique,  du 
Luxembourg  et  de  Liège,  limites  constitutionnelles  ;  dans  ce 
cas,  TEmpereur  recevra  en  échange  des  Pays-Bas  la  Vénétie 
jusqu'au  Mincio,  avec  peut-être  Bergame  et  Brescia.  C'est 
pour  le  second  projet  que  Thugut,  sans  hésitation  se  décida; 
sa  haine  contre  la  Prusse  y  trouvait  son  compte,  car  «  si  la 
France  renonçait  à  la  limite  du  Rhin,  Frédéric-Guillaume  sor- 
tirait de  la  guerre,  les  mains  vides  dans  l'Empire  où  il  n'avait 
plus  depuis  longtemps  les  mains  nettes  »  (1).  Le  18  avril,  les 
préliminaires  furent  signés  au  château  de  Léoben;  ils  avaient 

(i).  Albert  Sorel,  Bonaparte  et  Hocfie. 
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le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  dans  leurs  arlicles  pa- 
tents, mais  les  articles  secrets  réservaient  la  question  du 
Rhin.  C  était  la  consécration  de  la  défection  de  rAutriche  à 
la  cause  de  la  coalition  ;  cette  défection  de  la  puissance  qui, 
jusque-là,  avait  montré  plus  de  ténacité  apparente  que  TAn- 
gleterre  elle-même,  était  due  au  désir  ancien,  et  cette  fois 
irrésistible  de  posséder  Venise  qui  venait  de  lui  être  promise 
par  Bonaparte. 

A  Paris,  les  directeurs  notifièrent  les  préliminaires  ;  dans 
la  communication  qu'ils  firent  aux  Conseils,  ils  restèrent 
muets  sur  les  articles  secrets,  et  enveloppèrent  les  articles 
patents  dans  une  équivoque  en  disant  que  TEmpereur  recon- 
naissait les  limites  telles  qu'elles  avaient  été  décrétées  par 
les  lois  de  la  RépubHcjue  ;  tout  le  monde  comprit  qu'il  s'agis- 
sait de  la  limile  du  Rhin  ;  c'est  qu'en  effet  les  directeurs  espé- 
raient la  faire  sorlir  de  l'extension  des  préliminaires,  qui  alors 
ne  la  contenaient  pas.  L'Angleterre  demanda  des  explica- 
tions à  l'Autriche  sur  le  traité  ;  celle-ci  invoqua,  pour  ne  pas 
lui  répondre,  le  secret  qui  la  liait  ;  les  considérants  dont  elle 
enveloppa  sa  défection,  ((ue  sa  situation  militaire  eût  suffi- 
samment expliquée,  constituaient  une  impolitesse,  dont  à 
Londres  on  se  montra  vivement  touché  ;  on  pensa  que  les 
intérêts  anglais  avaientdù  être  sacrifiés  sur  quehiues  points; 
ils  relaient,  en  eflet,  puisque  le  principe  delà  renonciation  à 
la  Belgique  était  admis.  Thugut  se  montra  beaucoup  plus 
courtois  pour  la  Russie  où  l*aul  I''  ne  dissimulait  pas  son 
hosliliti'  contre  la  Prusse. 

Dans  riiilervalh*  (|ui  sc|)ara  la  signature  des  préliminaires 
(leLéobenel  la  conclusion  de  la  |)aix  de  Campio-Formio,  une 
suprême  tentative  fut  faite  par  FAngleterre  pour  mettre  fin  à 
la  guerre.  Klle  était,  nialî^ré  récliec  de  ses  ennemis,  dans 
une  d(Hresse  elIVoyablc  ;  les  paiements  ne  se  faisaient  plus 
qu'en  papier  monnaie,  la  dette  s'était  ac(Tue  de  deux  cent 
soixante  et  onze  mille  livres  sterling  dei)uis  l'entrée  de  Pitl  au 
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ministère  ;  les  équipages  de  la  flotte  se  révoltaienl,  ce  qui 
rendait  terriblement  menaçant  le  débarquement  que  Ton 
savait  se  préparer  en  Hollande.  Une  victoire  avait  été  rem- 
portée au  cap  Saint-Vincent  ;  elle  avait  relevé  le  courage  du 
peuple  anglais,  mais  n'avait  pas  .eu  de  conséquences  posi- 
tives considérables.  Pitt  avait  appris  le  5  mars  les  événements 
deLéoben,  il  connut  presque  en  même  temps  l'attitude  agres- 
sive de  Thugut.  Tout  cela  le  décida,  malgré  les  rebuffades 
qu'il  avait  essuyées  de  la  part  du  Directoire,  à  entamer  de 
nouvelles  négociations,  et  il  s'en  ouvrit  à  ses  collègues  ;  le 
ministre  des  affaires  étrangères  Grcnville  se  montra  hostile, 
il  dut  pourtant  s'incliner  devant  la  volonté  du  président  du 
Conseil.  On  s'est  demandé  si  celui-ci  était  sincère  dans  les 
propositions  qui  furent  alors  faites  à  la  France  :  la  situation 
où  se  trouvait  son  pays,  menacé  par  une  insurrection  en 
Irlande  appuyée  par  notre  gouvernement,  la  Hollande,  l'Es- 
pagne et  les  États-Unis  (1);  les  attaques,  de  plus  en  plus 
pressantes  de  l'opposition  ;  la  mauvaise  situation  financière 
que  nous  venons  d'indiquer  ne  peuvent  laisser  de  doutes  à 
cet  égard.  Enfin  nous  avons  son  propre  témoignage  ;  dans 
une  lettre  à  John  Ellis,  l'un  de  ses  agents,  il  écrivait  :  «  Nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  notre  situation  ;  il  est  terrible 
d'avoir  la  paix,  il  nous  la  faut,  je  le  crois  fermement.  » 
Les  exigences  du  Directoire  en  dépit  des  efforts  de  Talley- 
rand  qui  comprenait  l'importance  des  avances  anglaises 
devaient  empêcher  les  négociations  d'aboutir,  mais  il  faut 
reconnaître  que  le  cabinet  britannique  n'avait  pas  su  choisir 
le  diplomate  insinuant  et  souple  qui  eût  convenu  à  la  mis- 
sion délicate  qu'il  s'agissait  d'entreprendre.  Personne  mieux 
que  Malmesbury  ne  connaissait  les  affaires  de  Belgique,  mais 
il  ne  dissimulait  pas  assez  sa  haine  de  la  France  ;  chez  lui 


i)  L'Angleterre  s'était  engagée  dans  une  guerre   maladroite  avec  les 
États-Unis. 
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'acrimonie  affleurait  sous  la  courtoisie  des  paroles,  et  le  ton 
tranchant  du  discours  avait  quelque  chose  dMmpérienx  qui 
rie  convenait  pas  dans  la  bouche  d'un  ambassadeur  venu 
pour  solliciter  la  paix. 

Les  conférences  s'ouvrirent  à  LiHe  ;  l'Angleterre  y  traitait 
pour  le  Portugal  ;  la  France  pour  TEspagne  et  la  Hollande  ; 
elles  ne  firent  qu  accuser  davantage  les  dissentiments  réci- 
proques. «  Malmesbury  avait  reçu  des  instructions  contradic^ 
toires  :  tandis  que  Pitt  et  Canning,  «  les  ministres  avec  les- 
«  quels  il  désirait  agir  »,  Tàvaient  engagé  à  tenter  on  effort 
sincère  en  faveur  de  la  paix,  Ion)  Gren ville,  le  ministre  «  sous 
«  les  ordres  duquel  il  était  obligé  d'agir  »,  lui  avait  enjoint  de 
tfalner  Taffaire  en  longueur  pour  faire  éclater  le  mauvais 
vouloir  des  Français  (1).  »  Trois  points  étaient  en  discussion. 
Le  Directoire  exigeait  de  r  Angleterre  Tabandon  du  titre  de  roi 
de  France,  des  indemnités  pour  les  vaisseaux  capturés  à 
Toulon,  une  renonciation  à  Thypothèque  posée  sur  les  Pays- 
Bas,  en  garantie  du  paiement  de  la  dette  contractée  par  TAu- 
triche.  Malmesbury  avait  ordre  de  céder  sur  le  dernier  point 
(et  c'était  justement  ce  dernier  point  qui  était  la  cause  du  dtv 
saccord  dans  le  ministère),  mais  demandait  que  Ton  laissât 
aux  Anglais,  à  titre  d'indemnité,  quelques  compensations  colo- 
niales. Or,  le  15  juillet  arriva  de  Paris  la  déclaration  que  la 
France,  en  vertu  de  ses  traités  d  alliance,  devait  demander 
domme  condition  préalable  et  indispensable  de  la  négociation 
la  restitution  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  TAngleterre, 

soit  sur  la  France,  soit  sur  ses  alliés.  Cette  exigence,  si  elle 
était  maintenue,  devait  entraîner  Téchec  des  négociations; 
MaiTt,  notre  principal  plénipotentiaire,  en  demanda  le  retrait 
au  Directoire  ;  on  ne  lui  répondit  pas,  le  coup  d'État  de  Fructi- 
dor se  préparait  alors  ;  toute  la  marche  des  affaires  en  était 
suspendue,  Malmesbury  le  comprit  et  attendit.  Pendant  ce 

(r  Lavisi«e  et  Rainl)aud,  Hhloirc  générale  de  VEurope^  l.   Vlll,  p.  4¥* 
(Henri  Vasl  . 
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temps, Thugut  négociaitavecBonaparte  ;  Havait  d'abord  écarté 
ridée  d'un  congrès  admise  dans  les  prélîminair^îs,  mainte- 
nant, il  tentait  d'y  revenir  pour  obtenir  de  plus  grands  béné- 
fices ;  il  dissimulait  et  déclarait  à  T Angleterre  qu'il  ne  voulait 
rien  faire  qui  puisse  nuire  aux  intérêts  de  ses  alliés.  On  ne  ftit 
pas  dupe  à  Londres,  et  Grenville  répondit  à  Martin  Eden  qui 
l'avait  consulté  :  «  Si  nous  échouons  dans  notre  négociation 
avec  la  France,  nous  sommes  prêts  à  renouer  avec  l'Autriche  ; 
si  la  France  agit  loyalement,  nous  concluons  la  paix  séparée.  » 
Oue  ne  tira-t-ou  alors  à  Paris  parti  de  ces  heureuses  disposi- 
tions !  le  coup  d'État  avait  réussi,  le  Directoire  se  cnit  très 
fort,  Treilhard  et  Bonnior  flirent  délégués  à  Lille  avec  des  ins- 
tructions nouvelles  pour  forcer  l'Angleterre  à  la  restitution 
absolute  de  toutes  ses  conquêtes  sans  compensations  de 
notre  part  ;  pour  la  seconde  fois  Malmcsbury  reçut  l'ordre  de 
quitter  la  France.  On  apprit  avec  stui)eur  ce  résultat  des 
négociations,  aussi  bien  à  Paris  qu'à  Londres.  Uiie  grande 
faute  venait  d'être  commise.  La  fin  de  non-recevoir  qu'avait 
opposée  l'Angleterre  à  la  proposition  de  Thugut  de  l'éunir  un 
congrès  le  décida  à  traiter  ;  de  part  et  d'autre,  on  tergi- 
versa beaucoup  encore,  le  comte  Louis  Cobenzique  l'Autriche 
avait  fait  venir  tout  exprès  de  Saint-Pétersbourg  pour  con- 
duire les  négociations  à  .Udine,  parce  qu'il  espérait  obtenir 
davantage,  Bonaparte  parce  qu'il  trouvait  quelque  obstacle 
dans  les  instructions  du  Directoire,  et  que  le  temps  lui  permet- 
tait d'achever  l'assujettissement  de  l'Italie  du  Nord.  Dans 
rtine  de  leurs  réunions  journalières,  le  l®'  octobre,  il  fut  ques- 
tion de  la  Belgique.  Bonaparte  fit  observer  que  l'Autriche  trou^ 
vait  son  avantage  à  se  débarrasser  des  Pays-Bas,  à  quoi 
Cbbenzl  répliqua  que  c'était  un  avantage  plus  grand  pour  la 
France  de  les  acquérir.  «  L'Angleterre  seule,  dit  Bonaparte,  a 
intérêt  à  ce  que  vous  les  possédiez.  —  La  Belgique,  riposta 
Cobenzl  a  une  double  valeur  pour  vous,  puisqu'elle  vous  assu- 
jettit la  Hollande  et  vous  met  en  possession  de'bloquer  l'An- 
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gleterre  depuis  la  Baltique  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar  »  (1). 
On  ne  pouvait,  de  part  et  d'autre,  mieux  poser  le  problème  ; 
il  trouva  sa  solution  le  17  octobre  à  Campo-Formio  ;  od  dis- 
cutait depuis  le  27  septembre.  La  France  avait  la  frontière  de 
la  paix  de  Bàle  ;  rAutriche  nous  cédait  la  Belgique  occupée 
depuis  179&  et  la  Lombardie  érigée  en  République  cisalpine  avec 
la  Valteline  retirée  aux  Grisons  et  les  provinces  enlevées  au 
pape,  à  Venise  et  au  duc  de  Modène  ;  elle  recevait,  en  échange, 
les  territoires  de  terre  terme  de  la  République  de  Venise 
jusqu'à  TAdige  ;  nous  acquerrions  les  lies  Ioniennes  ;  un  con- 
grès devait  se  réunir  à  Rastadt  pour  traiter  la  paix  de  TËmpire. 
Telles  sont  les  clauses  essentielles  du  traité  de  Gampo-For- 
mio.  La  France  avait  perdu  l'occasion  d'acquérir,  peut-être  à 
titre  définitif,  les  limites  constitutionnelles;  le  Directoire  eût  dA 
profiter  de  la  lassitude  du  gouvernement  anglais  qui  nous 
consentait  la  cession  de  la  Belgique  aux  conférences  de  Lille, 
et  compléter  cette  première  paix  par  un  traité  modéré  avec 
rAutriche  et  qui  eût  été  durable.  A  Gampo-Formio,  le  même 
résultat  pouvait  encore  être  obtenu  si  Ton  eût  satisfait  le 
cabinet  de  Vienne.  On  pouvait  alors  réduire  TAnglelerre 
sans  crainte  de  voir  rAutriche  se  lever  contre  nous.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  :  «  Nous  ne  faisons  qu'une  trêve,  écrivait  Thu- 
gut,  par  laquelle  nous  prenons  plus  aisément  pied  en  Italie 
que  par  la  campagne  la  plus  heureuse  ;  d'ailleurs  Tarrange- 
menl  des  aRaires  d'Allemagne  nous  procurera  vingt  moyens 
pour  un  de  recommencer  la  guerre,  si  nous  le  voulons.  »» 
C'était  aussi  la  pensée  du  Directoire  qui  avait  mal  accueilli 
la  nouvelle  de  la  paix.  «  Nous  ne  faisons  qu'une  trêve,  lui 
écrivait  Bonaparte.  L'arrangement  des  affaires  d'Allemagne 
nous  offrira  vingt  moyens  de  recommencer  la  guerre.  »  A 
Paris  comme  à  Vienne,  l'opinion  est  la  même  et  s'exprime 
pres(|ue  en  termes  ichMiticjues. 

I;  A.  Sorel,  Bonaparte  et  llorhe^  p.  'jauiù. 
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Ainsi,  la  question  des  Pays-Bas  n'était  résolue  qu'en  appa- 
rence; tous  nos  efforts  n'aboutissaient  qu'à  consacrer  la 
renonciation  de  l'Autriche  à  la  Belgique,  et  elle  y  était  rési- 
gnée depuis  longtemps;  notre  acquisition  n'avait  qu'un 
caractère  précaire,  tant  que  nous  n'avions  pas  obtenu  le 
consentement  de  l'Angleterre  en  la  réduisant  à  merci.  C'est 
à  ce  résultat  qu'allait  tendre  notre  effort. 
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CONCLUSION 


(17  octobre  1797  —  25  août  i83o.) 


I.  Effacement  de  la  question  de  Belgique.  —  L'Angleterre  ne  consentira 
nucunc  paix  solide  avec  la  France  tant  qu'elle  n'aura  pas  reçu  satisfac- 
tion aux  Pays-Bas  ;  la  paix  de  Lunéville  et  la  paix  d'Amiens  en  sont 
la  démonstration.  —  Projet  de  constitution  d'un  royaume  des  Deux-Bel- 
giques  discuté  en  1806.  —  Napoléon  et  la  défense  de  la  Belgique.  —  Le 
C(')binct  anglais  et  la  question  belge  en  i8i3.  —  Raisons  qui  empôcbèreot 
la  Belgique  de  devenir  un  Etat  indépendant  en  i8i^|. 

II.  La  Renfiissance  de  la  Barrière.  —  Organisation  donnée  par  les  alliés 
à  la  Belgique  en  1814.  —  La  note  anglo-russe  du  i5  février  1814.  —  Le 
traité  de  Paris  et  la  coniérence  de  Londres  décident  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  Hollande.  —  Opinion  des  populations.  —  Traités  de 
Vienne  et  traités  subséquents. 

IlL  Caractère  du  nouveau  système  défcnsif  dirigé  contre  la  France,  et 
dont  le  centre  était  le  royaume  des  Pays-Bas.  —  La  nouvelle  barrière  ; 
son  fonctionnement. —  Comparaison  entre  les  barrières  de  1710  et  de 
i8ir>. 

IV.  Vue  générale  sur  le  royaume  des  Pays-Bas  de  i8i5  à  i83o.  —  Con- 
clusion. 


I 


De  Caiiipo-Formio  à  i815,  la  guerre  se  transforme  ;  entre- 
prise pour  la  défense  d'intérêts  déterminés,  elle  devient  la 
lutte  contre  un  homme;  ce  n'est  qu'après  l'avoir  vaincu,  et 
avec  lui  la  France,  que  la  question  de  Belgique  sera  de  nou- 
veau débattue  et  recevra  une  solution  provisoire.  A  plusieurs 
reprises,  c(*pendant,  on  a  foccasion  de  constater  qu'elle  n'est 
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pas  absente  des  préocupations  des  hommes  d'Etat,  et  parfois 
mùine  dans  leur  bouche  on  en  surprend  l'aveu. 

La  paix  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  bientôt,  dès  la  fin 
de  1798,  la  seconde  coalition  est  formée;  elle  comprend  avec 
nos  anciens  ennemis  :  l'Empire,  TAutriche,  le  Portugal,  Naples, 
la  Russie,  la  Tuniuie.  Chez  les  alliés,  les  vieux  projets  sont 
ajournés,  non  oubliés.  L'Autriche  espère  reprendre  les  Pays- 
Bas  et  les  troquer  contre  la  Bavière,  quand,  après  la  victoire 
qu'elle  escompte,  viendra  le  moment  de  traiter.  Un  événement 
important  dans  une  période  moins  troublée  se  produisit  alors, 
qui  eût  pu  lui  permettre  de  reprendre  ses  projets.  Le  16  fé- 
vrier 1799  expira  à  Munich  le  vieil  Electeur  Charles-Théo- 
dore, il  se  préparait,  quand  la  mort  le  surprit  à  joindre  ses 
forces  à  celle  des  Autrichiens  contre  nous  ;  son  successeur, 
Max-Joseph  de  Deux-Ponts,  nous  était,  au  contraire,  favorable. 
Le  bruit  courut  que  l'Autriche  allait  abandonner  les  Pays- 
Bas  à  la  Russie  ol  s'approprier  la  Bavière  ;  on  se  montra  très 
inquiet  à  Pétersbourg.  Thugut  dut  s'expliquer,  et  montrer  que 
ces  rumeurs  étaient  sans  fondement  ;  il  fut  néanmoins  mécon- 
tent de  voir  «  l'intime  alliée  »  s'élever  avec  une  insistance 
aussi  superllne  contre  une  telle  possibilité.  Le  nouvel  Elec- 
teur n'était  pas  destiné  à  se  voir  évincer  de  ses  Etats  ;  son 
domaine  héréditaire  allait  s'accroître  et  former  un  nouveau 
royaume  destiné  h  faire  échec  à  la  puissance  de  l'Autriche, 
lui-même  devait  entrer  dans  la  famille  impériale  napoléo- 
nienne. 

A  la  même  épO(|ue,  l'Angleterre  s'efforçait  d'attirer  la 
Prusse  dans  l'alliance,  et  l'assurait  ((u'après  l'affranchisse- 
ment  de  la  Hollande,  une  ])art  considérable  lui  serait  faite  ; 
((  il  semble  même  qu(^  l(^  ministère  Pitt  aurait  été  prêt  à  aban- 
donner les  Pays-Bas  au  roi  de  Prusse,  r(ue  la  Russie  ne  s'y 
sérail  pas  opposée,  et  qu(^  l'Autriche  elle-même,  lorsqu'elle 
en  fut  inlorniée,  se  contenta  de  dire  (prelle  consentirait  à 
tout(»  acquinitioii  faite  par  la  Prusse  aux  dépens  de  la  France 
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OU  des  républiques  créées  par  elle  (I)  ».  Si  ces  propositions 
sont  exacte.'»,  elles  ont  dû  correspondre  à  un  grand  dédom- 
magemenl  ;  il  en  fallait  beaucoup,  eu  effet,  pour  décider  les 
alliés  à  renoncer  à  leurs  jalousies  et  à  leur  vénalité.  Ce  fut 
en  vain;  la  Prusse  refusa  de  s'engager.  D'ailleurs,  ces  bonnes 
dispositions  ne  durèrent  pas,  et  quand  il  fut  question  d'une 
expédition  anglo-russe  en  Hollande,  on  dut  se  cacher  de 
rAutriche  dont  les  sentiments  anti-prussiens  eussent  pu  cons- 
tituer un  obstacle  aux  projets  que  Ton  formait  en  (îas  d'un 
appui  éventuel  de  la  cour  de  Berlin.  Cette  expédition  échoua. 
Aussi  bien,  ce  ne  sont  là  que  des  épisodes  très  secondaires 
dans  la  guerre  qui  se  poursuit. 

A  plusieurs  reprises,  la  paix  sembla  sur  le  point  d'être  con- 
clue; au  moment  du  18  brumaire,  on  la  crut  possible.  Bona- 
parte l'offiût  successivement  à  Londres  et  à  Vienne,  moins 
semble-t-il,  pour  amener  le  repos  en  Europe  que  pour  disputer 
plus  sûrement  TOrient  au  tsar  Paul  1".  L'Angleterre  avait  eu 
de  grands  succès,  mais,  écrit  un  diplomate  de  l'Empire  (2)  qui  en 
a  vécu  Thistoire  avant  de  l'écrire,  et  qui  lorsqu'il  l'écrivit  eut  à 
sa  disposition  les  moyens  d'investigation  les  plus  complets, 
elle  n'était  pas  satisfaite  «  parce  qu'elle  n'avait  point  atteint 
son  but  principal  qui  était  de  nous  écarter  de  l'embouchure  de 
l'Escaut  et  des  provinces  belges.  Elle  voyait  dans  la  France 
maîtresse  d'Anvers  une  rivale  odieuse,  rivale  à  la  fois  mari- 
time et  commerciale  qui  ne  lui  laisserait  ni  repos  ni  sécurité, 
et  qui,  tôt  ou  tard,  la  supplanterait  dans  les  ports  et  les 
marchés  de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne.  Au  moment  où  le 
premier  consul  lui  proposa  la  paix,  elle  ne  pouvait  plus  espérer 
de  lui  arracher  la  Belgique.  D  ailleurs,  la  guerre  qui  couvrait 
le  continent  de  sang  et  de  ruines  faisait  la  joie  et  la  grandeur 
du  peuple  anglais.  Elle  lui  donnait  le  moyen  d'anéantir  toute 

(1)  H.  de  Sybel,  t.  V,  p.  896. 

(2)  A.  Lefebvrc,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe  pendant  le  Consulat  et 
VEmpire,  t.  I,  pp.  SG-Sj. 
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la  marine,  marchande  de  l'Europe  et  d'usurper  le  monopole  du 
commerce  maritime.  Ainsi,  la  Grande-Bretagne  n'était  poussée 
à  la  paix  par  aucun  mobile  puissant,  ni  par  la  crainte  ni  par 
la  cupidité.  EJle  était  trop  forte  pour  rien  céder  de  ce  qu'elle 
avait  conquis,  pas  assez  pour  nous  imposer  les  seules  condi- 
tions auxquelles  elle  pouvait  conclure  une  paix  véritable.  » 
L'Autriche  pour  d'autres  mobiles  continua  la  lutte  :  elle  Tin- 
terrom{)it  le  9  février  1801  à  Luné  ville.  Le  cabinet  Pitt  dut 
bientôt  reconnaître  qu'il  lui  serait  impossible  de  mener  avec 
succès  la  guerre  sans  Tappui  de  l'Allemagne;  il  se  retira,  ne 
voulant  pas  conclure  une  paix  qu'il  estimait  nécessaire,  mais 
dont  il  ne  voulait  {)as  porter  la  responsabilité  (1).  Dès  h» 
20  mars  1801,  le  ministre  Addington  qui  l'avait  remplacé 
offrait  la  paix  à  la  France  :  elle  fut  signée  le  27  mars  1802. 
Elle  était  avantageuse  pour  l'Angleterre,  pourtant  Topposilion 
se  déchaina  contre  ceux  qui  l'avaient  accepté  ;  dans  les  débats, 
lord  Hawkesbury  répondit  au  nom  de  ses  collègues  par  un 
argument  décisif  et  bien  caractéristique  :  «  Si  l'on  n'a  pas 
jugé  que  nous  dussions  continuer  la  guerre  pour  la  Hollande 
et  [)Our  les  Pays-Bas,  devions-nous  la  continuer  pour  TUa- 
lie?»  Eu  réalité,  cette  lois  encore  la  paix  ne  pouvait  être 
<iu'une  Iréve,  et  c'est  parce  que  le  gouvernement  britan- 
nique no  la  considérait  (\[\o  comme  une  trêve  (pril  l'avait  c<m- 
sentie. 

Pour  lui,  l'Europe  était  coniine  une  ville  en  teu;  il  fallait 
courii*  au  plus  pressé  :  empêcher  les  flammes  de  se  commu- 
niijuer  aux  parties  encore  indenmes;  ce  résultat  obtenu, 
limiter  les  foyers  d'incendie,  les  éteindre  successivement,  et 
n'envisager  sa  tâche  comme  terminée  que  lorsque  les  der- 
nières cendres  refroidies,  on  aurait  prisses  dispositions  pour 
pn'venir  un  nouvel  onibrasiMuent.  Cela  est  si  vrai,  qu'à  un 
nioiniMil  où  certes  la  ([uestion  des  Pays-Bas  semblait  comme 

r  l.c<  \)vnmr><o<  f;iile>  par  le  ininislro  aux  Irlandais,  et  qu'U  ne  put 
UMiir.  t'iUrèiviil  •'•t;alcmenl  pour  uih'  large  part  dansj  <ia  décision. 
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absorbée  parmiies affaires  générales,  Pilt  songeait  à  sa  solu- 
tion future.  Le  9  janvier  1805,  à  propos  d'un  projet  d'un  abbé 
italien  du  nom  de  Piatoli,  lequel  consistait  à  créer  un  royaume 
des  deux  Belgiques  sous  un  prince  de  la  maison  d'Orange,  il 
disait  à  Tambassadeur  de  Russie,  dont  le  gouvernement  par- 
tageait ses  vues  :  u  Jamais  la  Belgique  ne  pourra  exister 
comme  Etat  séparé  et  indépendant.  »  Le  il  avril  de  la  même 
année,  ses  vues  se  concrétisaient  dans  un  traité  conclu 
avec  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  Taccession  de  celle  de 
Vienne  étant  réservée,  pour  la  conclusion  d'une  nouvelle  coa- 
lition contre  la  France.  Si  l'article  2  prévoyait  simplemen 
rétablissement  de  Tindépendance  des  Républiques  de  Hollande 
et  de  Suisse,  un  article  3  séparé  disait  :  «  Les  hautes  parties 
contractantes  sont  'convenues  qu*il  entre  dans  le  but  du  pré- 
sent concert  de  procurer  à  la  Hollande  et  à  la  Suisse,  d'après 
les  circonstances,  des  arrondissements  convenables  tels  que 
les  ci-devant  Pays-Bas  autricliiens  en  tout  ou  en  partie  à  la 
première,  TEtat  de  Genève  ou  la  Savoie  à  la  seconde  (1).  » 
«  Pitt,  écrit  Adolpbe  Thiers,  trouvait  lumineuse  et  profonde 
ridée  de  construire  autour  de  notre  sol  des  royaumes  capables 
de  nous  résister  :  un  royaume  des  deux  Belgiques  et  un 
royaume  subalpin;  lun  pour  la  maison  d'Orange,  protégé 
par  TAngleterre,  Taulre  pour  la  maison  de  Savoie  protégé 
par  la  Russie.  Mais  il  voulait  qu'au  lieu  de  séparer  la  Prusse 
et  la  France  par  le  Rhin,  on  les  mît  au  contraire  en  contact 
immédiat,  et  il  proposa  d'accorder  à  !a  Prusse,  si  elle  se 
prononçait  pour  la  coalition,  tout  le  pays  compris  entre  la 
Meuse,  la  Moselle  et  le  Rhin,  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui les  provinces  rhénanes.  Il  sortit  de  ces  conférences 
une  nouvelles  idée  destinée  à  compléter  la  création  d'un 
royaume  des  deux  Belgiques  :  ce  fut  de  construire  une  cein- 
ture de  forteresses  à  Timage  de  celle  (jue  Vauban  avait  élevées 

(i)  F.  (le  Marlcns,  Recueil  des  traitég  et  conventions  conclus  par  la  Russie 
avec  les  puissances  étrangères,  t.  II,  pp.  433  cl  suiv. 
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autrefois  pour  couvrir  la  France,  dansce  pays  sans  frontières. 
et  (le  construire  ces  forteresses  aux  frais  de  l'alliance  (1).  » 
Ainsi  le  grand  ministre  anglais  considérait,  et  ses  vues  expo- 
sées moins  d'un  an  avant  sa  mort  peuvent  être  considérées 
comme  son  testament  politique,  que  la  Belgique  ne  serait 
assez  forte  pour  résister  aux  assauts  de  la  France  que  ren- 
forcée par  la  Hollande. 

Cette  dernière  liée  à  notre  pays  depuis  1795  subissait  des 
vicissitudes  identiques  à  celles  qu'il  traversait.  République 
après  le  départ  du  stathouder  (17  janvier  1795),  elle  devint 
un  royaume  en  1806  sous  Louis-Bonaparte  ;  en  1810,  elle  fut 
rattachée  à  TEmpire;  en  1813,  nous  la  verrons  se  révolter 
contre  la  domination  napoléonienne  et  nous  assisterons  à  une 
domination  orangiste.  Depuis  qu'elle  partageait  nos  destinées, 
et  c'est  presque  une  tautologie,  nous  n'avions  plus  à  nous 
garder  do  ses  entreprises.  Le  système  défensif  de  la  Belgique, 
devenu  un  anachronisme  dans  l'Europe  nouvelle,  devait  donc 
être  modifié  ;  il  le  fut  à  la  suite  d'un  voyage  triomphal  que 
Bonaparte,  alors  premier  consul,  accomplit  aux  Pays-Bas  dans 
1(»  cours  (le  1803.  Le  l/i  septembre  (I*"'  vendémiaire  an  XII  ?,  le 
(léclassemont  de  trente  places  de  guerre  qui  jadis  menaçaient 
la  France  fut  ordonné,  c'étaient  :  Bruxelles,  Louvain,  Diest, 
Tirlemont,Gand  (le  chàleau  excepté),  Hulst,  Axel,  Terneuse, 
Ysen(llcl\,IMiilippine,Dainnie,Den(lermon(le,Alost,Ou(lernade, 
Bruges,  Courtray,  Menin,  Warneton,  Furnes,  Mons,  Alh, 
Tournai  (la  citadelle  exceptée),  Lilo-sur-Sambre,  Nanmr, 
Liè^'c,  Ihiy,  Maseick,  Ilassclt,  Matines,  Lierre.  Six  d'entre 
elles,  Brux(^lles,  Louvain,  Gaiid,  Bruges,  Malines  et  Liège 
conservèrtMit  seules  leur  jjçarnison  (2). 

D'autre  part,  in(li(iuaiit  bien  sa  pcMiséi^  maîtresse,  Bonaparte 
assurait  la  protection  des  côtes  contre  l'Angleterre,  amélio- 

1    Tliior<.  Histoire  du  Consuldl  et  de  rEmpipe.  livre  XXI. 

•>    hrorct  du  r ''  vciidrmiaire  nii  XII    -.^'i  septembre    i8<>3),  dans  le  .Vo- 

riicur  i:n'i'cr.<c'  du  :>o  octobre  iS<»3    i\"  :>'  . 
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rant  la  nouvelle  ligne  de  défense  de  Wessel  Maëstricht-Fles- 
singue,  et  faisait  d'Anvers,  déjà  port  de  commerce  grâce  au 
prélet  d'Herbouville,  un  port  de  guerre  de  premier  ordre. 
Voici  le  tableau,  tracé  par  Armand  Lefèvre  (Ij,  de  ce  quil 
était  en  1819  :  «  Anvers  était  devenu  àforce  de  temps,  d'argent, 
et  de  travaux,  le  premier  port  maritime  de  la  France  ;  ses 
chantiers  étaient,  après  ceux  de  Portsmouth,  les  plus  vastes, 
les  mieux  outillés  du  monde.  Vingt  vaisseaux  de  ligne  y 
étaient  à  ce  moment  même  construits  à  la  fois.  Le  grand 
bassin,  qui  était  tort  avancé,  pouvait  contenir  à  lui  seul  qua- 
rante vaisseaux  de  ligne,  et  Ton  venait  d  en  commencer  un 
autre  à  Terneuse  qui  en  renfermait  autant.  Des  ouvrages  con- 
sidérables avaient  été  aussi  élevés  à  Flessingue.  Anvers  était 
protégé  par  une  multitude  d'ouvrages  qui  couvraient  les  rives 
de  l'Escaut  et  mettaient  ses  chantiers  et  ses  bassins  à  l'abri 
détente  attaque  imprévue.  En  une  seule  marée,  soixante  vais- 
seaux de  ligne  pouvaient  déboucher  du  canal  dans  la  mer  du 
Nord  et  assaillir  les  rives  de  l'Angleterre.  »  En  un  mot,  Anvers 
est  à  cette  époque,  suivant  un  mot  caractéristique  prêté  à 
Napoléon,  un  pistolet  qu'il  tient  chargé  sur  la  gorge  de 
l'Angleterre.  C'est  qu'en  effet,  cette  place,  dont  on  ne  sau- 
rait trop  montrer  l'importance,  est  par  le  fait  de  sa  position 
géographique  la  seule  ville  qui  puisse  être  le  port  principal 
et  la  citadelle  par  excellence  de  la  Belgique.  «  Les  facilités 
qu'offrent  les  terrains  hors  des  environs  pour  les  inondations 
de  défense,  la  base  d'opérations  que  donne  l'estuaire  de 
l'Escaut,  la  convergence  de  toutes  les  voies  naturelles  de  la 
contrée  vers  ce  point  stratégique,  obligeaient  les  ingénieurs 
miUlaires  à  en  faire  choix  (2).  » 

A  tant  de  qualités  le  grand  port  des  Pays-Bas  ne  joignait 
pas  celle  d'être  dévoué  à  la  France  qui,  en  dépit  des  services 


(ij  Loc.  cit.,  l.  IV,  p.  '?.i}^. 

(2)  Elisée  Hoclus.  .'E::rope  du  Xord-(hiest,  j).  i"7. 
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nttidus,  n^y  arâit  que  pea  de  sympiUrieft,  il  «Dail  courir  ■■ 
danger  sérieux  TAngleterre  tentattalors  une  expédition  contre 
lui.  Bien  conduite^  elle  pouvait  aisément  réussir  lA  eut  contre* 
balancé  les  effets  de  ramnistie  de  Zoaîm  1 1  juillet  I8M.  CeAt 
été  peut-être  la  révolte  de  la  Hollande,  des  Pays-Bas,  du 
nord  de  rAUemagne  et  les  préliminaires  du  désastre  ûêmL 
L'Autriche,  a-t-on  dit,  était  sauvée  si  quarante  mille  Anglais 
s'installaient  en  Belgique  ;  heureusement  pour  Napoléon, 
Wagrâm  n  eut  pas  ce  triste  lendemain.  Ihladroitement  et 
timidement  conduite,  lexpédition  an^^aise  échoua,  et  la  ter- 
reur d'un  débarquement  français  possible  recommença  d'ob- 
séder le  peuple  britannique,  toujours  inquiet  depuis  les  tenta- 
tives de  rirhinde  et  surtout  depuislecamp  de  Boulogne (1803) 
Le  cabinet  de  Londres  se  Tortifia  encore  davantage  dans  sa 
résolution  de  ne  jamais  permettre  que  TEscaut  nous  appar- 
tint définitivement  ;  c*est  ce  qui  Tut  très  bien  compris  à 
Vienne,  et  c'est  parce  que  Metternich  savait  rAnglelcrre  déd- 
dée  à  ne  jamais  consentir  les  concessions  admises  par  ses 
alliés,  aux  Pays-Bas,  qu'elle  nous  proposa  pendant  la  cam- 
pagne de  1813,  (les  conditions  qui  certainement  eussent  été 
avantageuses  si  elles  avaient  été  sincères.  Le  ministre  autri- 
eljÎL'u  voulait  seulement  gagner  du  temps  en  se  donnant  Tap- 
parence  de  la  modération  ;  il  obtint,  pour  d'autres  motifs, 
le  délai  qui  lui  était  nécessaire,  sans  tromper  Napoléon  sur 
ses  véritables  intentions,  ce  qui  aussi  bien  lui  importait  peu, 
mais  en  égarant  l'opinion  française  d'alors,  ce  à  quoi  il 
tenait  davantage  .h. 

LolTre  des  frontières  naturelles  effectué  dans  la  note  de 
Francfort  du  y  novembre  181 3  avait  en  effet  alarmé  le  cabinetde 
Saint-James.  Dès  le  13  novembre  lord  Castlereagh  écrivait 
au  comte  dWherdeen. ambassadeur  près  de  la  cour  d'Autriche, 
cette  lettre  significative  :  •«  Vous  ne  serez  pas  surpris  d'ap- 

I,  A.  Sorol.  Elisais  d'histoire  et  de  critique.  Metternich,  pp.  5o  et  suiv. 
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prendre  que  l'Angleterre  après  des  succès  aussi  grands  verrait 
avec  défaveur  une  paix  qui  ne  ramènerait  pas  slrictement  la 
France  dans  ses  anciennes  limites...  Nous  sommes  disposés 
à  courir  avec  nos  alliés  les  hasards  de  la  paix,  si  la  paix  peut 
être  faite  d'après  la  base  proposée  et  exécutée  d'une  manière 
satisfaisante  ;  et  nous  n'avons  pas  Tintention  d'intervenir 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  lu  France,  malgré  notre  vif 
désir  de  le  voir  placer  dans  des  mains  plus  pacifiques.  Mais 
il  ne  faut  pas  encourager  nos  alliés  à  conclure  un  arrange- 
ment imparfait  ;  s'ils  veulent  agir  ainsi,  nous  devons  nous  sou- 
mettre ;  mais,  en  ce  cas,  ce  sera  leur  œuvre  et  non  la  nôtre. 
Je  dois  particulièrement  vous  recommander  de  fixer  votre 
attention  sur  Anvers.  La  destruction* de  cet  arsenal  importe 
à  notre  sûreté.  Laisser  Anvers  entre  les  mains  de  la 
France^  cest^  ou  peu  s'en  faul^  nous  imposer  la  nécessité 
d'un  état  de  guerre  perpétuel.  Après  tout  ce  que  nous  avons 
fait  pour  le  continent,  nos  alliés  nous  doivent  et  ils  se  doivent 
à  eux-mêmes  d'éteindre  cette  source  féconde  de  périls  pour 
-eux  comme  pour  nous.  J'oubliais  de  répondre  k  votre  ques- 
tion concernant  la  Hollande,  l^a  ligne  du  Walial  réduisait  la 
Hollande  à  rien,  la  priverait  de  ses  meilleures  défenses,  et 
laisserait  Anvers  entre  les  mains  de  l'ennemi.  Nous  ne  voulons 
pas  imposera  la  France  des  conditions  déshonorantes  comme 
serait  la  limitation  du  nombre  de  ses  vaisseaux,  mais  il  ne  faut 
pas  la  laisser  en  possession  de  cette  place.  C'est  là  un  point 
que  vous  devez  considérer  comme  essentiel  par  dessus  tous 
les  autres j  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  britanniques  (1).  » 
On  peut  dire  que  le  sort  de  la  Belgique  était  réglé  d'avance 
du  moment  où  celui   des  alliés    qui  était  le  plus  directe- 

(i)  Correspondence,  dispatches  and  olhers  papers  of  oiscount  Castlereagh, 
troisième  série,  pp.  78  el  suiv.  —  Mémorandum  concernant  la  Hollande 
adressé  en  i8i3  aux  monanjucs  alliés  par  le  cabinet  de  Saint-James, 
Murhard,  N.  S.,  t.  I,  p.  336.  —  Et  quelques  jours  plus  tard  :  «  De  grâce, 
appuyez  sur  Anvers  ;  tant  que  ce  point  n'est  pas  en  sûreté,  nous  courons 
de  gnuids  risques  en  cas  de  défaite.  » 
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ment  intéressé  à  son  sort  avait  a  son  égard  des  vues  aussi 
précises  que  celle  dont  nous  venons  de  montrer  l'originale 
expression.  Mais  il  nous  faut  reprendre  pour  peu  de  temps 
encore  le  récit  des  événements  d*oii  allaient  sortir  l'Europe 
moderne.  La  domination  napoléonienne  n'avait  jamais  été 
populaire  en  Hollande  ;  au  printemps  de  1713  des  troubles 
se  produisirent,  prélude  d'une  insurrection  générale  :  celle-ci 
éclata  quand  fut  connue  la  nouvelle  du  désastre  de  Leipsig. 
(16-19  octobre  1813).  La  Belgique  se  montra  plus  tranquille  : 
elle  n'avait  jamais  été  indépendante  :  ses  aspirations,  à  cause 
de  cela,  conservaient  un  caractère  vague  et  incertain  ;  d'ail- 
leurs, si  elle  avait  souffert  de  la  domination  française,  celle- 
ci  n'avait  {)as  été  i)Our  elle  dépourvue  d'avantages  :  sans 
perdre  leurs  traits  distinctifs,  ses  provinces  avaient  vu  les 
divergences  qui  les  séparaient  les  unes  des  autres  s'atténuer: 
il  leur  était  beaucoup  plus  facile  que  vingt  ans  plus  tôt  de  se 
fondre  en  un  seul  Etat.  Pour  y  réussir,  il  eût  fallu  qu'un 
homme  incarnat  leurs  traditions  nationales  et,  tribun  oti  soldat, 
leur  montrât  le  but  cà  atteindre  ;  les  circonstances  étaient  favo 
râbles  à  son  appnrition.  Les  pi'éfets  reconnaissaient  que  le 
mécontentement  était  ass(v.  grand  pour  dégénérer  en  révolu- 
tion (1),  s'il  s(*  trouvait  un  clu^f  pour  diriger  celh^-ei.  Le  chef 
man<iua  ;  et  les  Pays-Bas  se  trouvèrent  condamnés  à  retom- 
ber sous  le  joug. 


I! 


Le  11  IVîvricr  18 U,  après  Brieime  et  La  Rotliicre,  au  mo- 
ment où  un(^  dernière  négociation  était  entamée  à  Chàtillon 
entre  NhjjdIi'oh  et  les  alliés,  le  baron  de  Wolzogen  général, 
major  au  service  de  la  Russie  et  le  baron  de  Boyen  au  nom 
de  la  Prusse  organisèrent  un  gouvernement  provisoire  pour 

1    l>o  I.;iri/.ao  (!«'  Lahoric,  hi  iJoniinal ion  française  en  Behji<jue. 
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la  Belgique  à  qui  le  général  Biïlow  dans  une  proclamation 
laissait  espérer  Tautonomie.  Les  commissaires  de  la  part 
des  puissances  étaient  le  comte  de  Lottum  et  Deluis,  le  gou- 
verneur général  civil  fut  le  duc  de  Beaufort. 

Quatre  jours  plus  tard,  lord  Castlareagli  et  le  comte  de 
Nesseirodeaunomde  leurs  gouvernements  respectif&.signaient 
une  note  par  laquelle,  dans  le  cas  où  les  négociations  avec 
l'ennemi  seraient  terminées  avant  que  les  arrangements 
intérieurs  entre  les  puissances  alliées  puissent  être  convenus, 
on  consentait  à  l'Angleterre  en  reconnaissance  des  secours 
persévérants  et  libéraux  qu'elle  avait  prêtés  pendant  la  guerre 
«  que  les  provinces  Belgiques  jusqu'à  la  Meuse,  situées  entre 
l'ancienne  frontière  de  la- France  et  ce  fleuve  ainsi  que  les 
pays  situés  au  delà  de  ce  fleuve,  renfermés  dans  une  ligne 
tirée  de  la  Meuse  à  Maëstricht  par  Aix-la-Chapelle  et  Duren, 
jusqu'à  Cologne  sur  le  Bhin,  soient  cédés  au  prince  d'Orange 
comme  souverain  des  Provinces-Unies,  pour  être  réunies  à 
jamais  comme  partie  intégrante  de  la  Hollande. 

«  Que  les  autres  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
soient  sinon  réunis  en  tout  ou  en  partie  à  la  Hollande,  au 
moins  répartis  de  manière  à  oHrii'  sûreté  et  protection  à  ce 
pays  et  au  nord  de  l'Allemagne  sous  le  rapport  militaire  et 
qu'aucun  arrangement  n'ai  lieu  à  cet  égard  que  d'un  commun 
accord  avec  S.  M.  Britannique  (1).  » 

Le  1"  mars  (2),  ces  stipulations  passaient  dans  un  acte  plus 
solennel.  Le  dernier  alinéa  du  premier  article  secret  annexé 
au  traité  de  Chaumont  porte  que  la  Hollande,  État  libre  et 
indépendant,  sous  la  souveraineté  du  prince  d'Orange,  sera 
rétablie  avec  un  accroissement  de  territoire  et  rétablissement 
d'une  frontière  convenable.  C'était  proclamer  son  union  avec 
la  Belgique;  mais  Castlereagh,  qui  avait  inventé  la  formule 


(i)  Marlens^  loc.  cil. 

(2)  Marlens,  N.  H.,  t.  I,  p.  683. 
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sachant  les  difficultés  pratiques  que  son  projet  devait  ren^ 
contrer  par  suite  des  dispositions  peu  favorables  des  popula- 
tions des  anciens  Pays-Bas,  se  contentait  de  poser  le  principe 
sans  en  tirer  immédiatement  .toutes  les  conséquences  ;  ce  fat 
le  30  mai  iSli  que,  pour  la  première  fois,  dans  le  traité  de 
Paris  signé  en  ce  jour,  celui-ci  passa  dans  un  acte  public  ;  la 
victoire  autorisait  cette  audace. 

Voici  les  termes  généraux  de  la  combinaison  où  éclate 
Tinspiration  britannique.  La  France,  rAutriche,  TAngleterre 
et  la  Russie  décidèrent  que  la  Hollande,  placée  sous  la  sou- 
veraineté de  ia  maison  d'Orange,  recevrait  un  accroissement 
de  territoire.  Le  titre  et  Texercice  de  la  souvei^ineté  n'y 
devaient  pouvoir  en  aucun  cas  appartenir  à  aucun  prince 
portant  ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère  '(art.6). 
L'un  des  articles  secrets  annexés  à  ce  traité  s'exprimait  ainsi  : 
<K  L^établissement  d'un  juste  équivalent  en  Europe  exigeant 
que  la  Hollande  soit  constituée  dans  des  proportions  qui  la 
mettent  à  même  de  soutenir  son  indépendance  par  ses  propres 
moyens,  les  pays  compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la 
France,  telles  qu'elles  se  trouvent  réglées  par  le  présent 
traité,  et  la  Meuse,  seront  réunis  à  perpétuité  à  la  Hol- 
lande. »  L'Escaut  devait  être  libre  (art.  5)  et  Anvers  cessait 
d'être  port  de  guerre  pour  devenir  uniquement  port  de  com- 
merce (1). 

C'est  sur  ces  bases  que  discutèrent  au  mois  dejuinTËm- 
pereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  dans  la  visite  qu'ils 
allèrent  faire  à  Londres  au  prince  régent  d'Angleterre  (2)  ; 
c'est  ce  qui  fut  accompli  par  le  traité  des  huit  articles,  conclu  le 
29  juin  et  qui  complétait  le  traité  de  Paris;  il  déterminait  les 
conditions  de  la  réunion  et  ne  fut  connu  du  public  qu*un  an 
plus  tard.  Le  lendemain,  «  la  conférence  de  Londres  rédigea 
un, protocole  qui  renfermait  à  la  fois  une  déclaration  de  prin- 

(ij  Marlens,  N.  R.,  t.  H,  p.  i3. 
•/;  Le  duc  Albert  de  Brof-lie,  le  Dernier  Bienfait  de  la  monarchie,  p.  24- 
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cipes  et  un  exposé  des  motifs  qui  avaient  dirigé  les  liautes 
puissances  dans  l'association  des  deux  pays. 

Pr//no:  Cette  réunion  s'est  décidée  (disent-elles)  en  vertu 
des  principes  politiques  adoptés  par  rétablissement  d'un 
Etat  politique  en  Europe,  et  elles  mettent  ces  principes  à 
exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête  de  la  Bel- 
gique. 

Secundo  :  Animées  d'un  esprit  de  libéralité,  et  désirant 
assurer  le  repos  de  l'Europe  par  le  bien-être  réciproque  des 
parties  qui  la  composent,  les  puissances  désirent  consulter 
également  les  intérêts  particuliers  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique,  pour  opérer  Tamalgame  le  plus  parfait  entre  les 
deux  pays. 

Tertio:  Les  puissances  croient  trouver  les  moyens 
d'atteindre  ce  but,  en  adoptant  pour  base  de  la  réunion  les 
points  de  vue  mis  en  avant  par  lord  Clancarty  et  agréés  par 
le  prince  souverain  de  la  Hollande. 

«  Les  puissances  inviteront  en  conséquence  le  prince 
d'Orange  à  donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions  de  la 
réunion  des  deux  pays.  Il  désignera  ensuite  une  personne 
chargée  du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique.  Le  Gou- 
verneur général  entrera  dans  ies  fonctions  du  gouverneur 
autrichien  actuel,  et  il  administrera  ce  paysan  nom  des  puis- 
sances alliées  jusqu'à  la  réunion  définitive  et  formelle  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  qu*à  l'époque  des  arrangements  généraux 
de  l'Europe. 

«  Le  prince  d'Orange  n'en  sera  pas  moins  invité  à  procé- 
der, dans  les  voies  les  plus  libérales  et  dirigées  dans 
un  esprit  de  conciliation  pour  préparer  et  Dpérer  Tamal- 
game  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées  par  les  puis- 
sances. 

«  Les  demandes  des  puissances  à  la  charge  delà  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  serait  l'objet  d'une  transaction  parti- 
culière avec  le  prince  d'Orange,  à  laquelle  l'Angleterre  prê- 
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lera  sa  médiation.  La  négociation  relative  à  cet  objet  aura 
égalenient  lieu  à  Vienne  (i). 

Le  droit  de  conquête  venait,  par  une  application  un  peu 
imprévue  de  donner  la  Belgique  à  Guillaume  I*'  (2)  ;  le  21  juil- 
let, il  consentit  les  conditions  stipulées  en  juin  :  le  31,  il  prit 
possession  de  ses  nouvelles  provinces  et  le  1*"'  août,  en  qua- 
lité de  gouverneur  général,  il  leur  adressa  une  proclamation, 
dans  laquelle  nous  relèverons  ces  paroles: 

«  L'Europe  doit  sa  délivrance  à  la  magnanimité  des  sou- 
verains alliés  ;  tiantôt  elle  devra  à  leur  sagesse  un  système 
politique  qui  assure  aux  nations  agitées  de  longues  années 
de  calme  et  de  prospérité. 

«  Les  nouvelles  destinées  de  vos  belles  provinces  sont  un 
élément  nécessaire  de  ce  système,  et  les  négociations  qui 
vont  s'ouvrir  h  Vienne  auront  pour  but  de  les  faire  recon- 
naître et  de  consolider  Tagrandissement  de  la  Belgique 
dans  votre  intérêt,  dans  Tintérét  de  vos  voisins,  dans  celui 
de  l'Europe  entière. 

C'est  qu'en  effet,  ce  que  voulaient  les  alliés,  et  par-dessus 
tous  rAnj^'leterre  (|ui  joua  à  cette  épo(|ue  le  rôle  des  Pro- 
vinces-rnles  un  siècle  plus  lot,  c'était  de  constituer  avec  la 
Belgique  uii  Etat-barrière  opi)Osé  aux  ambitions  de  la  France. 
On  avait  déjà  renforcé  ce  pays  en  l'unissant  à  la  Hollande,  il 
restait  à  le  pourvoir  d'une  ligne  de  défense  destinée  à  rem- 
placer civile  qu'avait  fait  démolir  Joseph  II  et  qu'avait  achevé 
de  détruire  Napoléon  en  ISCK^  Les  puissances  intéressées  à 
relever  les  anciennes  forteresses  décidèrent  de  les  faire 
reconstruire  dans  U'  plus  bref  délai;  les  dépenses  nécessitées 
pai'  ces  travaux  furent  évaluéi^s  à  quatre  millions  de  livres 
slerlin^s  la  Grande-Bretagne  offrit  d'en  [)ayer  une  moitié. 
l'autre  (bavant  resler  à  la  eliar^^e  du  royaumi»  des  Pays-Bas. 
Lr  eahinet  brilanni(ju<'  s'en^^ageait  même  à  fournir  trois  mil- 

I     M.'HUM»«i.  lue.  fil. 

■A    II  nr  piil  m  \r:\\\[r  l.i  coiirniun'  l'ovalo  «pic  lo  U\  mars  iSir>. 
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lions  de  livres,  si  cette  somme  devenait  nécessaire  ;  on  voit 
quel  intérêt  il  attachait  à  la  question  belge.  Il  est  juste 
d  ajouter  qu'il  obtenait  des  compensations  coloniales  impor- 
tantes en  échange  de  ses  prétendus  sacrifices  (1). 

Pendant  que  les  diplomates  décidaient  ainsi  de  l'avenir  de 
leur  patrie,  les  populations  délivrées  du  joug  de  la  France 
se  demandaient  qu'elle  allait  être  leur  destinée.  Pour  les  uns, 
nombreux  dans  certaines  provinces,  le  rattachement  à  notre 
pays  était  la  solution  désirée  (en  particulier,  Tévêque  de 
Gand,  Mgr  de  Broglie).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insistersur 
ce  que  leurs   espérances  avaient  de  chimérique.   D'autres 
escomptaient  le  retour  des  Pays-Bas  à  rAutriche  et  le  réta- 
blissement de  Tancicnne  organisation  des  États  provinciaux; 
c'était  se  faire  illusion  ;  la  dynastie  de  Habsbourg  no  songea 
à  ses  vieilles  possessions  des  Flandres  que  pour  obtenir 
Venise  en  compensation  d'une  perte  qui  la  touchait  si  peu  ; 
elle  avait  une  vocation  italienne  qu'elle  tenait  seule  à  satis- 
faire. Une  brochure  qui  parut  en  1814  (2),  à  un  moment  où 
le  sort  de  la  Belgique  n'était  pas  encore  connu  nous  renseigne 
très  précisément    sur   les  avis   qui  se  partageaient   l'opi- 
nion ;  Tauteur  reconnaît  que  le  parti  autrichien  est  le  plus 
nombreux  et  compte  le  clergé  parmi  ses  membres,  mais  il  ne 
se  fait  pas  d'illusion  sur  les  dispositions  de  la  cour  de  Vienne. 
Quant  à  la  France,  il  déclare  que  la  Belgique  doit  on  détes- 
ter la  puissance,  Au  contraire  rien  ne   sépare  ce  pays  de  la 
Hollande,  et  les  circonstances  se  prêtent  bien  davantage  à 
l'union  qu*au  temps  de  la  pacification  de  Gand.  Les  adver- 
saires de  cette  union  y  livre  un  certain  nombre  d'objections 
qui  peuvent  être  classées  sous  huit  chefs  principaux;  Difllé- 
rence  de   religion.   —  Crainte  de  voir  partager  une  dette 


(i)  Convention  du  i3  août  i8i4;  Marions,  N.  R.,  t.  II,  p.  57. 

(2)  La  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  serail-elle  avanlageuse  ou  dé- 
savantageuse à  la  Belgique  Bruxelles,  181 4,  imprimerie  Weissenbruch.  Cet 
ouvrage  esl  attribué  h  Jean-Joseph  Bouchaut. 
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énorme  qui  paraît  devoir  accabler  la   Hollande.    —  Taxes 
nouvelles  à  supporter.  —  Supériorité   du  commerce  établi 
depuis  longtemps  en  Hollande  sur  celui  des  Belges.  —  Concur- 
rences désavantageuses  entre  les  fabriques  de  la  Belgique  et 
celles  de  la  Hollande.  —  Supériorité  que  conservera  toujours 
la  Hollande   comme  province  commerçante  sur  la  Belgique 
comme  province  agricole.   —  Sommes  immenses  qu'exige 
Tentretien  des  digues  dans  toute  la  Hollande.  —  Crainte  que 
l'Angleterre  ne  veuille  forcer  l'Autriche  à  reprendre  la  Bel- 
gique en  vertu  du  traité  des  Barrières.  Ces  raisons  écono- 
miques ne  convainquent  pas  Tauteur;  nous  verrons  que  ce 
furent  pourtant  celles  avec  la  question  religieuse,  qui  ame- 
nèrent plus  tard  le  divorce  entre  les  provinces  du  Nord  et 
du  Sud  des  Pays-Bas;  nous  relevons  simplement    deux  des 
réponses  qu'il  fait  aux  difficultés  que  Ton  lui  oppose.  Aux 
Belges  qui  redoutent  de  se  voir  traités  comme  les  Irlandais 
par  les  Anglais,  on  répon»!  que  cette  crainte  est  excessive, 
et  que  d'ailleurs  ceux-ci  furent  à  plaindre  naguère,  ils  sont 
heureux  aujotird'luii.  On  peut  trouver  optimiste  cette  manière 
de  voir.  L'objection  tirée  du  traiter  des  Barrières  est  heureu- 
sement mieux  nM^itée:  Tautetir  déclare  que  le  traité  de  1784 
1>  annulé  et  (]u'il  n'y  a  pas  à  craindre  que  le  gouvernement 
britannique  (»\igo  le  maintien  de  la  Belgique  sous  le  gouver- 
nement autrichien. 

Et  11  conclut  que  pour  lui  la  Belgique  et  la  Hollande 
doivent  être  unies  c  la  Belgique»  garantie  elle-même  par  sa 
ligne  de  Vauban,  qu'elle  a  droit  de  réclamer  de  la  France 
pour  tous  les  li'ésors  (iirelle  lui  a  sacrifiés  et  parce  que 
rEs[)agne  en  a  fait  la  cession  contre  la  foi  des  capitulations 
rovahs  existant  alors.  Pour  taire  revivre  la  Hollan<Ie,  il  faut 
nécessalrcnicnl  ('[(Muire  les  ressources  de  son  commerce,  cl 
la  ricl^i(|ue  pcMit  sci'vir  à  cette  lin.  I/histoire  entière  prouve 
que  rAn'j;lctcrr(^  ne  pernieltra  jamais  ni  que  la  Belgique  reste 
à  la  France  ni  «[u'clle    n'cupère  son  commerce  aux  dépens 
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de  la  Hollande,  sous  une  domination  étrangère.  L'Angleterre 
a  été  puissance  directrice  dans  cette  guerre,  elle  sera  aussi  * 
très  prépondérante  à  la  paix.  Si  donc  elle  désire  cette  réu- 
nion, comme  depuis  1799  tout  donne  lieu  de  le  croire  avec 
certitude,  aucune  puissance  ne  s'y  opposera.  D^ailleurs,  le 
mariage  prochain  du  prince  héréditaire  d'Orange  avec  la 
princesse  royale  d'Angleterre  forme  un  nouveau  lien  entre 
ces  deux  cours  souveraines,  et  ce  mariage  ne  peut  être  l'effet 
du  hasard,  mais  est  calculé  nécessairement  sur  l'intérêt  de 
ces  deux  peuples  qui  resteront  toujours  séparés  »,  et  un  peu 
plus  loin,  «  la  Belgique  sera  une  barrière  pour  la  Prusse 
établie  dans  la  Basse-Allemagne  ». 

Certains  publîcistes  ne  reculaient  pas  devant  des  combinai- 
sons aventureuses,  et  Tun  d'eux  n'allait  à  rien  moins  qu'à 
reconstituer  le  royaume  de  Lotharingie  :  «  Identité  d'ori- 
gine, conformité  de  mœurs  et  de  langage,  contiguité  de  ter- 
ritoires, réciprocité  d'intérêts,  tout,  écrit-il,  appelle  les 
Belges  et  les  Bataves  à  renouer  les  antiques  liens  de  famille 
en  fondant  un  État  puissant  qui,  s'étendant  sur  le  cours  du 
Rhin,  comprendrait  le  Palatinat  et  aurait  pour  limites,  au 
midi,  TAlsace,  la  Lorraine  et  la  Champagne  et  si  les  souve- 
rains alliés  consultaient  plutôt  la  raison  d'Etat  qu'une  dange- 
reuse magnanimité,  jugeant  convenable  d'ôter  à  la  France  les 
conquêtes  de  Louis  XIV,  quel  boulevard  formidable  le  royaume 
des  Pays-Bas  n'acquerrait-il  pas  dans  cette  chaîne  continue 
de  places  fortes  depuis  Lille  jusqu'à  Sedan,  Luxembourg  et 
Mayenne?  Quelle. défense  contre  les  entreprises  hostiles  de 
la  France  si  jamais  la  manie  des  conquêtes  venait  la  ressai- 
sir. —  L'indépendance  des  nations  y  trouverait  sa  plus  sûre 
garantie  et  peut-être  le  tableau  de  l'équilibre  politique  y  trou- 
verait sa  solution  depuis  longtemps  regardée  comme  chimé- 
rique (1).  »  L'idée  d'un  État  neutre  frontière  entre  la  France 

(i)  De  la  Confédération  des  Belges  el  des  Bataves,  Bruxelles,  1814.  Voir 
aussi  Van  der  Noot,  Sur  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  i8i4. 
Éphémérides  de  V opinion,  Bruxelles,  1816.  Vœux  du  peuple  belge,  i8i5. 
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et  l'Allemagne  peut  paraître  séduisante  au  premier  abord  ;  il 
est  certain  qu'à  la  fin  dos  guerres  do  TEmpire  elle  n'avait 
rien  qui  parut  la  rendre  irréalisable  puisque  aucun  patriotisme 
intransigeant  n'animait  les  populations  rhénanes  ;  pourtant 
nous  n'oserions  pas  même  dire  qu'elle  fut  heureuse  ;  un  État 
neutre  n>st  possible  qu'assez  concentré  et  de  faibles  dimen- 
sions, ([uo  penser  de  celui  rêvé  par  le  publiciste  que  nous 
venons  de  citer.  Aussi  bien  nous  n'avons  pas  à  discuter  cotte 
conception  dont  le  caractère  chimérique  éclate  aux  yeux  les 
moins  prévenus. 

Ce  serait  d'ailleurs  assez  vain,  car  les  puissances  alliées 
ne  se  mirent  pas  en  peine  de  consulter  les  Belges  sur  le  sort 
qu'on  entendait  leur  faire  subir*  Le  16  mars  1815,  Guil- 
laume 1*"^  (Napoléon  venait  de  débarquera  Fréjus)  leur  adressa 
une  proclamation  dans  laquelle  il  prenait  pour  la  première 
fois  le  titre  royal  ;  il  déclarait  (pril  devenait  chaque  jour  plus 
urgent  de  constituer  l'État  dont  la  politique  de  TEurope 
entière  avait  considéré  l'existence  «  comme  nécessaire  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  générale  ».  On  ne  pouvait  dire  avec 
plus  de  cynisme  inconscient  combien  peu  avaient  pesé  les 
intérêts  dos  habitants  ou  leurs  ambitions  qui,  dit-on,  avait 
rofjjlé  la  dévolution  de  leur  patrie.  Le  31  mai  1815,  ([uatre 
traités  conclus  à  Vienne  et  qui  furent  ensuite  insérés  dans 
l'Acte  linal  du  Congrès,  proclamèrent  l'existence  du  nouveau 
royaume  dos  Pavs-Bas  et  on  fixèrent  les  limites.  L'Autriche, 
TAn^deterro,  la  Russie  ol  la  Prusse  en  furent  les  signa- 
taires. 

L'ovéolio  do  Liè^^o,  qui  avait  si  longtemps  su  garder  sim  in- 
dép(MKlance,  ol  le  grand-duché  do  Luxembourg  s'ajoutaient 
aux  ancionn(^s  [)rovincos  b<dgcs  H  néerlandaises.  <•  En  vertu  de 
la  constitution  fodorativo  d(*  rAlloinagne  (le  o  juin  1815»,  le 
roi  dos  Pays-Bas  l'aisait  partie  de  la  Confédération  gernia- 
ni(|uo  pour  le  ^^l'aiid-duché  i\c  Luxembourg  cpron  lui  cédait  à 
litre  do  propriiMt'   porsonnolhs  en  échange  do  ses  pusses- 
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sionsnassauviennes(Dillcmbourg,Siegen,  Dielz, Hadamàr  (i), 
Waterloo  et  le  second  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815 
qui  en  fut  la  conséquence  ne  modifièrent  que  peu  cette  situa- 
tion. La  maison  d'Orange  vit  s'accroître  son  royaume  de  Phi- 
lippeville,  Marienbourg  et  du  duché  de  Bouillon,  enlevés  à  la 
France.  Les  deux  années  suivantes  virent  la  signature  de 
traités  supplémentaires,  en  particulier  de  la  convention  du 
16  juin  1816  avec  la  Prusse,  duquel  remonte  l'origine  de  la 
curieuse  enclave  de  Moresnet  (2).  A  la  fin  de  1817,  la  consti- 
tution territoriale  du  nouvel  État  était  définitivement  établie. 
Ce  qu'il  était,  dans  un  discours  prononcé  le  20  septembre  1831, 
Thiers  le  disait  en  excellents  termes,  et  nous  nous  bornerons 
à  citer  ses  paroles  :  «  Qu'était,  s'écriait-il,  la  Belgique  ?  Les 
faits  sont  présents  à  tous.  La  Belgique  était  une  tête  de  pont 
construite  contre  nous  ;  il  y  avait  là  un  royaume  qui  avait 
double  richesse  :  richesse  territoriale  et  industrielle  des 
Belges,  richesse  commerciale  des  Hollandais  ;  il  y  avait  là  un 
souverain  opiniâtre,  une  dynastie  qui  n'avait  jamais  cédé. 
Tout  avait  été  accumulé  contre  nous  ;  c'était  une  œuvre  des 
puissances  qu'elles  devaient  éprouver  la  plus  grande  peine  à 
laisser  détruire  (3).  » 


III 


«  Les  vœux  de  l'Angleterre  étaient  comblés  puisqu'elle  ne 
voyait  plus  en  face  d'elle  que  des  côtes  et  des  ports  soumis 
à  une  domination  amie.  Mais  ce  n'était  pas  l'Angleterre  seule- 
ment qu'il  fallait  satisfaire,  et  elle-même  devait  tenir  à  ce  que 
le  royaume  folidé  par  ses  soins  parut  (comme  ellelavait  pro- 

(i)  A.  Waddington,  Histoire  générale  du  iv«  siècle  à  nos  jours^  t.  X,  p.  335 
\Lavisse  et  Rambaud). 

(2)  Voir  notre  étude,  Un  Condominium  dansVEurope  centrale;  Moresnet^ 
Annales  des  Sciences  politiques  du  i5  septembre  1901. 

(3)  A.  Thiers,  Discours  parlementaires^  t.  I,  pp.  93-94. 
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mis)  un  des  plus  solides  fondements  du  nouvel  équilibre  de 
rEorope.  Or,  ce  n'était  pas  cinq  ou  sir  millions  de  suyets 
(dont  on  faisait  don  au  prince  d'Orange)  qui  lui  peraiettraient 
de  rester  seul  en  tête  à  tête  avec  le  redoutable  voisin  que  sa 
position  Tobligerait  à  surveiller  et  à  contenir.  Oo  le  plaçait 
à  un  poste  avancé  où  il  serait  le  point  de  mire  d'une  hostilité 
constante  de  la  part  de  la  France  ulcérée  qui  verrait  en  lui 
le  témoin  vivant  d'une  défaite  dont  elle  subissait  en  firémis- 
sant  rhumiliation.  Évidemment  sa  situation  ne  serait  tenable 
qu'à  ta  condition  qu'elle  fût  comprise  dans  un  plan  de  défense 
générale,  préparé  contre  tout  retour  offensif  de  •  la  France, 
dont  il  serait  bien  Tun  des  éléments  essentiels,  mais  non  pas 
Tunique,  et  qui  serait  composé  de  plusieurs  facteurs  engagés 
à  se  prêter  un  appui  réciproque  (1).  »  Ce  sont  ces  facteurs 
qu'il  nous  faut  maintenant  indiquer.  Les  traités  de  Vienne 
venaient  de  livrer  à  la  Prusse   les  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  si  longtemps  associés  à  notre  fortune  et 
comme  pénétrés  d'influence  française  ;  ceux-ci  devaient  for- 
mer une  ligne  de  défense  dirigée  contre  nous  ;  mais  entre 
eux  et  le  nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  il  y  avait  une 
solution  de  continuité  formée  par  le  duché  de  Luxembourg, 
le  duché  de  Bouillon  et  révèché  de  Liège  ;  nous  avons  vu 
que  par  les  mêmes  actes  diplomatiques  les  puissances  la 
tirent  disparaître  (2).  C'est  pourquoi  Taide  de  camp  du  maré- 
chal Blucher  formulait  une  pensée  juste  lorsquUI  disait,  dans 
une  lettre  à  un  officier  bientôt  tristement  célèbre,   Hudson 
Lowe,  un  mot  que  devait  paraphraser  Thiers  dans  le  dis- 

(i)  Le  duc  Albert  de  Hroglief  loc.  cit.,  p.  26. 

(27  Le  21  oclobrc  1814,  dans  une  lettre  au  duc  de  Wellington,  le  roi 
Guillaume  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  ne  puis  répondre  de  remplir  les  inté- 
rêts des  puissances  en  forniant  un  Ktat  intermédiaire  entre  la  France, 
TAnifleterre  et  rAUemagne,  et  qui  doit  être  le  boulevard  du  Nord  de  TEu- 
ropo,  si  celui-ci  n'obtient  pas  le  Luxembourg,  une  partie  du  courn  de  la 
M(»selle  et  un  établissement  sur  le  fleuve  qui  asnure  la  commuoicatioa 
nver  l'Allemagne  et  la  possibilité  d'avoir  des  secours  de  ce  pays  aiosi 
que  de  la  Suisse.  »  On  voit  qu'il  demandait  plus  qu'il  n'obtiai. 
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cours  cité  plus  haut  :  «  Ce  qui  doit  surtout  inquiéter  la 
France,  c'est  ce  nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  formidable 
bastion  qui  prend  si  bien  en  ilanc  toute  invasion  que  la  France 
pourrait  projeter  sur  TAIlemagne,  et  qui  sert  de  tête  de  pont 
(à  vous  Anglais)  pour  votre  passage  par  mer  (1).  » 

Au  bastion  dont  parlait  le  correspondant  du  geôlier  de  Na- 
poléon, il  fallait  une  organisation  internationale  homogène  : 
les  alliés  la  lui  donnèrent.  La  France  avait  du  leur  payer 
cinq  cent  millions  de  francs  ;  cent  trente-sept  et  demi  furent 
distribués  entre  les  États  limitrophes  pour  leur  permettre  de 
nouvelles  fortifications  ;  les  Pays-Bas  en  reçurent  pour  leur 
part  soixante  millions.  La  Prusse,  la  Russie,  TAngleterre  et 
l'Autriche  s'étaient  réservé  le  droit  d'arrêter  le  système  de 
fortifications  qu'il  conviendrait  d'établir;  elles  s'en  considé- 
rèrent, sinon  comme  propriétaires,  du  moins  comme  garantes, 
et,  à  partir  de  1815,  des  officiers  étrangers  au  royaume  néer- 
landais les  inspectèrent  périodiquement.  C'est  Wellington 
lui-même  qui  reçut  la  mission  de  rechercher  les  points  à 
couvrir,  les  places  à  relever  et  d'en  surveiller  les  travaux. 
Ypres,  Menin,  Tournai,  Mons,  Charleroi,  Namur,  Philippe- 
ville  et  Marienbourg  «  formèrent  une  chaîne  puissamment 
liée,  allant  de  Touest  à  l'est  et  dont  le  dernier  anneau  était 
la  citadelle  de  Luxembourg,  qui,  placée  en  territoire 
fédéral,  ne  devait  recevoir  de  garnison  que  de  la  fédération 
elle-même  (2)  ». 

Les  signataires  du  traité  de  Paris  allèrent  plus  loin  quand, 
à  la  fin  de  1818,  un  congrès  se  réunit  à  Aix-la-Chapelle  pour 
régler  l'évacuation  immédiate  du  territoire  français,  qui  pri- 
mitivement avait  été  fixée  à  plus  tard.  Le  15  novembre  (3),  un 


,'i)  Mémoires  de  sir  lludson  Loive,  t.  I,  p.  ^|33. 

['A,  Le  duc  Albert  de  Broglic,  lor.  cit. y  p.  3i.  Cela  avait  vivement  irrité 
contre  la  Prusse  Guillaume  le»".  Voir  U.  de  Trcilschke,  ouvrage  cité,  note  5 
et  même  page. 

(3)  Martens,  N.  R.,  t.  IV,  p.  55'». 
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protocole  militaire  stipula  «  qu'un  certain  nombre  de  for- 
teresses des  Pays-Bas  recevraient  des  garnisons  anglaises  et 
prussiennes  dès  que  le  casiis  fœderis  serait  déclaré  contre  la 
France  ».  La  Prusse  acquérait  le  droit  d'occupation  des  cita- 
delles (le  Huy,  Namur,  Dinant  et  des  places  de  Charleroi, 
Marienbourg  et  Philippeville,  c'est-à-dire  la  garde  des  lignes 
de  la  Sambre  et  de  la  Meuse,  en  même  temps  que  des  avant- 
postes  du  Luxembourg.  L'Angleterre  avait  la  même  faculté  en 
ce  qui  concernait  Nieuport,   Ostende,  Ypres  et  Tennonde. 
Guillaume  I*"^  refusa  simplement  au  gouvernement  britannique 
son  agrément  à  ce  qu'il  en  fût  de  même  pour  Anvers  et  Tour- 
nai, au  gouvernement  prussien  pour  Liège  (1).  En  outre,  deux 
mois  après  la  déclaration  du  casus  fœderis,  le  corps  anglais 
devait  se  réunir  à  Bruxelles,  celui  fourni  par  la  cour  de  Ber- 
lin, à  Cologne  ;  le  corps  autrichien  à  Stuttgart.  Un  délai  de 
trois  mois,  à  raison  de  la  distance  qu'il  avait  à  parcourir, 
était  accordé  au  contingent  russe  dont  la  concentration  devait 
s'effectuer  à  Mayence.  Le  duc  de  Wellington,  promu  au  com- 
mandemeiil  on  chef  do  la  défense,  recevait  le  titre  de  feld- 
maroclial  de  farinoe  néerlandaise.  «  11  faut  que  l'art  et  la  na- 
ture se  réunissent,  — avait  dit,  lo  20  mars  1816,  à  la  Chambre 
des  communes  parlant  du  royaume  des  Pays-Bas,  lord  Castle- 
reaji^h  —  pour  U}  mettre  en  mesure  de  résister  aux  attaques 
qui  pourraient  être  laites  contre  lui,  au  moins  jusqu'à  ce  que 
les  autres  |)uissances  puissent  venir  à  son  secours  (2)  »  ;  le 
résultat  était  désormais  atteint  (3).  Une  triple  ligne  de  défense 


(i;  K.  lî.'inniug.  In  Drfenae  de  la  Belgique  au  poinl  de  vue  national  el  euro- 
péen. 

■>  Thonissen,  la  Neutralilé  belge  dans  le  système  européen  [Palria  Bel- 
gica  .  t.  II,  p.  370. 

(3)  \'oir  II«*nri  <Io  Treits<'hk(*,  Deulsrhe  Gesrhirhte  im  XIX  Jahrhundert. 
t.  II,  p.  /|7v.  L'«'iivoyé  prussien,  fîénér.il  Miifflin^'  qu'un  corps  fourni  jiar 
son  [jays,  on  iM'sidpnce  près  <i'Aix-Ia-(!linpelle.  jmiI  à  la  ï>rcnnère  menace 
(lo  guerre  pcn«Hrer  en  Helixiquo  pour  proléger  eflicacenient  les  pays  rhé- 
nans; mais  l'Ani^lelerre  n'appuya  pas  sa  reepièlo  qui  fui  repoussée. 


CONCLUSION  533 

protégeait  le  centre  du  gouvernement  néerlandais  reporté  au 
nord  de  la  Meuse. 

Le  système  de  la  barrière  était  rétabli.  On  peut  dire  qu'il 
se  présentait  dans  des  conditions  meilleures  qu'en  1715  ;  il 
reposait  sur  des  bases  plus  larges  :  c'était  la  barrière  des 
alliés,  c'est-à-dire  presque  la  barrière  de  l'Europe,  et  non 
plus  seulementla  barrière  des  Hollandais,  bien  que  le  caractère 
anglo-balave  de  Pinstitution  fiil  encore  prédominant.  Tandis 
que  rAutriche,  puissance  lointaine,  y  avait  toujours  été  hos- 
tile, parce  qu'elle  n'avait  pas  confiance  dans  des  garnisons 
que  les  hasards  de  la  politique  pouvaient  amener  à  se  retour- 
ner contre  elle  ou  indifférente  parce  que  Ton  pouvait  l'atta- 
quer aux  Pays-Bas  sans  Tatteindre  dans  ses  œuvres  vives, 
le  roi  Guillaume  était  intéressé  à  l'établissement  de  la  servi- 
tude imposée  à  son  royaume,  et  l'avait  sollicitée.  Chef  d'un 
État  secondaire,  sa  dignité  pouvait  s'accommoder  d'une  limi- 
tation de  souveraineté  (lue  la  cour  de  Vienne  n'avait  jamais 
subie  qu'avec  impatience  ;  il  la  croyait  très  restreinte  d'ail- 
leurs et  largement  compensée  par  les  avantages  d'une  sécu- 
rité moins  précaire.  La  nouvelle  garantie  barrière  était  stric- 
tement limitées  aux  Pays-Bas;  à  ce  titre,  elle  est  liée  par  des 
rapports  plus  étroits  avec  la  future  neutralité  de  la  Belgique, 
que  ne  l'est  Tancienne,  système  général  dont  les  Provinces- 
Unies  avaient  fait  une  sorte  de  panacée  universelle,  appliquée 
un  peu  aveuglément,  on  en  doit  convenir.  Ce  n'étaient  pas  là 
les  seuls  avantages  de  la  nouvelle  organisation  sur  l'ancienne  : 
((  Elle  était  assise  sur  une  base  plus  naturelle  et  pourtant 
moins  précaire.  On  avait  rompu  avec  l'idée  de  désintéresser 
un  pays  dont  les  habitants  étaient  reconnus  comme  braves 
entre  tous,  du  soin  de  sa  défense,  pour  confier  cette 
défense  à  des  étrangers. 

«  Elle  était  plus  équitablement  constituée  dans  les  éléments 
qui  concouraient  à  la  former  :  elle  pouvait  être  constituée 
couome  supprimant  le  joug  que  les  provinces  du  Nord  avaient 


Prance.  «suivant  I  expression  d'un  iij'jstrv.  to^s-?  ■î'tii!. 
r«*{#^frl  d'une  imrnens»:  fortere*si?.  Cétait  «i.  t->a>?T"*ïr*f  avr^ 
un  contrefort  immé^Jiat  dans  Tappai  derAiit-itaser- 

"  Ell^'  devait  être  plus  facilement  çamie.  et  r->a  p-jOTii: 
«î^pérer  qu'elU*  v-rait  mieux  défendue,  grâce  aux  ress-icr-^e^ 
plus  jrrand^s  ^t  à  la  population  plus  nombreuse  du  a**ure. 
Etal  1  f.  ..  En  ^-ffet.  dans  un  tableau  des  forces  des  Pavs-Bas 
envoyé  le  28  avril  ISI^î  à  Wellin^rton  par  Guillaume  l*.  nocs 
voyons  qu'elles  se  composaient  alors  de  quatre-vingt-dix-neaf 
mille  vinj^  hommes,  dont  quatn-  mille  provenant  de  Nassau 
et  six  à  huit  mille  Sui^^ses. 

Les  'léf?iuts  de  la  nouvelle  barrière  lui  étaient  communs 
fiv^'C  ceux/l'r  l'ancifTine.  «•lle\'lail  dirigé»*  contre  la  France. 
s;ins  r/;cifini^'it^:  'II»- «'-lail  iinr*  barrière  d'anîaconisme.  dont 
]*ho-liIit»;  rt;jit  r-nc'^n-  rf'levé*'  p;ir  N-  choix  de  celui  qui  était 
ii\f\it'W-  u  la  fain-  manorjvrfr.  C'était  moins  un  Vfmjii  de 
M'iniT:  rro/ili»'  a  la  loyaiit»'*  iVnu  f.Uii  qu'ime  arme  chargée 
<\\i]'^(''i-  \'f'v<s  Muf  halion.  ft  fJout  la  'hftfrite  était  presqu»'  au- 
tant •  j.tr^-  |r--  inaiij^  rJ»•^  piiis>arirrs  du  Nord  que  dans  colles 
<lij  royaijiij'  «l«-  Pays-Iîas  "2  .  Iiernarquons-le,  Gnillaumc  I*'. 
]»ar  !«•  (ait  t\f'  la  <i  rvihjfl*»  (jn'il  avait  librement  acceptée» 
r(nti\,i-'>i\\(d\;i\\.  raijt<jnniijir  (\r  sa  [lolitiqne  étrangère  comme 
(\f-   va   ()(>litir|ii(î  i(i[/Ti<'iirr  ;   iiii-iinMiu*   ou    ses  successeurs 


V      P'Êrl  .    lor      'il    .    I».     Il,  », 

•î,  \nirll  i\r  1  f  iiUi  liU»-.  lo''.  ni.,  p.  ',yv.  l/historien  nlleinand.  «ianr» 
r.  iii-  |.;iL'.-  M.--  «  .Il  ;h  î<'i  i~ii.jiii'.  >-iL'ri,'ilr  «Irj.'i  iiiH'  IriKinnre  d«*  CfUe  snrlo. 
Il  morilif  fiiiill.iiiiiH-  I"  r-Miij.,illii«ni.-  i\  \:\  l'i/iiirp.  <'t  son  hostilité  pour  là 
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s*en  fussent  bientôt  aperçus  si  la  révolution  de  Bruxelles 
n'avait  promptement  frappé  de  caducité  Tœuvre  des  diplo- 
mates de  1815.  La  situation  qui  lui  était  créée  vis-à-vis  de  la 
France,  dont  il  demeurait  obligatoirement  l'adversaire,  le 
contraignait  à  conserver  une  attitude  amicale  à  Tégard  de 
PAngleterre  et  de  la  Prusse,  et  ce  pouvait  n'être  pas  toujours 
son  intérêt;  économiquement  surtout,  il  devait  en  éprouver 
des  désavantages;  à  l'intérieur,  il  se  voyait  contraint  de 
maintenir  son  budget  de  la  guerre  à  un  chiffre  trop  élevé 
pour  Timportance  et  la  richesse  de  ses  royaumes.  Malheu- 
reusement pour  lui  —  heureusement  pour  la  Belgique  — 
ses  sujets  ne  lui  donnèrent  pas  le  loisir  d*apprécier  des 
inconvénients  qui  peut-être  l'auraient  lassé,  mais  que  peut- 
être  aussi  il  regretta  souvent  dans  la  suite  de  ne  pas  pou- 
voir connaître- 


IV 


Les  alliés  dans  l'amalgame  'qu'ils  avaient  si  savamment 
combiné  avaient  compté  sans  les  divergences  profondes  qui 
séparaient  depuis  deux  siècles  les  Pays-Bas  du  Nord  des 
Pays-Bas  du  Sud.  Certes  le  souverain  chargé  de  les  fondre  en 
une  seule  nation  n'avaient  pas  les  qualités  nécessaires  à  l'ac^ 
complissemcnt  de  cette  tâche  délicate,  mais  un  homme  de 
génie  même  y  eût  échoué.  L'émancipation  de  la  [Belgique  ne 
pouvait  plus  être  empêchée,  tout  au  plus  relardée.  Nous  ne 
raconterons  pas  les  difficultés  qui,  dès  les  débuis,  surgirent 
entre  ses  nouveaux  sujets  et  Guillaume  I*';  les  appréhen- 
sions que  nous  avons  vu  se  faire  jour  dans  la  brochure  de 
Jean-Joseph  Bouchaud  se  trouvèrent  non  seulement  confir- 
mées mais  dépassées.  L'antagonisme  dos  intérêts  religieux 

Prusse,  par  suite  do  froissements  (ramour-propre.  V.  Schon  seit  Jahren 
hatlen  der  Oranier,  der  neinen  Thron  den  Waffen  der  Verbûndeten  Verdankle^ 
seine  vorliebe  fur  Frankreich^  seinen  Hase  gegen  Preugzen  deuilich  bekundel. 
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comme  des  intérêts  économiques  et  des  intérêts  politiques 
alla  s'accentuant  cha(|ue  année  ;  la  crise  éclata,  provoquée 
par  un  accident  secondaire  le  25  août  1830,  et  le  système  de 
la  Barrière  s'effondra  sans  retour  (1)  dans  la  tourmente  qui 
emporta  la  domination  hollandaise  ;  depuis  longtemps,  il  était 
un  anachronisme.  La  convention  du  23  janvier  1832  qui  abo- 
lit les  mesures  prises  à  Aix-la-Chapelle,  à  Londres,  à  Paris  et 
à  Vienne,  celle  du  t&  décembre  1835  qui  stipula  la  démoli- 
tion d'un  certain  nombre  de  forteresses  complétèrent  Toeuvre 
de  la  révolution  brabançonne  (2). 


(i)  Mais  non  pas  sans  regrets.  Dans  un  ouvrage  publié  à  I^  Haye  en 
i833,  sans  nom  d'auteur,  et  dont  le  litre  est  :  Essai  sur  ta  néeesaité  du 
rétablissement  du  royaume  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  du  système  politique 
connu  sous  le  nom  de  Système  de  la  Barrière,  on  lit  que  la  Belgique  n  e^l 
pas  née  viable,  qu'elle  ne  saurait  résister  aux  empiétements  de  la  France 
et  qu'il  faut  revenir  au  système  de  la  Barrière,  lequel  est  comme  un  «  cor- 
don sanitjiire  ».  L'auteur  ajoute  ces  lignes  que  nous  nous  reprocherions 
de  ne  pas  citer:  «  Chaque  jour  augmente  en  Europe  la  conviction  (de 
nombreux  indices  en  font  foi),  que  la  dislocation  du  royaume  des  Pays- 
Bas  [n'est  pas  seulement  Tanéantissement  de  ce  royaume  même,  mais 
celui  de  toute  indépendance  en  Europe.  Chaque  jour,  elle  entrevoit  plus 
clairement  que  la  Fraiire  n'a  pas  rossé  d'être  l'antre  cyclopique  où  de  tout 
temps  se  sont  forcées  les  rliainos  <iui  ont  accablé  le  monde,  les  foudres 
qui  Tout  érr.isé  :  «|u'elle  n'attend  qu'un  nouveau  Jupiter  pour  relancer  ses 
foudres  et  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  la  faiblesse  des  puissances,  que  sans 
nul  é^ard  aux  proportions  de  sa  taille  le  roi  «les  Barricades  aussi  n'usur- 
p.'U  «•♦'  rùle.  On  peut  donc  s'attendre  au  concours  de  toutes  les  Ixmnes 
volonh's  pour  le  maintien  —  le  renforcement  —  peut-être  de  la  Barrière» 
qui  t.inl  «[u'elle  a  subsisté  a  fait  la  sûreté  de  tous  et  dont  le  rélablisse- 
nienl  ramènerait  au  même  instant  la  conllance  dans  la  société  agitée  et 
roii\ rirait  la  source  de  la  j)rosjiérité  pul)li(iue    pp.  Ho-81  . 

A.  l'ériodiqnenienl-  le  lnMiit  se  ré[»and  dans  la  presse  que  le  protocole 
de  \HiH  a  été  imposé  serrètement  à  Léopt>ld  I'"'"  en  iS3i  et  que  la  Prusse 
a  eonser\é  *iiir  la  Meuse,  au  nom  «le  l'Kui'ope,  un  droit  d'occupation.  On 
a  en  particulier  heauronp  «ii^eulé  c<qte  question  vers  1817.  aU>rs  que  le 
gouvt'riH'menl  hel^e  a  rëoriranisé  sur  ce  fleuve  une  ligne  «le  forteresses. 
Le  prince  <ie  Chiina}.  ministre  des  alTaires  étrangères,  interrogé  à  ce 
^nj«'l.  rép(uidil  :  <•  Le  t:<HiveriM'nienl  helfje  coimait  les  devoirs  <|ue  Ini 
impu-e  la  neutralité  (]iii  lui  e>l  trarantie,  et  il  les  respecte  juscju'au  scni- 
piil»'.  Dire  «piil  amail  \inlé  ces  dcNoirs  par  «les  traités  est  inventtM*  une 
f.*d>I«'  ri(licnl(>.  L«'  iicli;i«|ne  «»«^l  libn».  ah>olinnent  libre  dans  les  t«»rmes 
«!«'<  traite-,  ({ni  «»nl  «  «ni>a«ré  >«»n  in«lépen<lan«e.  »»  On  ne  saurait  être  plus 
«lair  ni  plus  calctioriqu*».  h  anlr«'  part,  !«'  Moniteur  belye  du  :>,'>  mars  iS3-.», 
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La  neutralité  de  la  Belgique,  par  une  beureuse  palingéné- 
sie,  reparaissait  après  deux  siècles  ;  Louis-Philippe  et  Talley- 
rand  lui  donnèrent  sa  forme  définitive  ;  elle  subsiste  telle 
qu'ils  la  conçurent.  Lorsqu'on  en  considère  les  antécédents, 
on  ne  s'étonne  pas  de  voir  qu'elle  se  soit  maintenue,  bien 
plutôt  qu'elle  ait  été  réalisée  si  tardivement.  Produit  d'une 
évolution  rationnelle,  déterminée  par  la  géographie  et  l'his- 
toire, elle  pouvait  naître  au  temps  de  Richelieu  (1).  Mais  il  ne 
suffit  pas  aux  idées,  pour  triompher,  d'être  d'une  application 
possible,  il  faut  encore  une  éducation  deropinion  qui  la  prépare 
à  les  accepter;  en  1634,  cette  éducation  n'était  pas  même  com- 
mencée. Reprise  et  légèrement  altérée  par  Jean  de  Witt,  la 
conception  du  cardinal  subit  une  longue  éclipse  pendant  que 
domine  le  système  de  la  barrière  qui  n'en  est  qu'une  défor- 
mation ;  elle  reparait  en  1715  au  moment  où  celui-ci  triomphe 
puis,  dans  des  conjonctures  diverses,  nous  la  rencontrons 
encore  au  xvni*  siècle  sous  une  forme  un  peu  indécise.  La 
Révolution  française  survient  ;  à  Tinsu  des  luttes  qu'elle  en- 
fante comme  à  celle  de  la  guerre  de  succession  d'Espagne, 

dans  un  article  aucfuel  nous  empruntons  quelques  détails,  s^xprimc  ainsi  : 
«  On  peut  dire  que  ce  jour-là  (le  28  janvier  1882)  le  sol  belge  a  été  libéré 
de  toutes  les  servitudes  de  droit  public  que  les  vainqueurs  de  i8i5  avaient 
imposé.  »  Pour  ce  qui  est  du  fameux  article  secret,  si  l'on  n'en  connaît 
les  termes,  on  en  connaît  la  teneur  générale.  «  \\  ne  stipule  rien  qui  soit 
une  diminution  de  souveraineté  pour  la  Belgique  ou  une  menace  pour  la 
France.  S'il  prévoit  le  cas  où  le  roi  des  Belges  aurait  à  s'entendre  avec 
les  cours  garantes,  au  sujet  dos  forteresses  conservées,  il  ajoute  que 
c'est  toujours  sous  la  réserve  de  la  neutralité  de  la  Belgique.  »  Voir 
L'Avenir  militaire  français  du  6  novembre  1889  a  donné  une  explication 
très  précise  de  tous  ces  faits,  qui  ne  nous  laissent  aucune  hésitation  :  le 
système  de  la  Barrière  n'est  plus  qu'un  soAivenir,  mais  il  a  duré  assez 
longtemps  pour  rendre  très  explicables  les  doutes  que  nous  venons  de 
rapporter  et  que  nous  nous  refusons  à  partager.  —  Voir  également  Pic- 
cioni,  ioc.  cit.,  p.  46  et  suiv. 

(1)  On  peut  s'étonner  de  ne  pas  trouver  dans  les  ouvrages  belges  puis 
souvent  des  témoignages  de  reconnaissance  envers  Hiclielieu  ;  sans  dire 
qu'il  devrait  avoir  sa  statue  dans  Bruxelles,  le  jeune  royaume  devait 
l'envisager  comme  un  génie  tulélaire  de  son  indépendance,  presque  comme 
un  des  siens. 
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et  leur  cause  profonde,  la  question  de  Belgique  se  montre.  Les 
traités  de  Vienne  lui  donnent  une  solution  provisoire.  Enfin 
l'heure  sonne  où  Ja  Hollande  qui  fut  son  mauvais  génie,  du 
moins  quant  aux  conceptions  politiques  dont  elle  se  fit  fios- 
tigatrice  ou  qu'elle  accepta  d'exéculer,  rejetée  pour  un  temps 
du  concert  des  puissances    dut  laisser  s'accomplir   l'œu- 
vre d'indépendance  qu'elle  avait  naguère  si  efficacement 
combattue.    La  Belgique  reçut  de  l'Europe  une    constitu- 
tion internationale   respectueuse   de  ses  intérêts  propres; 
et  qui,  les  événements  Tout  prouvé,  n'a  pas  entravé   ses 
progrès  ;  les  diplomates  qui  la  lui  donnèrent,  s'ils  s'inspirèrent 
des  leçons  du  passé,ne  semblent  pas  avoir  connu  les  ébauches 
imparfaites  du  projet  qu'il  leur  fut  permis  de  mener  à  son 
terme  :  c'est  l'exemple  récent  de  ce  qui  avait  été  fait  en  Suisse 
qui  s'imposa  à  leur  esprit  :  ils  furent  les  agents  inconscients 
d'une  œuvre  dont  ils  s'attribuèrent  à  tort  le  mérite  exclusif: 
elle  n'était  durable  (lue  parce  ((u'elle  reposait  sur  les  fortes 
assises  d'une  tradition  ininterrompue.  Les  mêmes  raisons  qui 
enrecominandaiontdepuislongtemps  l'adoptionn'ont  pascessé 
d'exister;  niaintenaiit,comnieautrofois,  Anvers,  portdeguerre, 
seraitune  menace  pour  rAiigleterre;  raaintenaniphis  qu'autre- 
fois, celui  (|ui  posséderait  la  vallée  de  la  Meuse  *<  domine^ 
rait  1(*  centre  de  la  Franei^  et  celle  de  rAllemagne  sur  des 
points  poin'  ainsi  duv  ouverts  et  plus  favorables  à  l'attaque 
i\nh  la  (lélViiso  »  ;  il  (M)mmanderait  «  aux  têtes  des  roules  qui 
conduisent  au  (.'(eurde  Pun  et  l'autre  de  ces  deux  pays  (1  i  »  et 
poiii'rait  (Mivaliir  de  cette  position  le  nord  de  notre  patrie 
avec  la  nirnu^  facilité  ([ui^  le  sud-ouest  de  TEnipire  gei'main. 
La  Hrlj^iiiue  rest('  donc  pour  lousuni»  sauvegarde  :  sa  mission 
hisloriiine  est  une  mission  pacifique;  si  modeste  qu'elle  doive 
pnraîti'e  à  (juehnies-uns,  elle  n'est  {)as  sans  grandeur. 
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I.  Lettre  de  Jean  de  Witt  à  M.  Van  Zuydt  Polsbrœk  du  29  juillet  i638. 
II.  Lettre  de  Jean  de  Witt  au  môme  du  14  août  i658. 

III.  Lettre  de  Jean  de  Witt  à  MM.  Van  Slingenlandt,  etc.,  du  i4  août  i658. 

IV.  Mémoire  de  M.  le  marquis  de  ChAteauneuf  présenté  aux  États  généraux 

le  17  décembre  1715  concernant  la  Neutralité  des  Pays-Bas. 


Minuut  brieven  van  den  Raad- 
pensionaris  J.  de  Witt. 

Aan  den  Heere  van  Zaydl-Pols- 
broeck,  borgemeesler  der  slede 
Am^telredam,  29  Jnly  i658. 

MiJN  HEERE  ENDE  OOM 

Ick  vinde  mijverplicht  cndeoock 
ter  begeerte  van  den  heere  van  Be- 
verwaert  genecessileert  Urd  :  bij 
descn  te  communiceren,  dat  boven 
ende  behalven  't  gunt  niij  door  d' 
heer  Ambassadeur  de  Thou  over 
eenige  dagen  is  voorgehouden,  in 
de  voorleden  weecke  uit  het 
Fransche  léger,  ende  sulx  in  effecte 
van  't  Heofï  (ten  opsichte  den  Co- 
ninck  sich  daerontrent  ende  den 
heere  Cardinael  sich  aldaer  îs  be- 
vindende)  herwaerts  overgecomen 
is  den  jongen  Graeve  van  Hoorn, 
expresselijck  affgesonden  door  den 
mareschal  de  Turenne  aen  den  ge- 
melden  heere  van  Beverwaerl,  ende 
dat  ter  begeerte,  soo  den  gemelden 


Original  des  lettres  du  Pen- 
sionnaire J.  de  Witt. 

A  Monsieur  Van  Zuydt  PolsbroCiik^ 
bourgmestre  de  la  ville  d^Amster" 
dam,  2^  juillet  i658. 

Monsieur  et  Oncle, 

Je  me  trouve  obligé,  pour  satis 
faire  en  même  temps  au  désir  de- 
M.  Van  Beverswaert,  de  vous 
communiquer,  qu'en  dehors  de  ce 
qui  m'a  été  représenté,  il  y  a  quel- 
ques jours,  par  M..  l'Ambassadeur 
de  Thou,  j'ai  reçu,  la  semaine  pas- 
sée, la  communication  du  message 
apporté  à  M.  Van  Beverswaert,  par 
le  jeune  comte  de  Hoorn,  et  venant 
de  la  part  de  la  Cour  française  (le 
Roi  et  le  Cardinal  se  trouvent  au- 
près de  l'armée).  Le  Maréchal  de 
Turenne  y  déclare,  au  nom  du  Car- 
dinal Mazarin,  que  la  Cour  de 
France  est  décidément  disposée  en 
faveur  de  l'aflranchissement  des 
Pays-Bas    espagnols    et    de  leur 
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Maroschal  de  Turennc  vorclaerde 
vandcnC^ardinaclMasariniomniedcn 
don  voornoeinden  licere  vanlU'ver 
wa<Tl  wt  (k*iinaeiii('(Midcvan  wegcD 
don  nieorg(Mneld('n  hcore  Marcschal 
bokcnt  le  maerken,  dal  't  Hoffvan 
Vranckrijrk  absolutelijck  gepor- 
tccrt  wasde  Spacnschc  Ne<Irrlanden 
te  doen  affvvorfM'n  de  heersrhapjnje 
van  den  (^oninck  van  Spaii^ne  endc 
haer  le  stellen  in  libertevt  in  forme 
van  repiiblyrque,  ende  in^'evalle 
sulx  bij  desen  Slael  niel  aenge- 
naf>mijdt  oppenomen  soude  wenlen, 
inel  gene^^enlheijdt  ende  rescïhitie 
oniine  t  selve  werck  onder  de  baudl 
te  (overen,  dat  men  in  sulrken  cas 
boven  t  einpioy  van  de  forces  van 
l  1^1  jrk  oni  de  voorsze/Lrdo  Neder 
landen  daer  toc  te  doen  resolveren, 
oork  soude  ffencffen  wesenl'haeren 
behoiive  af  le  staen  enc'c  Ir  eva- 
riieren  rie  plaelsen.  bij  Vranck- 
rijck  in  Nederlan<ll  geoecupeert 
srifs  toi  Arras  ineluvs;  ende  was 
(irii  voornoeinden(in<evr  vîin  Ifoorn 
void«'is  iiit  (l<'ii  naciiie  eiid<*  vau 
Nvrirrn  als  boven  i:elasL  ni!  drn  i:e- 
iiH'Mrii  bfrre  van  l»<'VrrNViu*rt  [r. 
oii(l«'r.sta<'n  in  wat  Nvei:rn  d»'  v<H»rs- 
/.(•;:« h"  sa<'ck<.'  bij  de  re^M<'rini:r' 
alhii  r  <(in(lr  wi'rdf'n  o(»«?«»in>rii<'n  ; 
nuli-  olV  drsj'ii  Sla''t  «'eiiii:»'  scni- 
[Hili-  MHidr.'  iiiarrk<'ii  sicli  iiH't  dr 
vo(»rN/.f':,'j|«'  \i(lcrliiiHl«'ii.  soo  waii- 

IlrH'F  «Icsriv»'  liafT  if)  rrlir  Vl'jjr  r<'- 
|)iibl\  rqiii'  «^n'iTiiTcTt  soiulm  lirh- 
bcii.  in  ir  l;ir|«'ii  in  cciu'  (1(  frnsivc 
alliaiicir',(Ia»'rlnc\'ranrkrijrk  inrilc 
b'ii  InMM'li>h'n  was  i^'rni'gi-ii,  l 
wi'Irk  iiifii  a'-n  f  ImiIT  van  \raii- 
ckrijck  t  l'eni-rnarl  iifnulicli  arlih' 
OUI  do  vooîs/.«-;i«lf  Niili-i'land»-!!  !•' 
i;«'vrn  d<»    vi'n'ijsclifo    ircni^llit'ijMl 


O)nstitution   en    république    libre. 

Que.  si  la  République  était  dis- 
posée à  favoriser,  de  son  côté,  c^ lie 
entreprise,  elle  (la  0>ur  de  Franooi 
seconderait  les  efforts  de  cet  État 
en  lui  cédant  et  en  évacuant  le$ 
places  néerlandaises  occupées  par 
les  Français,  inclusivement  Arras. 

Le  comte  de  Hoijrn  (susnommé) 
était,  en  outre,  chargé  de  s'entendre 
avec  M.  Van  Beverwaerl  sur  ia 
question  de  savoir  quel  accueil 
cette  entreprise  trouverait  auprès 
de  noire  Gouvernement,  et  si  notre 
État  aurait  des  scrupules  à  Tégard 
d'une  alliance  défensive  avec  le^ 
provinces  es|)a?j:noles  (après  que 
celles-ci  se  seraient  constituées 
en  république  libre),  alliance  à  la- 
quelle la  France  était  très  favorable 
et  que  la  (lour  estimait  nécessaire 
|K)ur  donner  à  ces  provinces  la  sé- 
curité indispensable  |>ar  rapp*>rtant 
puissances  voisines,  entre  autres 
la  France  elle-m^me. 

M.  \'anl5ever\vaert  et  ninî.  avant 
confronté  nos  renseijrnenients  ci 
trouvé  <prils  étaient  entièrenn^nt 
conformes,  av<>ns  pensé  qu'on  peut 
s'y  r«; poser. 

Oiiant  à  l'entreprise  dont  il  s'adl 
nous  la  croyons  salutaire  fniur  la 
né[)ubliqueel  digne  d'être  prise  en 
considérati(m.  Knsuite.  nous  étant 
consultés  avec  les  autres  sur  It^> 
démarches  qu'elle  exitfo.  nous  avons 
jui,'é  <|uere  «lu'il  y  avait  de  mii^'Ut 
à  (aire,  celait  d'en  donner  avis, 
avant  tout,  à  MM.  rorl«^bo«*n  et 
Spiei:el,  afin  de  nt)usconsult»*r  avpc 
ces  inossieiirs  sur  la  marche  d»^s 
alTairrs.  ('ependant  nous  n'avions 
l)as  compté  sur  la  circonstance  qn»» 
hdit  M.  Van  CortehoelT  était  d'opi- 
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ende  haer  te  benernen  d'ombragiën 
die    deselve    te    rechte    soo    van 
Vranckrijck   selfs,   als  van  haerc 
anderc   nacgcbuijren   hfîbben  sou- 
den.  Don  gemcldcn    heere  van  Be- 
verwaort  ende  ick,  onse  ontfangcn 
advcrtentiên   dienthalven  den  an- 
deren  gecominuniceert   hebbcnde, 
hebben   voor   eerst   bevonden   dat 
deselvo  in  ailes  wel  waeren  overcen- 
«omende  ende   mitsdien    gemeijnt 
dat  dacrop   slael   gemaeckt   condc 
werden,   oock,  soo   veel  de  saccke 
selfs  belangt,geoordecltdal  deselve 
voor  deson  Slaet  ton  hoochslen  sa- 
lutair  was,  ende   sulx    in   geenon 
deelc  genegligeert  moste  werdcn; 
ende  voorls,  op  't  verder    beleijdt 
daerontrent  te  gebruijcken,metden 
anderen   geconcerteert    hebbende, 
hadden      wij     gcoordeelt      meest 
geraeden     te    wescn    van  't   gène 
voorszegd  is,  voor  eerst  ende   voor 
al    kennisse    te  geven   alloenliyrk 
aen  de  heercn  van  AHislclredani,te 
weten  aen  de  heeren  van  (^ortehoelî 
ende  Spiegel  oinnie  met  deselve  op 
't   vorder   beleijdt  van   saecken  te 
consulcren:   doch  hebben   buijten 
vennoeden  bevoud(*u   dat   den  ge- 
melden  heere  van  CortehocIT  l'ccne- 
uiael  van  contrarie  sentiment   we- 
sende,  de   voorszegde   saecke,    als 
ondienstich  voor   descn  Staet,  on- 
rechtmaetich  ende  sonderlinge  sor- 
chgelijck  was   aensiende,  sulx  dat 
wij  daerop  sijn,gec^men  in  wisse- 
linge  van  considcratiên. 

De  voornaeraste  redenen,  wae- 
romme  mij  de  voorszegde  saccke 
voor  desen  Staet  salulair  geacht 
hebben,  sijngeweestin  den  cersten, 
dat  buijten  ofte  sonder  het  voors- 
zegde voorgeslaegcn  cantonnement 


nion  absolument  contraire  à  la  nôtre 
et  considérait  cette  a  (faire  comme 
mauvaise  pour  la  République,  illé- 
gale et  inquiétante;  de  sorte  que 
nous  en  sommes  venus  à  un  échange 
d'opinions  et  de  considérations. 

Les  principales  raisons  pour 
les(]uelles  nous  avons  trouvé 
l'entreprise  salutaire  pour  notre 
République  sont  :  1°  que,  sans  la 
constitution  des  provinces  espa- 
gnoles en  état  libre,  la  République 
doit  s'attendre  à  avoir,  dans  peu  de 
temps,  pour  voisins  la  France  et 
l'Angleterre.  Decesdeux  voisinages, 
le  premier  a  été  considéré  avec 
inquiétude  |jar  la  République  et 
appréhendé  au  plus  haut  degré  à 
réf>oque  des  délibérations  sur  la 
paix  avec  l'Espagne,  toutes  choses 
inutiles  d'être  répétées  ici,  mais 
qui  semblent  avoir  été  alors  le  prin- 
cipal motif  par  lequel  l'I^Itat  s'était 
laissé  guider  ;  celui  qui  a  fait  que 
(quoique  les  termes  du  traité  de  1635 
le  permissent  à  peine  et  que  la  con- 
servation de  l'amitié  de  la  France 
fût  pour  nous  de  la  plus  haute 
importance)  la  République  a  néan- 
moins conclu  et  exécuté,  isolément, 
la  paix  susdite. 

Quant  au  voisinage  de  l'Angle- 
terre, celui-ci  nous  a  paru  encore 
plus  redoutable  à  cause  du  caractère 
de  cette  nation  et,  principalement, 
par  cette  considération  que  cet  état 
et  le  nôtre,  étant  deux  pays  de 
commerce,  doivent  infailliblement 
se  trouver  rivaux,  et  que,  i)ar  consé- 
quent, denombreux  conflits  seraient 
inévitables.  Nousaurionsà  redouter 
que  les  Anglais,  une  fois  maîtres 
des  villes  maritimes  de  la  Flandre 
et  sans  doute  aussi  des  principales 
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desen  Staël  niel   anders  heeft  le 
verwachlcn  als  dal  in  corlen  haere 
aengrensende  naegebuijren  sullen 
wesen  Vranckrijck  endeEngelandt, 
van  welche  naobuijrscbappon  voor 
sooveol  do  eorsto  holangt,  de  beconi- 
mernissen  bij  den  Slael  serieuslijck 
sijn  overwogen  ende  ten  boochslen 
geapprehendeerl   len   tijde  van  de 
deliberatiénover  't  aengaen  van  den 
vrede   nïol   Spaigne   gevallen,  die 
onnoodich  sullen  sijn  albier  te  \ver> 
den  gerecapiluleerl,  ende  die  wij 
meijnden    doenmaels    bel     princi- 
paelsle  motiefi  geweestle  sijn  waer- 
door  den  Slael  eijgentlijck  bewogen 
is  geworden,  alhoewel  de  woorden 
van't,tractaelvandenjaerei635sulx 
nauwlijx  conden  lijden,  ende  dat 
desen  Slael  aen  de  conserva  lie  van 
de  vrieniscbap  van  Vranckrijck  soo 
boocblijckwas  gelegen,ecblernoch- 
lans  separatelijck  le  treden  lot  bel 
sluijlen  ende  execuleren  van  den 
voorszegden  vrede. 
Maervoorsooveeldenaebuijrscbap 
van  Kn^'elandl  bolan^f,  dat  doselve. 
onses  h(»(Iun('kens,  al  vrij  van  nioer- 
der    beroiniiiornisse    was,   soo   len 
opsicbfe  van  f  biiineur  van  de  natie 
alsv()orna(Mnentlij('k  inconsideratie 
dat   sij   inof   ons  sijn   luijdon   van 
eendor  ncrin/^'e,  fnsschon  (l(»wolrke 
inifsdien     nuofsaorkelijck    jalousie 
nioetsijn,  endeoock  dae^'eiijxongo- 
legenflicdeii,      on^'einackon      ondo 
acnstoofelijcke    rencontres    coinon 
voor  te  vallen  ;  daor  bij  dan,  onses 
oordeels,    ten  boocbfsten    le   bedu- 
cbfen     stonde    dat     d'Kn^Lrelscben, 
meosfer    ^'ewordon   sijndo   van    de 
Zeesteden    van     \'laenderen    ende 
ontwijITelijck    niede    van    de   voor 
naenisle    coopsleden     in    Hrabant, 


villes  de  commerce  de  Brabant,  ne 
délournassenl  le  commerce  de  dos 
provinces  en  rétablissant  dans  ces 
contrées.    Ils  ne  se  croiraient  pas 
obligés  (et  ne  le  seraient  non  plus, 
en  eflfel)  d'observer  les  précautions 
stipulées   entre    la    République  et 
l'Espagne,   telles  que  la   fermeture 
de  l'Escaut,  égalisation  des  ports 
flamands  avec  celui-ci,  etc.  ;  2*  que 
notre   République   serait    toujours 
respectée  |)ar  les  provinces  espa- 
gnoles et  qu'elle  n'en   aurait,  par 
contre,    rien  à  craindre,    vu   leur 
impuissance. 

3^  Que  la  République  (des  Prov.- 
Unies),  par  Talliance  défensive 
avec  elles  (les  provinces  espagnoles» 
et  la  France,  cl  princi[)alemeDt  \»t 
le  rétablissement  des  rapports  de 
conliance  avec  la  France,  monterait 
énormément  en  considération  au- 
près de  ses  voisins,  amis  et  adver- 
saires. 

4*'  Que,  de  cette  manière,  on  trou 
verait   moyen,    de   sortir,    avec  le 
concours  de  la  France,  des  diflicul- 
tés  de  Test. 

Les  motifs  opposés  de  M.  van 
CorteboelT  étaient,  pour  autant  (|ue 
je  me  rappelle  :  premièrement  que 
la  France,  après  avoir,  par  l'exécu- 
tion de  ce  projet,  soustrait  les  pro- 
vinces espagnoles  à  leur  souverain, 
pourrait  très  bien  s'en  emparer  à 
rimproviste  et  les  annexer. 

Nous  avons  cru  que  cette  crainte 
n'est  nullement  f<mdée. 

Puis,  que  l'exécution  de  ce  j)rojel 
serait  contraire  à  la  bonne  foi  et 
incompatible  avec  le  traité  de  |>aix 
susnommé. 

Cette  raison  n'a  pas  plus  chamré 
notre  opinion,  vu  que  nous  ne  sa- 
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aile  de  Iraffijcque  uitdese  provin- 
cién  derwaerls  souden  diverleren, 
sullende  haer  geensins  vcrobligeert 
houden,  gelijckdesclveoock  inder- 
daet  niel  verobligeert souden  wesen, 
aendeobservanlie  vandeprecaulièn 
bij  desen  Staet  daerjegens  van 
Spaignen  geslipiileert,  als  van  'l 
sluijteu  van  deSchelde,  esgualisatie 
van  de  Vlaenische  haevenen  met 
deselve,  ende  diergelijcke. 

Ten  anderen,  dal desen  Staet  door 
de  voorszegde  Nederlanden  altijdts 
soude  wesen  gedocht  ende  van  de 
selve,  bij  defect  van  haervennogen, 
naer  nienschelijckeapparenlie  geen 
swaericheijdt  soude  hebben  te  ver- 
wacblen. 

Ten  derden,  dal  desen  Staet  daer 
door  ende  door  de  défensive  allian- 
cie,  soo  met  deselve  als  met  Vran- 
ckrijck  ende  voor  naementlijck 
door  de  berstellinge  van  de  confi- 
dentie  met  Vranckrijck  sonder- 
ling  considerabel  ende  in  .  groot 
aensien  soude  comcn  bij  haere 
naebuijren,vrienden,  ende  qualijck 
geaffectionneerden.  Ten  vierden, 
dat  wel  lichtelijck  daer  door  mid- 
del  soude  werden  gevonden»  omme 
met  cooperatie  van  Vranckrijc  kuit 
de  becommernissen  in  t  Oosten  te 
geraecken.  De  redenen  van  dcn 
gemelden  heere  van  Cortehoed 
daerjegens,  soo  veel  mijne  memorie 
gedraecht,  waeren  de  naervolgende. 
Eerstelijck  dat,  als  Vranckrijck 
door  den  voorszegden  voorslach  de 
voorszegde  Nederlanden  van  hae- 
ren  beschermher  ontset  soude 
hebben,  wel  lichtelijck  haer  slach 
soude  waernemen  om  deselve  opt, 
onversiens  ende  eer  deselve  in 
ordre  souden  connen  wesen,  t' over- 
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chions  pas  que  la  République,  soit 
dans  le  traité  de  paix,  soit  ailleurs, 
se  soit  engagée  envers  TKspagne,  à 
ne  pas  tolérer,  à  ne  pas  voir  d'un 
œil  favorable,  laffranchissemenl 
des  provinces  espagnoles. 

Troisièmement,  que  nous  offen- 
serions TEspagne  par  lalliance  dé- 
fensive projetée.  —  Opinion  que 
nous  avons  crue  également  mal 
fondée,  vu  que  la  République  est, 
à  notre  avis,  autorisée  à  conclure 
une  telle  alliance,  et  que,  pour 
TEspagne, l'affranchissement  de  ces 
provinces  vaut  mieux  que  leur  an> 
nexion  par  ses  ennemis. 

Quatrièmement,  que  nous  offen- 
serions l'Angleterre  et  provoque- 
rions une  guerre  avec  elle.  —  Quant 
à  cela,  nous  avons  considéré  : 

Que  l'Angleterre  serait  plutôt 
portée  à  conquérir  une  partie  de 
ces  provinces  que  de  les  voir  se 
constituer  en  état  ;  mais  qu'elle  n'y 
trouverait  pas  un  juste  motif  pour 
nous  déclarer  la  guerre.  Et  que,  si 
le  Protecteur  en  avait  le  désir,  il 
pourrait  le  faire  beaucoup  plus  ai- 
sément à  l'heure  qu'il  est,  et,  sur- 
tout après  cette  conquête,  sous  un 
prétexte  plus  plausible.  Et  quant 
auxdifûcultés  qui  pourraient  sur- 
gir entre  la  France  et  l'Angleterre 
par  suite  de  la  susdite  entreprise 
—  difficultés  qu'à  notre  avis  il  faut 
admettre  comme  possibles  —  nous 
croyons  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  elles  nous  seraient  plutôt 
avantageuses  que  préjudiciables. 
Si,  par  suitede  pareilles  difficultés, 
l'entreprise  en  venait  à  échouer,— 
ce  que  nous  croyons  égalementpos- 
sible,  —  cela  aurait  au  moins  pour 
résultat  que  les  avantages  actuels 
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vallen  ende  te  încorporeren  ;  welcke 
yreese  wij  gansch  ongefondeert  ge- 
acbt  hebbcn. 

Ten  anderen,  dat  de  executie  van 
de  yoorszegde  voorslach  strijdicb 
soude  wescn  tegens  de  goede 
trouwe  ende  met  het  voorgemen- 
tionnccrde  tractaet  van  vrede  niet 
en  soude  connen  bestaen  ;  *t  welck 
ons  mede  niet  beef t  connen  move- 
ren,  ten  opsicbten  wij  niet  weten. 
nocbte  ons  oock  aengewesen  is  dat 
desen  Staet,  ofte  in  H  selve  trac- 
taet, van  vrede,  ofte  daer  buijten 
eenige  belofte  aen  Spaigne  gedaen 
beeft  van  niet  te  sullen  gedoogen, 
ofte  niet  met  goede  oogen,  jae  met 
inclinatie  te  sullen  mogen  aensien 
dat  de  Spaenscbe  Nederlanden  baer 
in  vrijbeidt  comen  te  stellen. 

Ten   derden,    dat   mîj  door  de 
voorszegde   voorgeslaegene     ligue 
défensive  Spaigne  souden  ollense- 
ren  ;  't  welck  mij  mede  ongefon- 
deert geoordeelt  bebben,   soo    ten 
opsichte  datdes?n  Slaet  hotoprech 
len  van  soodaenigen  alliancie  soude 
wescn   gei)ormittcert,   als  len   re- 
guardo  dat  bel  voor  S|)aig:non  srifs 
meer  te  wenschen  is,  dat  de  voors. 
zegde  X^derlanden  haer  invrijhcidi 
stellen  ende  alsoo  blijven  subsiste- 
ren,   dan   dal   deselve   door  baere 
vijanden  gc  incorporée  ri  werden. 

Ton  vierdon,dal  mij  daerdoorEn. 
gelandtsoudon  odensoron  ende  con- 
nen op  den  hais  haelen:  daerop 
wij  wel  hebben  connen  considere- 
ren,  dat  Kngelandl  wel  lichtelijck 
meerder  inclinatie  soude  hebben  een 
gedeelte  van  de  v<»orsz(»^de  Neder- 
landen  selfs  le  conquesteren  als 
wel  deselve  le  sien  canlonneren» 
niaer  dal  echter  deselve  gcene  recbl- 


(de  cesdeox  poissances)  en  seraient 
enrayés  et  les  provinces  esp.  mieux 
assurées  au  pouvoir  de  l'Espagne, 
ce  qui,  à  c^té  du  succès  de  lentre- 
prise  projetée,  serait  une  chose 
assez  désirable  pour  la  République. 

Cependant,   malgré   la   force  de 
nos  arguments,  nous  n^avons  mal- 
beureusement  pas   réussi  à   nooi 
entendre  avec  M.  van  Corteboeff. 
De  sorte  que  M.  van   Beverswaert 
a  trouvé  plus  prudent  de  s  entendre 
sur  l'affaire  avec  un  des  députés  de 
Dordrecht,  de   Harlem,   de   Delft, 
de   Leyde,  d'Alcmaer,   de  Hoon, 
d'Enckhuysen,  avec  M.  Stelling- 
werff  de  Medenblick  en  remplaçant 
de  M.  Spiegel,  pendant  que  M.  van 
Cortenboeff  était  parti  pour  les  fer- 
mages. Ces  messieurs,  ayant  été     ^ 
consultés,  ont    été  unanimemenl 
d'avis  que  la  République  avait  le 
plus  grand  intérêt  à  Texécution  de 
cette  entreprise.  Que,  par  oonaé» 
quent,  M.  van  Beverswaert  renver- 
rait sans  délai  le  comte  de  Hoom 
avec  mission  de  rapporter  :  que  lui, 
M.  V.    Beverswaert,  oui    l'opinion 
des  régents  et  considéré  les   inté- 
rêts de   la  République,  juge  que  le 
projet  de     raffrancbissement    des 
provinces  esp.  serait  revu  ici   très 
favorablement  ;  qu*on  était  disposé 
à  travailler  à  la  réussite  de  cette 
entreprise  de  cette  entreprise  et, 
--    raffrancbissement   accompli  et 
les  provinces  esp.   constituées  en 
république  indépendante,  —  è  con- 
clure avec  elle  un  traité  d'alliance 
défensive. 

yue,  pour  faire  avancer  les  af- 
faires el  v  amener  les  délibérations 
du  (louvernement,  il  serait  néces- 
saire que,  sur  Tordre  el  avec  Tau- 
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vaerdige  oorsaecke  soudcn  hebben 
dacrover  ons  dcn   oorloch  aen    te 
docn;    ende    in    cas    den   prolec- 
lor   dacr    loe  lust   haddc,   dat  hij 
sulx     alsnu     endc    voornacmcnl- 
lijck  naer  'l   voorszegde  conquesl 
wel   met  plausibelder  pretext 
ende  met   veel    meerder  faciiiteijt 
soude  connen  in  't  werck  stellen  ; 
ende  ofl  mogelijck  door  st  'in  't 
werck  stellen  van  'l  voorszegde  des- 
seing  tusschen  Vranckrijck   ende 
Kngelandt    eenich    onbenoegen 
mochte  comen  te  ontstaen,  gelijck 
onses  oordeels   wel  soude  connen 
geschieden,    dat   daer   door  desen 
Slaet    in    de  jegenwoordige   con- 
juncture    van     tijden   ende    saec- 
ken  weijnich  prejudicie,  maer   mo 
gelijck    wel    wat    voordeel   soude 
aencomen  ;  ende  in  cas  't  voors- 
zegde desseing  daer  door  quame  te 
avorteren,  gelijcb  mij  mede  gebeur- 
lijck  oordeelen,  dat  daer  door  ten 
minsten  haere   jegenwoordige   ad- 
vantagiên  gesluijt  ende  de  Neder- 
landen    te  beter  in  de  Spaensche 
banden  geconserveert   souden  blij- 
ven,  t'   welck  dan  nocb  naest  bet 
succès  van  de  voorszegde  voorslach, 
voor  desen  Staet   een  ganscb  ge- 
wenschte     saecke    wesen    soude; 
sulx   dat,    alhoewel'  wij    gemeijnl 
hebben  bet  gewichle  van  redenen 
te  wesen  aen  onse  zijde,  ecbter  bet 
ongeluck  gebadt  hebben  van  dae- 
rover  met  den  gemelden  heere  van 
Corteboeff  niet  te  connen  geraecken 
in  één  gevoelen  ;  in  der  voegen  dat 
den  heere  van  Beverswaert  totsijne 
décharge  verder  geraeden  gevonden 
beeft  de  voorszegde  saecke  te  ope- 
nen  aen  een  van  de  heeren  van  Dor- 
drecht,  een  van  Haerlem,  een  van 


torisation  de  la  Cour,  Tentreprise 
fût  préparée  de  la  façon  la  plus  se- 
crète; et,  qu'après  cela,  nous  at- 
tendions de  nouvelles  ouvertures 
de  la  part  de  la  France. 

En  attendant, M.  van  Beverswaert 
et  moi  nous  voudrions  bien  savoir 
votre  opinion  sur  cette  entreprise, 
et  M.  van  Beverwaerst  m'a  chargé 
de  vous  communiquer  que,  si  vous 
avez  quelques  scrupules  à  cet  égard, 
il  se  mettrait  à  votre  disposition 
pour  venir  vous  voir  et  vous  don- 
ner tous  les  renseignements  dési- 
rables. J'attends  donc  votre  réponse 
et  aussi  tôtaprès  votre  réception,  j*en 
ferai  part  à  M.  van  Beverwaert. 

Je  suis,  Monsieur,  etc. 
La  Haye,  29  juillet  i858. 
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'  Délit,  ccn  van  Leîjden,  een  Tan 
Alcmadr,  een  van  Hoorn,  cen  van 
Enckhuijscn,  ende  d'heer  Stelling- 
werfl  van  Mcdenblick  ter  pre- 
sentie  van  den  heere  Spiegel 
d'heer  van  CortenhoefI  vertrocken 
wesende  naer  de  vcrpachtînge,  bij 
welckc  heercn  daerover  redenen 
gewisselt  wesende,  sijiuijden  allé 
cenpaerlijck  van  geyoele  geweest 
sijn,  dat  de  voortgang  van  de  voors- 
zegde  saecke  voor  desen  Staet  ten 
lioochsten  te  wenschen  waere  ende 
dat  oversulx  den  gemelden  heere 

'  van  Beverswaert  den  voornoemden 
Graeve  van  Hoorn  ten  spoedichs- 
ten  wederom  soude  afwaerdigen 
met  last  om  te  relereren  dat  sijn 
Ed.  naer  de  kennisse  die  deseive 
beelt  van  de  interessen  van  desen 
Staet,  van  de  intentièn  ende  incli- 
natiên  ende  van  de  regenten  in 
deseive  ende  van  do  reOectiên  die  de 
gemelde  regenten  particulierlijck 
souden  inogcn  maecken  op  't  werck 
van  de  Nedorlanden  ende  naege- 
buijren,  oordoelt  dat  uiot  anders 
aïs  met  acngcuaeiiilicijl  soude  wer- 
dcn  opgenonien  de  ouverture  die 
gedaen  soude  niogeu  worden  om  do 
Spaensche  NcMlerlandon  le  doen  af- 
werpen  de  Spaensrlie  lioersciiappije 
ende  haerte  slellea  inliberteijt  ;  dat 
nienoock  naer  aile  apparenlie  niet 
ongenegon  soudt»  >Yesen  bel  selve 
werck  ondor  de  handl  te  foveren  ; 


ende,  de  voorszegde  Xederlanden 
baer  in  eene  vrije  republycque  geë- 
rigeert  hebbende,  daermede  te  tre- 
den  in  eene  défensive  ligue  tôt  haer 
conservatie  ;  dat  sijn  £d:  voor  sijn 
particulier  sulx  oock  gansch  dîens- 
tig  oordeelt  docb,  omme  daerinne 
verder  te  procederen  ende  de  deli- 
beratiên  van  de  regieringe  selts 
daer  op  te  doen  houden,  noodich 
soude  sijn  dat  bet  werck  met  last 
ende  authorisatie  van  't  Hof  op  de 
sécreetste  wijçe  nochtans  wîerde 
voortgebracht;  waerop  wij  de  nae- 
der  ouvertures  ^an  de  zijde  van 
Vranckrijcksullen  te  gemoedt  sien; 
ende  ondertusscben  wenschte  den 
gemelden  beere  van  Beverswaert 
nevens  mij  wel  geinformeert  te 
mogen  wesen  van  WEd*  :  gevoelen 
omtrentbet  voorszegde  werck,  heb- 
bende  sijn  Weled  :  mij  oock  spe- 
cialijck  gelast  WËd  :  bij  desen  be- 
kent  te  maeken,  dat  in  cas  WEd  : 
daerontrent  eenige  scrupule  mocbte 
hebben,  sijn  Kd  :  gaerne  een  keer 
derwacrts  soude  dœn  om  WEd  : 
op  ailes  naerder  te  esclairœren; 
daerop  dan  WEd.  rescriptie  te  ge. 
moedt  sicnde  ende  aenstondts  naer 
receptie  aen  den  meer  gemelden 
heere  van  Beverswaert  communice- 
ren  sal. 

Mijn  beere  ende  oom,  etc 
Hnego  den  ag*»  Julij  ifôg. 
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Aen  de  heeren  : 

p  :  Van  Slinrjelandt, 

p:  Van  Strijen, 

p  :  Van  der  Dussen, 

p  :Johan  van  WeveUnckhoven^ 

d'  heer  van  Corlenhoe/f, 

s  :  Schaegen, 

s  :  Lanffewaegen, 

é/'  heer  bonjemeesler  Ilaech, 

borfjemeesler  SlelNngewer/f^ 

(len  11  ^^  ^upuslus  i658. 

MiJN  IIKEHEENhE  NEVE. 

't  Sedert  ons  laetste  entretien 
heeft  de  heer  Ambassadeur  de  Thou 
mij  naeder  onderliouden  op  't  siib- 
jecl  daerover  in  t  selve  entretien 
gediscoureerl  is  S't'weest,  ende 
geseii^l,  expresse  ordre  van  't  Hof 
ontfangen  te  hebben,  oiniiie  aile 
beqiiameofticiën  endedebvoiren  aen 
le  wenden,  ten  eijnde  desen  Staet 
gedisponeert  moclite  werden,  te  fa- 
voriseren  hetproject  WKd  :  bekent, 
looneende  ende  laetende  inij  lesen 
een  missive  van  den  (lardinal  Maza- 
rini,  te  dier  fine  aen  sijn  Excel- 
lentie  geschreven,  ende  versoec- 
kende  daerop  van  mij  te  verstaen 
in  wat  voeju^en  hij  de  voorszegde 
last  besl  ende  be(|uaemelijxst  soude 
connen  in  t  werck  slellen. 

Ick  hebbe  den  gemelden  lieere 
Ambassadeur  daerop  le  genuit  ge- 
voerl  't  gunt  wij  met  den  anderen 
in  eum  evenlum  liadd(*n  afges- 
proocken  ende  versorhl  dat  sijne 
Excellencie  mij  geiief<le  te  dienen 
van  copye  der  voorze^'de  missive 
van  den  heere  (lardinael,  o|)dat  ick 
daerop  als  op  een  goedt  fonda- 
ment  bouwende,  de  voorgeslaegen 
wijse  bel  sentiment  van  de  nota- 


-.4   Messieurs  : 

p;  Van  Slingelandt, 
p  :    Van  Sirijen, 
p  :  Van  der  Dusse n, 
p  :  Johan  Van  M'evelinckhoven^ 
Van  Cortenhoe Ij y 
s  :  Schaegen, 
s  :  Langewatjen, 
le  bourgmestre  I/aech, 
le  bourgmestre  Siellingwer/f. 
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Depuis  notre  dernier  entretien, 
M.  Tambassadeur  de  Thou  a  eu 
une  nouvelle  conférence  avec  moi 
sur  le  nu'^me  sujet  que  le  nôtre  et 
m'a  dit  d'avoir  revu  de  la  Cour 
l'ordre  exprès  d'appliquer  tous  ses 
moyens,  atin  de  disi)oser  la  Répu- 
blique à  favoriser  le  projet  que 
vous  connaissez.  Il  m'a  montré  une 
lettre  du  Cardinal  Mazarin,  écrite, 
à  celte  lin,  à  son  Excellence,  et  m'a 
prié  de  lui  dire  de  quelle  manière 
il  pourrait  exécuter  le  mieux  son 
ordre. 

J'ai  répondu  à  M.  l'Ambassadeur 
ce  que  nous  étions  convenus  avec 
les  autres  en  eum  evenlum,  et  prié 
Son  Excellence  de  donner  copie  de 
cette  lettre  du  (Cardinal,  alin  que, 
en  me  fondant  là-dessus,  je  fusse  en 
état  d'obtenir  avec  plus  de  précision 
l'avis  desi)lus  nobles  représentants 
de  la  Hollande.  Cette  prière  m'étant 
accordée,  j'ai  trouvé  b(»n  de  vous 
envoyer  ci-inclus,  ainsi  qu'aux 
autres  Messieurs  témoins  de  l'en- 
tretien, cette  copie,  en  vous  priant 
d'en  donner  connaissance  aux 
Bourgmestres  (au  Hourgmestre)  ou 
à  qui  de  droit,   pour   autant    que 


siso 


LES  ORIGINES  DE  LA  NEOTRALTrÉ  DE  LA  BELGIQUE 


belste  leden  van  HoIIandt  naeder 
ende  seeckerder  mochte  penetreren, 
't  welck  my  geaccordeert  wcsende, 
hebbe  goedtgevonden  deselve  copye 
WEd:  als  mede  d'andere  heeren,  in 
t'  voorzegde  entretien  présent 
geweest  zynde,  hierbeneyens  toe  te 
senden,  met  vcrsoeck  dat  WEd  : 
daervan  volgens  afspraeck  commu- 
nicatie  gelieve  te  geven  aen  Borge- 
meesteren  (denbccreBorgemeester) 
ofte  andersins  soo  verre  WEd  :  sal 
noodich  achten,  ende  sonder  péri- 
cul  van  gedivulgeert  te  werden  sal 
cpnncn  geschieden  in  sulcker  vocgcn 
dat  WEd  :  daerop,  soo  veel  doen* 
lijck,  soude  mogen  penetreren  het 
sentiment  van  de  regieringe  aldaer, 
waer  van  ick  de  kennisse  bij  rcs- 
criptie  der  brenger  deses,  ofte 
immers  soo  haest  dœnlijch,  sai  te 
gemoedt  sien.  Ondertusschen  sal 
ick  tracbten  naeder  te  penetreren 
in  aile  de  omstandicheden  van  de 
voorszegde  saeche,  ende,  is  't  noo- 
dich, volgens  afspreek  aïs  boven, 
occasie  nemen,  om  daerover  met 
WEd:  en  de  geinelde andere  heeren 
een  naeder  entretien  le  hebben, 
daervan  ick  WEd  :  in  sulcken  cas 
met  een  letterken  tijdelijck  sai 
preadverteren, 

Ende  desc  tôt  geenen  anderen 
eijndc  dieneiidc,  sal  ick  hiermede 
afbreccken  ende  hierop  als  voren 
ten  sfwedichsten  WEd.*:  rescriptie 
le  gemoedt  sien,  verblijvende,  etc. 


cela  pourra  se  faire  sans  péril 
d'ébruitement.  En  sorte  qu'il  nous 
fût  possible  d'apprendre  l'opinion 
de  vos  autorités  locales,  de  laquelle 
j'attends  la  communication,  par 
réponse  écrite,  dans  le  plus  court 
délai. 

Enattendant  j'approfondirai  toutes 
les  faces  de  la  question,  en  me  réser- 
vant, s'il  le  fajut,  d'avoir  avec  vous 
et  les  autres  messieurs  une  nou- 
velle conférence,*  dont  je  vous  aver- 
tirai par  lettre,  éventuellement. 

Ceci  étant  tout  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  pour  le  moment,  je  finis,  en 
vous  priant  de  m'envoyer  au  plus 
tôt  votre  réponse, 

J'ai  l'honneur,  etc. 
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Minuut  brieven  van  den 
Raadpensionaris  J.  de  TVitt. 

TEXTE 

Aen   den   Ileere    van   Zuydl-Pols- 

broeck. 
den  i4cn  Augustus  i658. 

MiJN  IIEERE  ENDE  OOM, 

De  heeren  van  CorlenhoelT  ende 
Spiegelsullen  WEd:  gerapporlcert 
hebben,  hoe  ende  bij  wat  occasie 
op   Vrijdach  voorleden    't  avondts 
nacr  'l  scheijden  van  de  vergaede- 
ringe  van  d'heeron  Slaeten,  eenige 
heeren  uit  de  nolabelste  leden  van 
de     hoochgemeldc     vergaedoringe 
naeder  met  den  anderen    in  ges- 
preek  geweesl  sijn  op  'l  subject  in 
mijne  missive  van  date  den  29«  der 
verleden    maendt  gementionneert, 
ende  wat  daer  van  zij  geweest  het 
resultaat  :  In  de  selve  confèrent ie 
hebben    wederomme   aile   de  pré- 
sente heeren  een  groote  inclinatic 
getoont    tôt    voorsettinge    van    't 
voorszegde     werck,     uitgesondert 
alleenlijch  de     voornoemde    twee 
heeren,    di   noch    al   versrheijden 
scrupulen  daerontrent  schonen  le 
hebben.  't  Sedert  heeft  d*  hcer  Am- 
bassadeur    van     Vranckrijck   mij 
o  ver  't  selve  subject  naeder  onder- 
h  onden,    daer   van   ick    volgens  '^ 
geconcerteerde   tusschen  de  meer- 
gemelde   heeren    hierbenevens  ad 
verlentie  geve  aen  den  gcineldcn 
heere  van  CorlenhoctT  ende  andere. 
van  de  sleden,   in  de    voorszegde 
conferenlie  présent  geweest  zijnde. 
vindendemél terni n  iiiij  verobligeer 
WEd  :    van    de   selve   advertentie 
hierbenevens  dubbelttoe  te  senden, 
opdat   in  allen  gevalle  bij  absentie 


Original  des  lettres  du  Pen 
sionnaire  J.  de  Witt. 

INTRODUCTION 

A  M .   van  Zuydl  Polsbroeck 
i4  aoiH   i658. 
Monsieur  et  oncle, 

MM.  van  Cortenhoefl  et  Spiegcl 
vous  auront  rapporté  comment  et  à 
quelle  occasion,  vendredi  dernier, 
après  la  séance  des  États,  quelques 
messieurs,  membres  des  plus  no- 
tables de  cette  haute  assemblée,  ont 
délibéré  .sur  le  sujet  de  ma  lettre 
du  29  du  mois  dernier,  etquel  a  été 
le  résultat  de  cette  délibération. 

Dans  celte  conférence  tous  les 
messieurs  présents  se  sont  de  nou- 
veau montrés  très  enclins  à  la  pour 
suite  de  lentreprise  susmention- 
née  ;  à  l'exception  des  deux  mes- 
sieurs nommés,  qui  paraissaient 
avoir  des  scrupules  à  cet  égard. 

Depuis,  M.  l'Ambassadeur  de 
France  a  eu  avec  moi,  sur  le  même 
sujet,  un  entretien,  dont,  d'accord 
avec  ce  qui  a  été  convenu  par  ces 
messieurs  des  Ktats,  j'envoie  un 
exposé  à  M.  van  Costenhoefl  et  aux 
autres  députés  des  villes  qui  ont 
pris  part  à  la  conférence. 

Cependant,  je  me  sens  obligé  de 
vous  en  donner  un  avis  spécial, 
afin  qu*en  cas  d'éventuelle  absence 
de  M.  van  CortenhoefT,  lalTaire 
n'en  vienne  pas  moins,  sans  retard, 
à  votre  connaissance. 

J'ai  mûrement  réfléchi  et  déli- 
béré, avec  M.  van  Heverswaert,  sur 
la  question  de  savoir  quelle  serait 
la  meilleure  manière  d'entamer  et 
de  continuer  l'entreprise  susdite  ; 


Lfii  MKE9B  ML  LJI  SBrnUUlt  K  LJL 
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vm  4pii  3PmMfU^  iif*f»n»  van  ^lArtes- 

^irit^t^TMiilm  tor  WEd  :  kennûae 
^fmtl^  fiin«pa  w^^rtiMk  gRbmtht, 

Ii*k  bpbb^  !i«»iifiaHiCîiiiii|rk  oYf»r- 
p^iiiMt  ^mie  met  dmi  hf>«^r<»  van 

gim  ^   mut  wiîî4P    t   v<ifir»Rarte 
W'n'rk  b«^  2a«»iiflf»  SPinaeHiC  «^nrie 

«•«li^lii^folM^B  mi]  beijrlR.  «MMfer  bet»r 
fKvoi»lim  MMcHe^t.  «lat  het  eerste 

srhrw'fc  vaa  d^  wa^penen  vas 
Vraïu'fcrijrfc  eiMfc^  Eui^bBdL  Het 
tir^M^  de  TiiïneiMrlEerîiise  vaa 
Vranrkrîjrfc  op  <le  twqaaeoHte  a»- 
Af^^  a^n  die  vao  d^  SfMeBsclie 
>Hfrr landau  t^  japereo.  van  dat  sîj. 
in  ra^  van  r^^ioluti^^  der  \ederlao- 
d^n  lot  bet  Tooràzesde  werrk  niet 
ftll^#-nlijrk  ba^r  aiet  Tarder  soudeo 
h^9t9rUf(çf'n.  msÈfrr  AflfA  de  baodt 
hi''r|r-ri  fot  '-xf-r-uti^'  van  âf  s**lve 
f'^ohifi^-.  r-nrl^r  v^TVoliff-n>  ha*T  te 
hr-^«'tif'rrnf'n  l^-îffns  ail**  *Iie  ff»*ne. 
/Iif'tia''r<40iideri  wMW-n  of»f»res>frrfn. 
Il/-f  rJ^-nJ*'  riat  rJie  van  rjf»  vrH>rs- 
z^r|(M^-  Nwlr-rlanrjrrn  van  ilf.  zijflf  van 
H'-s'-ri  Sfarri  mf*iU'  vrTse^rkeringf 
m/K'hfr'n  onffan^r'n  van  rlat  zij  hafT 
in  vrijii'-ij/lt  ufs\o\{  Uf'hh('U<h\  llaor 
lloo^  Nfof^r'nrJr*  iwi  hflfT  sourJr*n 
fir'n^ar-n  fout*  <U'tf'Us\\t*  allianrio, 
.  ('U<\f  (HK'k,  <\i'S  no(»l  zijndf*,  liarT 
f^imruiuW.  Hoiiflr*n  intrrponfn'n  op 
't  Kf'w  jnvdf'^fn  voorsz<%'(I  bij 
\  ninrkrijrk  soiiilc  w^nlcn  hflooft. 
\:t\iU'  Wf'il  hcUiuf^l  (le  inaiiirrc  oni 
Hiilx  liij  dr-sr'n  Shicf  fr  iUton  n'S(»l- 
vi-n-n  riuU'  vi'i'vol^riis  «lie  van  de 
vnors/i'^<i<'  Ncdrihindcn  op  de 
iM'ipiiM-nistr     wijsc     iM'kcnl    cndr 


H  WMsavoBifr  âê 
mîer  et  prîaeîpBi. 
la  force  et  le 
la  France  et  de  f 
Le  aecood»  de 
b&Cans.  pny 


iiaen  ea» 


fiole»,  elle 


prêterait 
eater   cette 

â«ite.   eOe  les 
teiB  ceux  qw 


Le  trmièae. 
espagnole»,  après  s 
pées.  obliendraieBl  de  la  Bêpa- 
blîqiie  des  Prorinces L'aies  la  pra- 
OKSse.  qoe  celle-ci  conriarait  aTtc 
elles  on  Irailé  d'alliance  défensife 
et  «]a  elle  garantirait  les  proawsacf 
faites  par  la  France. 

El.  quant  à  la  manit^re  de  faire 
accepter  cette  rês4>lution  par  les 
Ktats  firénéraux.  et.  d'un  autre 
c6té.  de  la  rendre  attrayante  et 
acceptable  p«>ur  les  provinces  espa- 
onoli's,  nous  avons  cru  qu'il  sera 
prudent  de  garder  un  secret  absolu 
sur  les  dispositions  que  la  France 
et.  |>eut-étre.  l'Angleterre  aussi  ont 
à  l'égard  de  cette  entreprise. 

Knsuite  (nous  sommes  d'avis) 
qu'il  importe,  en  insistant  sur  les 
progrès  de  la  France  et  de  T  Angle- 
terre, et  sur  les  dangers  résultant 
du  voisinage  de  ces  puissants  États, 
de  faire  nommer  une  commission 
el  de  diriger  les  travaux  de  celte 
commission  de  telle  manière  qu'elle 
se  résolve  à  conseiller  aux  Ktats 
généraux,  comme  moyen  de  pré- 
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smaeckelijck  teniaecken,  dat  onder 
correctie  als  bovcn,  geracden  soude 
wesen  de  dispositie  die  Vrauckrijck 
ende  niogelijck  oock  Engelandt  toi 
bel  voorszegde  werck  beeft,  abso- 
lutelijck  secreet  te  bouden,  endc  in 
desen  Slaet,  als  roiiwlijck  op  dcn 
toestant  van  de  groote  progrcssen 
der  Franscben  ende  Engelscben, 
raitsgaeders  op  de  bccommerlijcke 
reflection  die  ten  reguarde  van  de 
macblige  naebuyrscbap  ende  an- 
dersins  daerop  vallen,  door  com- 
missarissen  bcsoigne  te  doen  aens- 
tellen,  ende  l'  werck  in  l'  selve  be- 
soignc  diervvijse  le  dirigeren,  dat 
voor  rapport  endc  advis  van  de  ge- 
nielde  Commissarissen  uilgebracht 
mocbte  werdcn  dat  Haer  Hoog 
Mogenden,  omme  te  preveniercn 
de  swaeriebeden  bij  voortganck 
van  de  voorgeroerde  progressen 
desen  Staet  souden  over  t'  booft 
bangen  ende  connen  overcomen, 
baere  gedacbten  souden  dienen  te 
laeten  gaenop  bet  oude  project  van 
den  jaere  163^2,  oni  de  Nederlanden 
baer  te  doen  stellen  in  vrijbeijdt 
etc  ;  met  bijvoeging  dat  verinoe- 
delijck  in  dese  conjuncture  van 
tijden  ende  saecken  bet  werck  daer 
toe  soude  connen  werden  gebracbt, 
aengesien  aile  de  geïnteresseerden 
daer  bij  scbijnen  te  vinden  baere 
reeckeninge  ;  want  voor  soo  veel 
Spaigne  belangl,  dat  bet  voor  de- 
sel  ve  veel  meer  te  wcnscben  is  dat 
de  voorszegde  Nederlanden  baer 
erigeren  in  eene  vrije  republycque 
als  dat  deselve  souden  vallen  in 
handen  van  baere  vijanden  ende 
deselve  vijanden  daer  door  groote 
macbt  ende  commodileijt  gegeven 
werden     om     Spaignen     ende     t' 


vention  contre  les  dangers  résul- 
tant de  ces  progrés  de  revenir  sur 
l'ancien  projet  de  163*2  visant  à 
Téniancipation  des  provinces  espa- 
gnoles, en  ajoutant  que,  probable- 
ment, dans  l'état  actuel  des  cboses, 
cette  a  (Ta  ire  pourrait  maintenant 
se  réaliser,  vu  que  tous  les  intéres- 
sés paraissent  y  trouver  leur 
compte  ;  à  savoir  : 

Que,  pour  l'Espagne  il  est  beau- 
coup préférable  de  voir  ces  Pro- 
vinces se  constituer  en  répu- 
blique libre,  que  de  les  voir  tom- 
ber au  pouvoir  de  ses  ennemis  qui 
proliteraient  de  cet  accroissement 
de  leur  puissance  en  nuisant  da- 
vantage à  l'Espagne  et  à  la  maison 
d'Autricbe. 

yue,  pour  la  France  et  l'Angle- 
terre, il  serait  d'injportance  de  faire 
perdre  à  leur  ennemi  un  pays  aussi 
considérable,  avec  la  certitude  suffl- 
santeque  ce  pays  ne  rentrerait  plus 
jamais  dans  sa  puissance  (ceci  pour 
la  sécurité  constante  de  la  France) 
etc. 

Oue,  pour  ce  qui  concerne  cet 
État,  les  raisons  favorables  sont 
évidentes,  et  seront  facilement  com- 
prises par  tous  les  régents. 

Que,  pour  les  Provinces  Espa- 
gnoles, meilleure  atlaire  ne  pour- 
rait se  présenter;  que,  par  consé- 
quent, les  États  générauxdevraient, 
par  députation  spéciale,  faire  ou- 
verture du  projet  conçu,  à  M.  le 
Prince  Don  Juan  et  au  (iouverne- 
ment  espagnol  des  Provinces  néer- 
landaises, de  même  qu'aux  Cours 
de  France  et  d'Angleterre,  et  es- 
sayer, par  tous  les  moyens,  de  dis- 
poser toutes  les  parties  en  faveur 
du  dit  projet. 
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Huis  vao  Oostenrijck  meerder  af- 
breuck  te  doeo  ; 

Dat  voor  Vranckrîjck  ende  En- 
gelandt  hel  een  gewenschte  saeckc 
aonde  wesen  baeren  vijaiit  soo  (km- 
stderablen  landtals  met  eene  slacb 
KSbaodîch  temaeckenmelgenoech- 
Sftilie  seeokereijdt  vao  dat  het  seke 
landt  Doijt  wederomine  onder  des- 
selfs  gehoorsaemheijdt  soude  ^e- 
bracbtwerden,  endedatsulx  Vnm- 
ckrijck  van  die  kaut  Toor  altijdls 
soude  secur  wesen  etc.  ; 

Dat  voor  desen  Staet  daeromtrcnt 
nfliteren  de  redeùen  voor  aile  re- 
gentcD  lichtelijck  te  apprebenderoo 
ende  alsdan  breeder  te  deduceren: 

Datdie  van  de  voorszegde  Nedcr- 
Isnden  selfs  medegcengewenschter 
saecke  soude  connen  voiWCompD: 
datderbatven  van  wegen  HaerHoog 
Mogenden  bij  expresse  depulatic. 
Booaen  dea  heere  Priace  Don  Jan 
selfs  ende  de  Spaensche  regieritige 
in  Nederiandl.alsaen  de  hoven  van 
Vranckrijck  ende  Engelandl  van  t 
voorsiegdc  concept  ouverture  soude 
bebooren  te  werdrn  gedacn,  ende 
bij  aile  mogelijcke  iniddelen  gc- 
trachl,  aile  dcselvc  tôt  acnneminge 
van  de  voorszegde  voorsiacb  te  dis- 
poneren,  ende  dat  toi  meerdcn  la- 
cilitalic  van  't  werck  van  deser 
lijdeva.ttgestelt  ende  geprcsentcert 
soude  werden  met  de  nieuwe  rc- 
publijeke  in  'I  vnorszegde  ras,  dé- 
fensive alliancic  aen  te  gaen.oock 
giiarariilt  te  intorponeren  als  bo' 
ïcn;  ende  Hat  middelorwijlen  de 
Franscbe  légers  incl  iiiecrdcr  vi- 
gueur uIn  voor  desen  op  d'een  ol 
d'ander  van  de  groolc  siedcn  in 
Vlaenilereii,  duer  inen  voorsliandts 
soiidt'  iveteii   de    iiiagistraet  ende 


Que,  pour  faciliter  l'aflaire  de 
notre  côté,  il  sera  stipulé  que  les 
États  généraux  codcIutodI  avw 
la  nouvelle  république  ub  trailé 
d'alliance  défensive  et  se  porteront 
garants  (ainsi  qu'il  a  été  dit  plu» 
haut). 

Qu'en  attendant, les  armées  fran- 
çaises devraient  agir,  avec  plus  de 
vigueur,  contre  une  des  grandes 
villes  de  Flandre,  lA  où  le  magis- 
trat et  la  bourgi^oisic  sertticnt  déjt 
prédisposés  en  laveardr  notrepn»* 
jet. 

La  Cour  de  Franc*,  ayant  fait 
avanecr  les  choses  jusqu'à  pouvoir 
considérer,  huaiainemeol  partant, 
cette  ville  comme-  prise,  se  donne- 
rait l'apparence  de  céd^r  aux  ins- 
tances de  la  itépubliquG,  et,  au  Itea 
de  faire  prendre  et  occuper  celle 
viUe,  lui  ferait  rendre  sa  liberté 
en  l'aidant  k  fairp  évacuer  la  par- 
uison  tspagnole,  à  cuadltion  de  lu 
promesse  du  Magistrat  de  a'y  plus 
admettre  de  nouvelle  garnison  es* 
pagnole. 

Que,  l'entreprise étantainsi  ohd- 
raenc«e,  on  la  poursuivrait  pro  re 
nala  par  des  manifestes,  des  dépu- 
talions,  etc.,  en  laconQant  A  la  garde 
de  Dieu. 

Qu'enGn,  si  la  députatlon  en- 
voyée BU  Gouvernement  espagnol 
n'eût  pas  de  succès,  ^  ce  à  quoi  il 
tant  s'attendre— ,1a  promesse  d'une 
alliance  défensive  et  la  garantie 
ollerle  par  nos  Ëtatsaux  Provinces 
espagnoles,  devrait  servir  à  déter- 
miner les  villes  et  Klats  de  ces 
provinces  à  une  action  plus  éner- 
gique, tandis  que  nus  députés,  pour 
les  décider  A  BceéderA  la  résolution 
désirée  et  à  son  exécution,  emploie- 
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borgerije  tôt  het  voorgezegde  pro- 
jecl  meest  gcdisponeert  te  wesen, 
souden  ageren;  ende  het  hof  van 
Vranckrijck  t'  werck  soo  verre  ge- 
bracht  hebbende,  dat  deselve  stadt 
menschelijcker  wijse  als  voor  ge- 
nomenaengesien  condewerden,als- 
dansich  door  het  acnsoeck  van  de- 
sen  Staet  quasi  soude  lacten 
movercn  omne  in  plaetse  van  de 
voorszegdo  stadt  voorts  tcvermecs- 
teren  ende  met  haer  guarnisoen  te 
besetten,  deselvo  haere  vrijheijdt 
aen  te  biedcn  ende  het  Spaensche 
guarnisoen  tehelpen  evacueren,  op 
belofte  vande  Magistraet,  van  geen 
ander  Spacnsch  guarnisoen  in  te 
nemen,  ende  in  dier  voegen  een 
aenvang  van  t  werck  gemaeckt 
zijnde,  voorts  in  gelijcker  wijse 
ende  door  manifesten,  besendingcn 
ende  andersins  pro  re  nala  het 
werck  verder  te  vervolgen  ende 
daerover  Godes  zegcn  te  verwach- 
ten.  Ende  in  cas  de  besendinge  van 
desen  Staël  bij  de  Spaensche  re- 
gieringe  niet  soude  wesen  van  de 
gewenschte  opcralie,  gelijck  wel  is 
te  vermoeden,  dat  alsdan  de  ver- 
seeckeringe  aen  de  selve  voorges- 
lelt  van  de  alliancie  défensive  ende 
guarantie  van  desen  Staël  als  bo- 
ven,  soude  connen  dienen  omme  op 
de  selve  verseeckeringe  de  sleden 
ende  Stalen  van  de  voorszegdepro- 
vînciên  des  e  resoluter  te  doen 
werden,ende  omme  haer  selfs  buij- 
ten  de  voorszegde  Spaensche  regie- 
ringe  lot  de  gedesidereerde  résolu 
lie  ende  lot  d'excculie  van  de  selve 
te  doen  treden,daer  loe  deGedepu- 
teerden  van  desen  Slael  ter  fine 
voorszegd  aen  de  Spaensche  regie- 
ringe  alsboven  afgesonden,  bij  de 


raient  en  attendant  tous  leurs  bons 
offices. 

Je  n'entrerai  pas  en  détail  sur 
les  particularités  et  procédés  ac- 
cessoires de  moindre  importance, 
comme  les  propositions  secrètes 
qu'on  pourrait  faire,  afin  d'inté- 
resser personnellement  quelques 
personnes  d'influence  et  d'autorité, 
dans  ces  provinces,  à  la  réussite  du 
projet  susdit,  et  de  les  engager 
ainsi  à  le  favoriser;  parce  que  ce 
projet  me  parait  encore  trop 
prématuré.  J'espère,  d'ailleurs,  en- 
core trouver  l'occasion  de  vous 
entretenir  personnellement  sur 
cette  adaire;  c'est  pourquoi  j'en 
resterai  là. 

.  Je  suis.  Monsieur,  etc. 
La  Haye,  i4  août  i658. 
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selve  occasie  ooder  de  bandt  aile 
goede  ofliciên  souden  connen  loe- 
brengeo.lek  sal  rnij  alsou  niet  es 
largeren  op  de  particuiariteijten 
ende  bijcoinende  bebulpiniddelen 
vao  minder  coosideratie.  als  van 
propos i lien  ende  voorslaegen  die 
bedacht  ende  discretelijck  gedaen 
souden  connen  werden  oume  ee 
uige  heeren  van  aucthoriteijl  ende 
crédit  in  de  voorszei?de  Nederlanden 
in  den  voortganck  van  l  voorszegde 


projecl  haer  particulière  reecke- 
ninge  te  doen  vinden  eDdeliaerdf^ste 
nieer  der  tôt  ujtwerckinge  tendîeo 
tedoen  ijverenoftediergelijrke.ach- 
tcnde  het  selve noch  te  prematur  te 
wesen,  ende  verhopende  voor  die 
tijdt  noch  occasie  te  sullen  hebben 
omnie  o ver  ail  t'  selve  met  Wed  : 
niondelinge  te  uiogen  coofereren: 
weshalven  dese  hierniede  afbreec- 
kende,  sal  blijven  etc. 

Ilaege,  den  14*^"  Au^u<tu>  i0q8. 


Iloiiande.—  Correspondance:  iTlo,  t.  29'*,  f^  386-87,  et  I.  ^290,  p.  :2T7-T9. 


MEMOIRE  DF  M.   LE  MARÇ)UIS  DE  CHATEAl'NELF 

PRÉSENTÉ  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAIX 

LK    tT    1>ÉCE.MHRE  iTIo,  CONCERNANT  LA  NEUTRALITÉ  AUX  PAYS-BAS 


L'ambassadeur  de  France  re|»réscnle  à  Vos  Seigneuries  qu'un  des  pre- 
miers soins  de  S.  M.  à  son  avènement  k  la  Couronne,  a  êt«»  de  faire 
loimotlro  à  X'os  Seiirncuries  le  désir  sincère  qu'KIle  avait  pour  le  niain- 
licu  lie  la  paix  hcurensfinenf  rétablie  entre  la  (Couronne  et  V<»lri*  Répu- 
blique, et  S.  M.  n'a  rien  plus  expressément  ordonné  au  dit  anihassa*l<nir 
ipu'  de  la  cultiver  avec  soin.  Ça  été  l'ellet  des  sages  conseils  i\v  S.  A.  H. 
Monstiirueur  le  thic  d'Orléans,  ré^cntdu  roiaume.  Le  roi.  t<»ujours  gui<lé 
pas  des  avis  si  conformes  au  re|H)s  de  l'Kurope,  et  agissant  sur  b*  méni»' 
principe,  m'cirilonne  d'assurer  V.  S.  que,  désirant  affiruu^r  la  bonnr  int^l 
iii^eiu'c  par  des  nouvelles  preuves  de  la  sincérité  de  ses  sentiments,  S.  M. 
aurait  fait  pri>|H»ser  dès  il  y  a  lon^rtemps  à  \'.  S.  des  uiovens  d'assurer  la 
iluieedi'  la  paix,  si  S.  M  n'avait  j^as  voulu  éviter  de  paraître  même  eui 
\k\\  lasser  par  aucune  démarche  de  sa  part  la  négociation  entre  l'Lmpereur 
el  \     Uep.  par  rapport  aux  Pays-Has. 

Mais  ^.  M.  n'a  pas  ét(''  |)lus  tôt  instruil(»  de  la  signature  du  traité  <le 
liai  1 1ère  qu'elle  ma  ordonné  cb'  counnuni(|uer  à  V.  S.  les  moyens-ci.  Kll«' 
,«  piopose  pour  assurer  de  concert  avec  \'.  S.  la  trancpiillité  réciprocpi»* 
vil  '.<•.  I  lais  lie  la  frontière  (l<\s  Pays-l>as  el  de  ceux  de  la  luèuu'  frontière 
ipii  soni  presi'Uleuient  sous  la  «louiinalion  de  l'I^liupereur  et  occu|)é'S  |Kir 
Il  .  luMipes  de  \  .  S.  en  convenant  criiiK»  neutralié,  aussi  «'tendue  qu'ell*' 
.,  »a  |ii.:.'e  necessair«\  soit  par  raj)porl  aux    pays  (pii  y  seront   couq)ris. 
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soit  par  rapport  à  sa  durée,  de  manière  que,  quelque  événement  qui  arrive, 
ce  môme  pays  soit  toujours  exempt  des  malheurs  de  la  guerre,  et  qu'elle 
ne  puisse  en  aucun  cas  être  portée  de  quelque  part  que  ce  soit  et  qu'au- 
cun autre  pays  ne  puisse  pareillement  être  attaqué  par  les  Pays-Bas. 

S.  M.  ne  peut  donner  à  V.  S.  une  preuve  plus  sensible  de  la  droiture 
de  ses  intentions  qu'en  leur  proposant  comme  Elle  fait  un  moyen  d'écar- 
ter pour  toujours,  tous  les  sujets  de  defflance,  que  l'on  a  eu  depuis  si 
longtemps  dans  cette  Rép.  par  rapport  à  la  frontière  des  Pays-Bas.  Le 
roi  souhaite  de  concerter  dès  à  présent  avec  V.  S.  les  moyens  que  l'on 
peut  employer  pour  parvenir  à  une  fin  aussi  désirable.  Kt,  comme  S.  M. 
n'a  pour  objet  en  cette  occasion  que  la  conservation  de  la  tranquillité 
publique,  Elle  a  d'autant  plus  lieu  de  croire  aussi  que  V.  S.  entreront 
dans  les  mêmes  veues,  qu'elles  ne  sont  pas  moins  conformes  aux  inté- 
rêts de  V.  Rép.  et  à  l'avantage  du  commerce  de  Vos  sujets  qu'au  bien 
général  et  au  repos  de  l'Europe. 
• 

Faità  La  Haye,  le  17  décembre  1715. 
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les  troupes  françaises.  —  Les  Espagnols  font  appel  aux  Hollandais  en 
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la  barrière.  —  Louis  XIV  lève  le  siège  de  Luxembourg  pour  «éviter  la 
reconstitution  de  la  Grande-Alliance  ;  importance  de  cette  place.  .      2^7 

IL  Louis  XIV  fait  exercer  par  le  maréchal  d'IIumières  des  représailles 
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»  ' 
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1^87  aqjt  Provinces-Unies.  —  Projets  prussiens  (l'qqe  réunion    de  la 


568  LES  ORIGINES  DE  LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE 

Belgique  à  la  Hollande  et  d'une  Belgique  neutre.  —  La  Révolution 
brabançonne  et  la  France;  cellc-ci  se  réserve  ;  attitude  de  La  Fayette  ; 
mission  de  Philippe  d'Orléiins  h  Londres.  —  Mort  de  Joseph  11.  — 
Anarchie  de  la  République  belge.  —  Pohtiquc  habile  de  Léopold  H  ;  il 
écrase  la  Révolution 44^ 

II.  (Caractère  de  la  période  où  nous  nous  trouvons;  événements  qui  pré- 
cédent la  déclaration  de  guerre  avec  l'Autriche.  —  On  ne  comprend  pas 
en  France  Timportance  de  la  Belgique  pour  l'Angleterre.  —  Vues  do 
l'Autriche  sur  les  Pays-Bas.  —  Attitude  de  l'Angleterre,  la  première 
conquête  de  la  Belgique  ;  ouverture  de  l'Escaut.  —  La  France  déclare 
la  guerre  à  l'Angleterre 40^ 


CHAPITRE  XIII 

LA  DOMINATION   FRANÇAISE  EN    BELGIQUE 
ET   LA   PREMIÈRE  COALITION 

(ler  fi^vrier  1798  —   3i  mars  1795.) 

I.  La  Première  coalition.  —  L'opinion  française  et  la  lutte  contre  l'Angle- 
terre ;  Dumouriez  et  la  Belgi(iue  ;  perte  de  ce  pays.  —  Conférences 
d'Anvers.  —  La  Question  de  Dunkerquc 473 

II.  La  Politique  de  Danton.  —  L'Angleterre  décide  l'Autriche  k  renoncer 
momentanément  au  troc  des  Pays-Bas.  —  Reconquête  de  la  Belgique 
pnr  les  Aulrichions,  puis  par  les  Français  ;  néant  de  noire  diplo- 
nintie 4/7 

m.  l'ivolulion  de  la  (pieslion  de  n(»lgi<ïuc.  —  Lord  Malmesbury.  — L'An- 
f^Ieterro  suhsidie  In  Prusse  pour  la  décider  h  combattre  en  Belf^icfue. 
—  L'empenMir  d'AIIeinagno,  malgré  ses  ministres, se  rend  en  Belgique. — 
Négociations  de  Malrnesbnry  à  Berlin  ;  il  ne  réussit  pas  .^  décider  Fré- 
dénc-(iuillainne  II  A  se  rendre  aux  Pays-Bas  ;  celui-ci  se  rend  en  Po- 
logne. —  Alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Sardaigne.  —  L'Angleterre, 
l'Autriche  et  les  <|nestions  belges  et  polonaises.  —  Retour  A  Vienne  de 
François  II 4»*^» 

IV.  Victoire  de  Flenrns  •.«()  juin  i794-  —  Ses  effets  sur  la  coalition.  —  Ten- 
dances ï»acill(iues  <les  alliés,  sauf  des  Anglais.  —  Les  .\nglais  en  Hol- 
lande ;  les  l'Yançais  en  Belgi<ine.  —  1/AngIeterre  propose  la  réunion  de 
la  Belgi(|ne  à  la  Hollande.  —  Pitt  et  la  ({uestion  de  Belgique.  —  Paix  de 
B.\le.  —  Annexion  de  la   Belgitpie 4^^ 

V.  La  question  de  Belgique  et  la  (piestion  des  frontières  du  Rhin.  —  La 
France  oITre  la  Bavière  à  IWiitrichc  en  conq)ensalion  de  la  Belgiipie  ; 
rAiii;leleri*e  et  la  Bnssii»  lui  l'ont  «les  ofTres  idenli<|ues.  —  Ktat  d»»<  affaires 
dipiom.'iiiqucs  au  momeiil  d(»  la  sépaiation  «le  la  Convention.  —  Le  troi- 
sième parlai^c  de  l.i  Pologne  rend  l(Mir  liberté  aux  coalisés.  —  .Vjïpré- 
cialions  sur   la  paix    de    B.-^le 4«^)i 
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CHAPITRE  XIV 


LES    MISSIONS    DE    MALMESBURY,    LE   TRAITE    DE   CAMPO-FORMIO 
ET  LA  RENONCIATION  DE  l'aUTRICHE  AUX  PAYS-BAS 

(3i  mars  lyyT)—  17  octobre  1797.) 

I.  Aspect  nouveau  de  la  question  de  Belgique.  —  Thugut,  Martin  Eden 
et  réchange  bavarois;  les  négociations  de  subsides 4o4 

H.  Campagnes  de  I7y6.  —  Mission  de  Malmesbury;  il  nous  propose 
d'abandonner  la  Belgique  contre  la  restitution  des  Antilles  ;  erreur  des 
Anglais  sur  les  sentiments  de  la  France  vis-à-vis  de  ses  colonies.  — 
I/Autriche,  l'Angleterre  et  le  Directoire.  —  Connexion  des  questions  du 
maintien  du  Saint-Empire  et  de  la  conservation  de  la  Belgique.  —  La 
Oùeslion  belge,  cause  de  refroidissement  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche; 
lin  de  la  mission  de  Malmesbury 497 

III.  Opérations  militaires.  —  Les  préliminaires  de  Léoben  annoncent  la 
renonciation  de  l'Autriche  à  la  Belgique.  —  Tentatives  de  l'Angleterre 
pour  aboutir  à  la  paix  ;  Malmesbury  et  le  Directoire.  —  La  deuxième 
mission  de  Malmesbury  et  les  conférences  de  Lille.  —  L'Angleterre  cède 
la  Belgique,  mais  à  la  suite  du  coup  d'État  de  Fructidor,  le  Directoire 
rompt  les  négociations.  —  Le  traité  de  Campo-Formio  (17  octobre  1797). 
—  Appréciations  sur  les  conférences  de  Lille  et  le  traité  de  Campo- 
Formio.  —  La  renonciation  de  TAulricheA  la  Belgique  n'a  qu'une  valeur 
négative  ;  elle  n'aura  une  valeur  positive  que  le  jour  où  la  France 
aura  contraint  l'Angleterre  à  la  reconnaître 5o3 


CONCLUSION 

(17  octobre  1797  —  25  août  i83o.) 

L  KlTncement  de  la  question  de  Belgique.  —  L'.\ngleterre  ne  consentira 
aucune  paix  solide  avec  la  France  tant  qu'elle  n'aura  pas  reçu  satisfac- 
tion aux  Pays-Bas  ;  la  paix  de  Lunéville  et  la  paix  d'Amiens  en  sont 
la  démonstration.  —  Projet  de  constitution  d'un  royaume  des  Deux-Bel- 
gi(|Uos  discuté  en  i8(X).  —  Napoléon  et  la  défense  de  la  Belgique.  —  Le 
cabinet  anglais  et  la  questi<m  belge  en  i8i3.  —  Baisons  qui  empêchèrent 
la  Belgiciue  de  devenir  un  Etat  indépendant  en  1814 5ii 

IL  La  Renaissance  de  la  Barrière.  —  Organisation  donnée  par  les  alliés 
A  la  Belgicpie  en  1814.  —  Ln  note  anglo-russe  du  iT)  février  1814.  —  I-.e 
traité  de  Paris  et  la  conlérence  de  Londres  décident  la  réunion  de  la 
Belgi(iue  à  la  Hollande.  —  Opinion  des  populations.  —  Traités  de 
Vienne  et  traités  subséquents 520 


9m  LES  ORIGINES  DE  U  NEUTRALITÉ  DE  LA  BELGIQUE 

m.  Caractère  dn  nouveau  sy^^tème  défensif  dirigé  contre  la  France,  et 
dont  le  centre  était  le  royaume  des  Paye-Bas.  —  La  nouvelle  barrière  ; 
son  fonctionnement.  ^-^  Comparaison  entre  les  barrières  de  1710  et  de 
i8i5 529 

IV.  Vue  générale  sur  le  royaume  des  Pays-Bas  de  i8i5  à  i83o.  —  Con- 
clusion.  ^ 535 
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